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„ 5631 ( Document n » 10643). — Adoption du projet de loi avec le
tiirp proposé par l« Conseil de la République, p. 6133 ( Loi n° 50-894
Jû 2 août 1950, J. O. du 3 août 1950)..
Agent immobilier.
isscmblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Clé

ment Taillade portant statut des professions d'agent immobilier, de
mandataire en vente de fonds de commerce et de négociant enJlens, j>. 1388 ( Document n» 9323).

Agrégation . — V. Questions orales (Conseil de la République) n» 30.
Agriculture. — V. Allocations familiales. — Armées (congés et

permissions). — Assurances sociales {agriculture , vieux travailleurs).I- Bois et forêts . — Caisses d'assurances et de réassurances . —
Caisse nationale des calamités agricoles. — Chambres d'agricul-
mre — Chômage (allocations-secours). — Code du travail (congés,
salaires). — Combustibles liquides et dérivés. — Commerce et indus
trie (création et extension). — Conventions internationales (conven
tions d' établissement, travail des enfants dans l'agriculture ). —
Corps — I> au potable . — France d'outre-mer (départements
ioulre-mer, textes généraux). — Impôts ( bénéfices agricoles, chiffre
i'allaires , contribution foncière, prélèvement). — Interpellations
j»i 5 , 52 , 132 , 147 , 198, 260, 290. — Office national d' immigration.
- Questions orales (Assemblée nationale) n«» 92, 113, 120, 126,
dïî , lo1 , 162 ( Conseil de la République) n® « 74, 117 . — Sociétés
coopératives agricoles. — Sucre, betteraves & sucre . — Timbre . —
yiliculture .

AMENDES ADMINISTRATIVES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Vendroux tendant à inviter le Gouvernement à accorder le
bénéfice de l' amnistie aux cultivateurs qui ont été frappés d'amen
des administratives en yertu des lois et décrets réglementant la
livraison et la collecte des produits agricoles et l'ensemencement
des céréales, p. 2853 ( Document n» 9744).

BLÉ, CÉRÉALES , FARINE ET PAIN
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Garavel sur

'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition de
.oi relative à l' échange en nature blé-pain ou blé-farine ( n° 6692),
p. 936 ( Document no 9153). — Adoption de la proposition de loi
ipres modification du titre : Proposition de loi relative au rétablis
sement de l'échange en nature blé-pain ou blé-farine, p. 1333 (Loi
i » 50-312 du 15 mars 1950, J. O. du 16 mars 1950).
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri

Roulon relative à la fixation du prix du blé , p. 3328 ( Document
n° 9366 ). — Dépôt d' une proposition de loi de M. Waldeck Rochet
tendant : 1° à abroger le décret no 50-511 du 30 avril 1950 , modifiant
le décret n» 48-1546 du 1er octobre 1948 , relatif à la fixation du prix
lu blé ; 2° à l' institution d' un prix différentiel du blé en faveur des
petits et moyens producteurs , p. 3665 (Document n» 9951 ). — Dépôt
l'une proposition de loi de M. Jean Masson annulant le décret
n° 50-511 du 30 avril 1950 relatif à la fixation du prix du blé, p. 3846
Document n» 10026). — Dépôt d'un rapport par M. Roulon, p. 4583
Document n » 10242). — Discussion , p. 6062 ; adoption de la propo
sition de loi après modification du titre : Proposition de loi relative
n prix du blé, p. 6072.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 2179 ( Document n® 570). — Dépôt du rapport par M. Jean
Doussot , p. 2212 ( Document no 579). — Discussion, p. 2212 ; adoption
de l' avis sur la proposition de loi , p. 2214.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 6189 (Loi no 50-912 du 8 août 1950, J, O. du 9 août 1950).

Conseil de la République. — Dépôt d' un rapport de M. Laillet de
Montullé sur la proposition de résolution de M. Naveau tendant à
inviter le Gouvernement à assurer aux boulangers le libre choix de
leurs meuniers (n® 914, année 1949), p. 596 ( Document n® 105). —
Discussion , p. 748 et adoption de la proposition de résolution,

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu-
non de M. Durieux tendant à inviter le Gouvernement à assurer
immédiatement un travail égal dans tous les moulins .et à rétablir,
pour la prochaine campagne , la législation de ' 1939 en ce qui con
cerne la meunerie et la boulangerie , p. 2170 (Document n° 557 ). —
wpot du rapport par M. Durieux , p. 2890 ( Document n° 741). —
discussion , p. 3058 ; adoption de la proposition de résolution, p. 3059.

Coiiseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu-
ion de m. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre
outes dispositions pour faire bénéficier les producteurs de blé , pour
, ' campagne 1950-1951, d' une prime mensuelle et progressive de
-onservalion , p. 2047 ( Document n® 513). — Dépôt du rapport par

vcau P. 2852 ( Document no 735). — Adoption de la proposi-
..un ae résolution après modification du titre : « Résolution tendant
c»vj"i" er le Gouvernement à faire bénéficier les producteurs de

i"ur la prochaine campagne, d' une prime mensuelle et
régressive de conservation n , p. 3170.
f '\ ssc nWe nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Cou-
f-lv?1 , ' k permettre aux négociants en grains agréés de béné-
mVnt l' aval de l'O . N. I. C. pour leurs effets délivrés en paye
ment des blés qu'ils stockent dans le cadre des dispositions de la

août 1936, p. 3514 ( Document no 9906).
d'une proposition de loi de M. Robert Schmidt tendant

dusiria ! ' oi n° 24 j " in 1^1 Portant organisation de l' in
- paies alimentaires , p. 4371 ( Document n° 10189).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à
déterminer les principes devant régir l' institution d' une taxe de
prélèvements destinés au financement de la résorption des excédents
de bl?, p. 4797 ( Document no 10288 ) (rectificatif, p. 5126).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à garantir la livraison de leur récolte de blé aux petits et moyens
producteurs et à assurer le financement de la récolte de blé de
1950, p. 5337 ( Document no 10501).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Viollette tendant à déve
lopper en France la production du blé d'exportation , p. 6773 ( Docu
ment no 10901 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Violette tendant à donner
à nouveau à. la meunerie la liberté de son approvisionnement, p. 6774
( Document no 10917).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à modifier le décret du 23 août 1950 no 50-1022 fixant le prix à la
production des céréales de la récolte 1950, p. 6937 (Document n®
10969 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à abro
ger l'article 4 du décret n® 50-1088 du 30 août 1950 rétablissant la
taxe permanente dégressive prévue par l' article 15 bis du code du
blé, p. 6937 (Document no 10977 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Masson tendant &
- l'encouragement de la production du blé, p. 7835 ( Document
no 11307 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Kauffmann, relative à la
fixation du prix du blé , p. 7998 ( Document no 11365).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à suppri
mer certaines taxes fiscales grevant le prix du blé , du seigle et du
pain, p-, 8260 ( Document il® 11423 ),

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Masson ayant pour
but de permettre aux meuniers la constitution d'un stock-outil ne
dépassant pas vingt jours d'approvisionnement , p. 9720 ( Document
no 11771 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charpentier tendant
à inviter le Gouvernement à reviser le prix de l'avoine , p. 7763 ( Docu
ment no 11283 ). — Dépôt du rapport par M. Charpentier , p. 7836
( Document no 113&4 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumier tendant
à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 6 février 1950
n® 50-170 sur la prime décadaire de stockage , p. 2101 ( Document
n® 9502).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gérard Vée tendant
4 inviter le Gouvernement à remettre en vigueur pour la campagne
1950-1951 les dispositions instituant une prime mensuelle de conser
vation et de la taxe permanente dégressive destinée au financement
de la résorption des excédents de blés , p. 3822 ( Document no 10018).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pirot tendant à
inviter le Gouvernement à diminuer le taux de blutage des farines
panifiables, p. 4538 ( Document no 10215 ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Charles Vialle ten
dant à inviter le Gouvernement à rétablir la liberté dans le travail
de la meunerie française, p. 5272 ( Document no 10460).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Lejeune ten
dant à inviter le Gouvernement à instituer, lors de la fixation du prix
du blé de la récolte 1950, une cotisation destinée à alimenter une
caisse d' assurance agricole en faveur des producteurs de blé , ip . 5290
(Document no 10483).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso ' ution
de M. Bouquerel tendant à inviter le Gouvernement à abroger l »
décret du 30 avril 1350 concernant la fixation du prix du blé , p 1742
( Document n® 436) ( rectificatif, p. 2204).

CALAMITÉS AGRICOLES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi instituant diverses
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes des
calamités agricoles, p. 6233 (Document n® 10638). — Dépôt du rap
port par M. Pierre Abelin, p. 6599 ( Document no 10675 ). — Discussion ,!
p. 6593, 6585. — Suite de la discussion, p. 6617, 6652 ; adoption de
l'ensemble du projet de loi , p. 6653.

Conseil de la Républiqtue . — Transmission de projet de loi, p 2560
(Document no 666). — Dépôt du rapport par M. de Montalembert
p. 2629 ( Document n® 674). — Discussion , p. 2636. — Adoption, ai
scrutin , de l'avis sur le projet de loi , p. 2651 (rectificatif p 2683).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de
loi ( Document n® 10936) et dépôt du rapport par M. Abelin, p. 6775
( Document no 10937 ). — Discussion, p. 6768 ; adoption du projet
de loi avec modifications, p. 6771 ( Loi n° 50-960 du 8 août 1950 J 0
du 13 août 1950).

Assemblée nelionale. — Dépôt d'une proposition de loi d«
M. Edouard Depreux tendant à accorder un crédit de 100 millions
de francs au titre de premier secours aux sinistrés par l'orage
de grôle qui a sévi dans la légion parisienne le 20 mai 1950 , p. 3983
( Document no 10079). — Dépôt d' une proposition de loi de M. Mau
rice Thorez tendant à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 1 mil
liard de francs en vue de la réparation des dommages causés par
les calamités agricoles qui se sont produites ou se produiront en
1950, p. 3983 ( Document n» 10084 ). — Discussion d'urgence da
ladite proposition de loi , p. 5648, et rejet, au scrutin , p. 5654 . —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal tendant à indem
niser les victimes de l'orage du 26 mai 1950 en Savoie , p. 4443
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( Document n° 10198). - Dépôt d'une proposition de loi de M. Pau
mier tendant à supprimer le dernier alinéa de l'article 14521 du
code général des impôts et permettant à tous les cultivateurs vic
times de la grêle de bénéficier de dégrèvements d'impôt loncier,
p. 4797 ( Document n° 10277 ). — Dépôt d' une proposition de loi
de M. Paumier tendant à exonérer du payement du prélèvement
exceptionnel , de l' impôt foncier, de la taxe proportionnelle et de
la surtaxe progressive les producteurs victimes des calamités agri
coles , p. 4797 ( Document n° 10276 ). — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Peytei tendant à inviter le Gouvernement à indem
niser les victimes de la grêle tombée le samedi 20 mai 1950 sur
la banlieue parisienne , p. 3822 ( Document n° 10020 ). — Dépôt
d' une proposition de résolution de M. Maurice Thorez tendant à
inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un pre
mier secours de 100 millions de francs aux sinistrés par la grêle
qui s'est abattue le 20 mai 1950 sur la banlieue de Paris , notam
ment sur le territoire des communes de Bonneuil , Créteil , Saint-
Maur, Thiais , Choisy-le-Roi et Orly ; 2° à prendre d'urgence des
mesures propres à indemniser ces sinistrés ; 3° à accorder aux
sinistrés l' exonération des impôts de 1950 ( Document n » 10021). —
Dépôt d' une proposition de résolution de M. Casanova tendant à
inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de cinq
millions aux victimes du cyclone du 20 mai qui s'est abattu sur
la localité de Pontault-Combault ( Document n° 10022). - Dépôt
d' une proposition de résolution de M. Benoist tendant à inviter
le Gouvernement à secourir d'urgence toutes les personnes sinistrées
par l'orage qui s'est abattu en Seine-et-Oise le 20 mai 1950 ( Docu
ment n < 10024 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bour
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours excep
tionnel aux victimes de l'orage de grêle qui a sévi dans la région
parisienne ( Seine et Seine-et-Oise ) le 20 mai 1950 , p. 3846 ( Docu
ment n° 10027 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de M.   And
Barbier tendant à inviter le Gouvernement à accorder l' aide néces
sitée par le cataclysme dont a été victime une partie du départe
ment des Vosges aans la nuit du 22 mai 1950, p. 3901 ( Document
n° 10052). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Minjoz
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits
exceptionnels au département du Doubs en raison des dommages
subis dans l'arrondissement de Pontarlier ( Document n° 10051 ). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Rigal tendant
& inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 25 mil
lions aux victimes du cyclone qui s'est abattu sur un certain nom
bre de communes des cantons de Chatillon-sm-Loire , Briare , Gien
et plus particulièrement sur les communes d'Ouzouer-sur-Trézée ,
Bonny-sur-Loire , Thou , Ousson, Beaulieu-sur-Loire (Document
n° 10052). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthé
lémy tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un premier
secours d'urgence aux sinistrés par la grêle du 23 mai 1950 des
légions de Pontarlier à Besançon- ( Doubs) ( Document n° 10053). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Moreau tendant
à inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux
victimes de l'orage de grêle qui a sévi dans le département de
l'Yonne le 20 mai 1950, p. 3910 ( Document n» 10054 ). — Dépôt
d'une proposition de résolution de M. Bruyneel tendant à inviter
le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux victimes
de l'orage de grêle qui a sévi dans la vallée du Cher (Loir-et-Cher),
le 23 mai 1950 , p. 3962 ( Document n» 10067 ). — Dépôt d' une pro
position de résolution de M. Liante tendant à inviter le Gouver
nement : 1° à attribuer immédiatement un premier secours de
100 millions de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue
le 23 mai 1950 dans le département de l'Aude ; 2° à prendre d'ur
gence des mesures propres à indemniser ces sinistrés ; 3° à accorder
aux sinistrés l' exonération des impôts de 1950 ( Document n° 10078).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Reyraud ten
dant à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours
de 50 millions aux victimes de l'orage de grêle qui s'est abattu
le 21 mai 1950 dans la région du Réolais ( Document n » 10080). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ballanger tendant à
inviter le Gouvernement à secourir d'urgejice toutes les personnes
sinistrées par l'orage qui s'est abattu en Seine-et-Oise le 20 mai
1950 ( Document n° 10081). — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Pirot tendant à inviter le Gouvernement à venir en
aide , immédiatement , aux victimes de la tornade qui s'est abattue
sur la région de Chabris et des environs dans le département de
l'Indre ( Document n° 10082). — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Védrines tendant à inviter le Gouvernement à venir en
aide immédiatement aux victimes de la grôle et des orages qui
se sont produits dans la région de Saint-Désiré , Doyet, Chamblet ,
Ygrande et diverses autres localités du département de l'Allier
( Document n° 10083). — Dépôt d'une proposition de résolution de
Mme Boutard tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide
immédiatement aux victimes des orages et des chutes de grêle
qui se sont produits dans le département d'Indre-et-Loire en diifé-
lents endroits et en particulier dans la région lochoise ( Document
il» 10086). — Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Fran
çois tendant à venir immédiatement en aide aux victimes de la
grêle et des orages qui se sont produits dans la région de Pouilly-
sur-Loire , Saint-Andelain et dans la région nivernaise ( Document
n° 10087 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sion
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours excep
tionnel aux victimes de l'orage de grêle qui a sévi dans la région
de Bruay-en-Artois dans la nuit du 23 au 24 mai 1950 ( Document
n# 10088 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne
tendant i inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de
l'ouragan qui a dévasté plusieurs communes du département du
Tarn le 23 mai 1950 ( Document n° 10089). — Dépôt d'une propo
sition de résolution de M. Dézarnaulds tendant à inviter le Gou
vernement à venir en aide à diverses communes du département
du Loiret , notamment à celles d'Ouzouer-sur-Trézée , Benny-sur-
JLoire, Thou et Ousson, victimes d'une calamité agricole, p. 4021

1 (Document n® 10110). — Dépôt d'une proposition de réso'utimde M. Guille tendant à inviter le Gouvernement à venir è n a S!
aux viticulteurs audois dont la récolte a été. anéantie par le ?
lents orages de grôle du 23 mai 1950, p. 4022 "(Document n » luiiii
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gozard tend-im iinviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel inJ
victimes des orages de grêle qui ont sévi . dans le département S
l'Allier au cours du mois de mai 1950 (Document n° 10n8 )
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Thuillier tendant "
inviter le Gouvernement à secourir d'urgence et à indemniser i«
victimes des deux orages de grêle qui se sont abattus le 23 mai iw
sur de nombreuses communes du Sud de l'Aisne (Document n° 10120 )
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Garaudy tendant
à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un j ,e
mier secours de 100 millions de francs aux sinistrés par la grêlaqui s'est abattue dans le Tarn le 23 mai 1950 2° à prendre d'uîgence des mesures propres à indemniser les sinistrés ; 3» à accoï
der aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950 ( Document
n® 10121 ). — Dépôt d' une proposition de résolution de M. Gabelle
tendant à ' inviter le Gouvernement à accorder un secours excès.
tionnel aux victimes de la grêle et de la tornade qui se sont abat
tues sur le département du Loiret les 21 et 22 mai 1950 , p m
( Document nu 10122 ). — Dépôt d'une proposition de résolution qi
M. Reille-Soult tendant à inviter le Gouvernement à accorder un
secours d'urgence de cent millions , destiné aux victimes des dO'Jii
causés par la grêle dans les communes de Saint-Sulpice , Lu«an
Garrigues , Giroussens , Saint-Agnan , Saint-Lieux, Parisot , .Montans!
Lavant, Faint-Jean-de-Rives , Ambres , Coufouleux, Peyrole , Cad;ilen
Aussac , Fénols, Técon , Rouffiac , Carlus et le Séquestre ( Tarn )
( Document n° 10132). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Burlot tendant à. inviter le Gouvernement à allouer aux ponit
lations sinistrées de Loir-et-Cher une indemnité compensatrice pour
les dégâts occasionnés par les récentes chutes de grêle (l )ocu-
ment n° 10i;t3 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de ll. Mon
don tendant i inviter le Gouvernement à venir en aide - et à indem
niser les agriculteurs victimes de la grêle , au cours de la semainj
du 22 au 28 mai 1950, p. 40S5 ( Document n » 10138 ). — Dépôt d' une
proposition d3 résolution de M. Fabre tendant à inviter le Gou
vernement à secourir d'urgence , et à indemniser les victimes de
l'orage de grêle qui s'est abattu dans le département de l'Aude,
le 23 mai 1950 ( Document n° 10139 ). — Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Mitterrand tendant à inviter le Gouvernement
à venir immédiatement en aide aux victimes de l'orage et de )t
grêle qui se sont abattus dans la région de Montsauche, Château-
Chinon , Moulins-Engilbert , Decize , Pouilly-sur-Loire, etc. , et dans
la plupart des cantons du département de la Nièvre , p. 4094 ( Docu
ment n» 10141 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de Mu
Hélène Nautré tendant à inviter le Gouvernement à indemnisa
les victimes de l'orage de grôle qui a saccagé , le 21 mai 1950.
de nombreuses communes du département de la Marne ( Document
n" 10144). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moussu
tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement des
mesures en faveur des victimes des orages et des chutes de grfle
qui viennent de ravager certaines communes de Touraine , p. 40S5
( Document n° 10145 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Sourbet tendant à inviter le Gouvernement à accorder
un secours exceptionnel aux victimes de l'orage de grêl«
qui a sévi dans la région de la Réole (Gironde ) le 21 mil
1950, p. ' 4142 ( Document n° 10157). — Dipôt d'une proposi
tion de résolution de M. Moquet tendant à inviter le Gouverne
ment : 1° à attribuer immédiatement un premier secours
de 30 millions de francs aux sinistrés par la . grêle qui s'est
abattue dans l'Yonne le 21 mai 1950; 2° à prendre d'urgence des
mesures propres à indemniser les sinistrés ; 3° à - accorder ain
sinistrés l'exonération des impôts 1950 ( Document n° 1059). -
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Lambert
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement
un premier secours de 15 millions de francs aux sinistrés par
la grêle qui s'est abattue le 18 mai 1950 sur le département des
Bouches-du-Rhône, notamment sur le territoire de la commune
de Sénas ; 2° à prendre d' urgence des mesures propres à indem
niser ces sinistrés ; 3° à accorder aux sinistrés des exonération!
d'impôts ; 4° à accorder à la caisse de crédit agricole des Bouches-
du-Rhône des avances pour accorder des prêts sans intérêt mi
sinistrés, p. 4158 ( Document n° 10160 ). — Dépôt d'un rapport sur
les propositions de loi et de résolution par M. Truffaut , p. '-)J
( Document n" 10168). — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Billeres tendant à inviter le Gouvernement à venir imniMii
tement en aide aux victimes des orages de grêle qui se sont ab»"
tus dans le département des Hautes-Pyrénées dans la période i"
15 au 25 mai 1950, p. 4230 ( Document nJ 10171 ). — Dépôt d' uM
proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant à w™"
le Gouvernement à accorder, un secours exceptionnel aux victimes
des orages de grêle qui ont sévi dans la région parisienne («u»
et Seine-et-Oise ) pendant le mois de mai 1950, p. 4291 ( ilocum™
n® 10177 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bu » 1
tendant à inviter le Gouvernement à accorder à la commune «
Saint-Hilaire-du-Rosier ( Isère), victime de la grêle , une somme «
10 millions de francs à titre de premier secours ( Documeni
n° 10193). - Dépôt d'une proposition de résolution dé M. W®''
gnier tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secoun
d'urgence aux personnes sinistrées par l'orage de grêle qui s f\
abattu le 26 mai 1950 sur des localités du Rhône ( D "i? unÎÎL,
n » 10195). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. I '. "'™.
tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence et a j "1',
niser les victimes de l'orage qui a dévasté , le 1™ juin , jaro 11'».»
potagers de la ville de Ghateau-Thierry, p. 4382 (Document n° . J„ "ii
( rectificatif, p. 4583 ). — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Castéra tendant à inviter le Gouvernement à attriDuw .
secours d'urgence aux victimes des orages de grêle qui se
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ibiltus au cours du printemps 1950 dans le département du Gers
( lio , liment n° 10209 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de
m Zunino tendant à invite»Je Gouvernement : 1° à attribuer immé-
Sjalément un premier secours de 250 millions de francs aux agri
culteurs sinistrés par le violent orage de grêle qui s'est abattu
le 3 juin dans le Var, notamment sur les territoires des impor-
linlfs communes agricoles de Barjols , Tavernes , Varages, Ponlèves, •
Mnntmayan , Briie-Auriac et Bras ; 2" à prendre d'urgence des mesu
rés propres à indemniser les sinistrés ; 3° à accorder à ceux-ci l'exo
nération lolale de leurs impôts de 1950, p. 4489 ( Document no 10210).
- DcnOI d'une . proposition de résolution de M. Brault tendant à
Inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi d'un premier
secours de 50 millions , les victimes de l'orage survenu dans la val
ide ie l' Oise dans la nuit du- 6 au 7 juin , notamment dans les can
tons <le Creil , Clermont, Liancourt et a prendre toutes mesures
vropres à indemniser les sinistrés, ainsi qu'à les exonérer des
Impôts afférents à l'année 1950, p. 4554 ( Document n° 10238). —
Wpùt d'une proposition de résolution de M. Begouin tendant à
inviter le Gouvernement à venir en aide et à indemniser les vic
times du cyclone qui , au cours de la semaine du 20 au 27 mai 1950,
a ravagé plusieurs localités de Seine-et-Marne ( Document n° 10213).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charlot tendant à
inviter le Gouvernement : 1° à attribuer d'urgence un premier
secours de 250 millions de francs aux agriculteurs du département
du Var , sinistrés par suite de la tempête et de la grêle qui a ravagé
le 3 juin 1950 la légion Nord-Ouest du département ; 2° à prévoir
l' indemnisation des sinistrés et leur exonération d' impôts au titre
de t '.' âO ( Document n° 10214 ). — Dépôt d'une pioposition de réso
lution de M. Brault tendant à inviter le Gouvernement à indemni
ser , par l' octroi d' un premier secours de 25 millions, les victimes
de l'orage survenu Oans la vallée de l'Oise dans la nuit du 6 au
1 juin , notamment dans la petite commune de Myasel , et à pren
dre teuues mesures propres à indemniser les sinistrés ainsi qu'a
les exonérer des impôts afférents à l' année 1950 ( Document
n » lrtîiS ) - Dépôt d'une proposition de résolution <ie M. Daladier
tendant à inviter le Gouvernement à allouer des secours et indem
nités de 300 millions de francs aux victimes du gel et des orages
(! an le département de Vaucluse , p. 4598 ( Document n° 10246 ). -
liépùt d' une proposition de résolulion de M. Misse tendant à invi
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour dédom
mager des pertes qu' ils ont subies ,- les victimes des orages qui - se
sont abattus les 23 mai et 8 juin 1950 dans l'arrondissement d'Aves-
nes-su-r-llelpe ( Nord ), p. 4648 ( Document no 10259 ). - Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Maton tendant à inviter le Gouver
nement à indemniser — par l'octroi d' un premier secours de 50 mil
lions - les victimes des orages qui ont saccagé , ces temps der
niers , de nombreuses communes du département du Nord et à
prendre toutes mesures propres à indemniser les sinistrés ainsi qu'à
les exonérer des impôts afférents à l'année 1950, p. 4662 ( Docu
ment n » 10263 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Genest tendant à inviter le Gouvernement à indemniser , par
l'octroi d' un premier secours de 6 millions , les victimes de l'orage
survenu au Sud de la région charlraine le 26 mai 1950, notamment
dans les communes de Berchères-les-Pierres et Sours et à prendre
toutes mesures propres à indemniser les sinistrés , ainsi qu'à les
exonérer des impôts afférents à l' année 1950 , au prorata des dégâts
subi , p. 4(363 ( Document no 10264 ). — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Malbrut tendant à inviter le Gouvernement à
accorder , à titre d' indemnité , un premier secours de 25 millions
aux victimes des orages qui ont saccagé notamment le 6 juin,
dans le département du Puy-de-Dôme , de nombreuses communes
de la vallée de la Cauze-Pavin , telles Saint-Floret , Chévrac , Lau
nier , Saint-Vincent , Perrier, Meilhant , etc. , et à prendre toute
mesure d' exonération d'imposition en faveur des sinistrés au titre
<to t%0 jusqu' à concurrence du montant des dégâts subis , p. 4721
( Document n° 10270) ( rectificatif, p. 4875). — Dépôt d'une propo
sition de résolution de M. Uuffe tendant à inviter le Gouverne
ment h attribuer un secours d' urgence aux sinistrés par la grêle
Qui s'est abattue le U juin 1950 dans la région de Duras (Lot-et-
Garonne ), p. 4734 ( Document - n° 10271 ). — Dépôt d'une proposition
de résolulion de M. Bocquet tendant à inviter le Gouvernement à
prendre immédiatement des mesures en faveur des victimes des
« rages et des .chutes de grêle qui viennent de ravager certaines
communes de l'Avesnois et du bassin de la Sambre , p. 4797 ( Docu
ment n » 10230). —Dépôt d' une proposition de résolulion de M. Goî
'in tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les sinistrés
"r la grêle de la Tégion de Châteaumeillant ( Cher ) et à prévoir
cnr exonération d' impôls au litre de 1950 ( Document n° 10290), —

«•■pût (l'une proposition de résolution de M. Cerclier tendant à invi
ter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 6inistrés

la grêle des cantons de Boussac et de Chambon-sur-Voueize
tueuse ), p. 4S7 -> ( Document n° 10312). — Dépôt d'une proposition
m résolution de Mme Reyraul tendant à inviter le Gouvernement
a accorder un premier secours de 50 millions de francs aux victi
mes de l' orage de grêle qui s'est abattu" les 11 et 12 juin 1950 en
' fronde ( Document n® 10318). — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M . Pouyet tendant à inviter le Gouvernement à venir en
« luc aux agriculteurs victimes de la grêle dans le département
ïwil , r ' 4386 ( Document n° 10319 ). — Dépôt d'un rapport sup-

imeiitaire par M. Truffaut sur les propositions de loi et de réso-
1 im ' ( Document n° 10330 ). — Discussion, p. 5054 ; adop-
I ™. au scrutin, d' une proposition de résolution après modifica-
J ! ti l re : Proposition de résolution tendant à inviter le Gouver-
i,i /;? vé » ir en aide de toute urgence aux victimes des calar
mités agricoles qui se sont produites au cours des mois de mai,

I""(" millet 1950 , p. 5055.Je \i' S (? <ln la République . — Dépôt d'une proposition de résolutionifn i ii "UdonnÈche , tendant à inviter le Gouvernement à venir
Ah'.' populations des déparlements des Hautes-Alpes, Basses»

1,1 wuine et Vaucluse victimes des calamités publiques, par

suite du gel qui s'est produit dans la nuit du 27 au 28 avril 1350,
p. 1144 ( Document n® 260 ). — Dépôt d' une proposilion de résolu
tion de Mme Marcelle Devaud, tendant à inviter le Gouvernement
à venir en aide à la commune d'Orly ( Seine ), sinistrée par la tor
nade du 20 mai 1950 ( Document 'n° 341 ). — Dépôt d' une proposi
tion de résolution de M. Vanrullen , tendant à inviter le Gouver
nement à tout mettre en œuvre pour que le maximum soit fait
en faveur des victimes des inondations du Pas-de-Calais , et plus
spécialement du canton d'Houdain , qui ont eu à souffrir dans leur
personne et dans leurs biens des ravages causés par cette cala
mité . p. 1376 ( Document n® 350). - Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Naveau , tendant à inviter le Gouvernement à
accorder un secours d'urgence aux populations victimes des orages
de grêle qui ont eu lieu le 23 mai dans le département du Nord ,
p. 1376 ( Document n » 351). — Dépôt du rapport par M. Soldani ,
p.- 1418 ( Document no 301 ). — Dépôt d' une proposition de résolution
de M. Georges Pernot tendant à inviter le Gouvernement à venir
en aide aux populations du Ilaut-Doubs victimes de l'orage de grêle
du 23 mai 1950 , p. 1396 ( Document n° 3G2 ). — Dépôt d'une propo
sition de résolution de M. Courrière , tendant à inviter le Gouverne
ment à accorder un secours d' urgence aux populations victimes
de la tornade et des orages de grêle qui ont lieu le 23 mai dans
le département de l' Aude . p. 1418 ( Document n » 308 ). — Dépôt d' une
proposition de résolution de M. Marcel Lemaire tendant à inviter
k Gouvernement à prendre toutes les mesures utiles pour venir
en aide aux viticulteurs et cultivateur? du département de la Marne ,
sinistrés par les orages du 21 mai 1950 , p. 1432 ( Document n° 371 ).
-- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Voyant tendant à
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage de
grêle du 26 mai 1950 dans le département du Rhône , p. -1166 ( Docu
ment n ' 376). - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Méric,
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence
aux populations victimes des orages de grêle qui ont eu lieu le
17 mai 1950 dans le département de la Haute-Garonne , p. 1519 ( Docu
ment n° 3S0). - Dépôt d'un rapport sur lesdites propositions de
résolution par M. Soldani , p. 1576 ( Document n° 389). — Discussion ,
p. 15S5 . - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Soldani ,
p. 1684 ( Document n° 428 ). - Suite de la discussion, p. 1806 ; adop
tion de la proposition de résolution après modification du titre :
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir
en aide aux victimes des récentes calamités atmosphériques, p. 1811
(rectificatif , p. 1626).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Naveau, tendant à inviter le Gouvernement à venir d' urgence
en aide aux populations victimes de la récente tornade qui s'est
abattue dans le département du Nord (région de Cambrai ) le 21 juil
let 1950, p. 2454 ( Document n° G13 ). - Dépôt du rapport par M. Sol
dani , p. 3024 ( Document n° 765). - Discussion , p. 3019 ; adoption
de la proposition de résolution , p. 3050 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Péron ,
tendant à l'octroi d'un crédit de 100 millions au département de la
Dordogne en vue de dédommager les victimes de la grêle , p. 5082
( Document n» 10373).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jules Moch , tendant à

venir en aide aux agriculteurs victimes de sinistres graves dus à
des calamités agricoles , p. 5258 ( Document n» 10452).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Roger Dusseaulx, ten

dant à ouvrir un crédit de 20 millions de francs comme secours aux
sinistrés par la grêle qui s'est abattue le mardi 20 juin 1950 dans
la région de Dancourt (Seine-Inférieure) , p. 5258 ( Document
il» 10455 ) ( rectificatif, p. 5352).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marc Dupuy, tendant

à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 5 milliards de francs en
vue de l' indemnisation et de la réparation des dommages causés'
par les calamités agricoles , p. 5289 ( Document n® 10474 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Bonnefous relative à la

protection contre les calamités agricoles, p. 6108 (Document
n° 10785).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Godin , relative à la
réparation des dommages causés par les calamités agricoles, p. 6350
(Document n° 10833).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Auban, tendant

à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux
populations victimes des orages de grêle qui ont eu lieu le 17 mai
1950 dans le département de la Haute-Garonne, p. 4950 ( Document
n® 10335).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Giles Gozard , ten

dant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours immédiat
et à indemniser les victimes de l'orage de grêle du 12 juin 1950 qui
a détruit les récoltes dans diverses communes du Sud-Ouest du
département de l'Allier, p. 4962 ( Document n® 10336 )

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Coffin , tendant
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des dégits
causés par les orages dans le département du Cher, p. 5002 ( Docu
ment no 10338).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant
à inviter le Gouvernement : 1® à attribuer immédiatement un pre
mier secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue les 8, 9 et
15 juin 1950. sur différentes localités du département du Cher, notant*
ment sur le territoire des communes de Châteaumeillant , Charenton,
Saint-Amand , Saint-Georges-de-Poisieux, Saulzais-le-Potier, Bessais-'.e-
Fromental . Laugère et Vierzon ; 2® à prendre d'urgence des mesures
propres à indemniser ces sinistrés ; 3® , à accorder aux sinistrés l'exo
nération des impôts de 1950, p. 4962 ( Document no 103i0 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourtaud tendant

à inviter le Gouvernement ; 1® à attribuer immédiatement «a jw-



6 AGRICULTURE Année 1950TABLES DU JOURNAL OFFICIEL

mier secours aux sinistrés par l'orage qui s'est abattu le 12 juin
1950 sur différentes localités du département de la Creuse , notam
ment Nouhant , Soumans , Verneiges ; 2° à prendre d' urgence les
mesures propres à indemniser ces sinistrés ; 3° à accorder aux sinis
trés l'exonération des impôts de 1950 , p. 4963 ( Document n° 10345 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten

dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours immédiat et
l' indemnisation intégrale pour les dégâts causés par l'orage de grêle
du 16 juin 1950 qui a dévasté la commune de Lurcy-Levy ( Allier) et
les communes environnantes, p. 5002 ( Document n° 10350).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret

tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de
l'orage de grêle qui s'est abattu le 16 juin 1950 sur le département
de l'Hérault. p. 5002 ( Document n° 10351 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Biondi tendant à

Inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes de l' orage qui
s'est abattu sur les cantons de Neuilly-en-Thelle , Creil , Mouy . Lian
court et Clermont , dans la nuit du 6 au 7 juin 1950, par  loc-tro
de secours d'urgence et par l'exonération d' impositions au titre de
l'année 1950, p. 5002 ( Document n° 10356).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Draveny tendant à

inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage de
grêle qui a saccagé le 21 mai 1950 de nombreuses communes du
département de la .Marne , p. 5075 ( Document n° 10361 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck tendant à

inviter le Gouvernement à allouer aux populations sinistrées du Bas-
Rhin une indemnité compensatrice pour les dégâts occasionnés par
les récentes chutes de grêle , p. 5075 ( Document n° 10362 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Gourdon tendant

à inviter if Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs vic
times des dégâts causés par les récents orages , p. 5075 ( Document
n° 1036i ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mudry tendant à

indemniser les victimes des orages- des 26 mai et 17 juin 1950 en
Savoie , p. 5082 ( Document n° 10369).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumier tendant

à inviter ie Gouvernement à accorder d'urgence une subvention
compensatrice aux sinistrés du Loir-et-Cher à la suite des dégâts
occasionnés en 1950 par les orages et par la grêle, p. 5082 ( Docu
ment n° 10370 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Kaufinann ten

dant à inviter le Gouvernement à dédommager les sinistrés des der
niers orages qui se sont abattus sur le département du Bas-Rhin ,
p. 5125 ( Document n° 10376).
- ' Dépôt d' une proposition de résolution de M. Gérard Duprat ten

dant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d' urgence
aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue le 16 juin 1950 dans la
région de Sainte-Lirade " (Lot-et-Garonne ), p. 5130 ( Document
n - 10388).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mondon tendant à

inviter le Gouvernement à indemniser les agriculteurs dont les
champs ont été ravagés par la grêle pendant la semaine du 11 au
18 juin , p. 5130 ( Document n° 10389 ).
- Dépôt d' une proposition da résolution de M. .Charles Barangé

tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits
exceptionnels au département de Maine-et-Loire en raison des dom
mages subis par suite d' un orage de grêle sur les cantons d'Angers-
Nord-Ouest , Chalonnes-sur-Loire , Durtal et Seiches, p. 5130 ( Docu
ment n° 10390).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Prot tendant à

inviter ' le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un premier
secours aux sinistrés par le violent orage , accompagné de rafales
de grêle , qui s'est abattu dans la soirée du 20 juin 1950 sur diffé
rentes localités du département de la Somme , notamment sur le ter
ritoire des régions d'Abbeville , d' Ailly-le-Haut-Clocher , Crépy-en-
Ponthieu, Hallencourt et Oisemont ; 2» à prendre d'urgence des
mesures propres à indemniser ces sinistrés ; 3° à accorder à ces
sinistrés l'exonération des impôts en 1950, p. 5130 ( Document
to 10392 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution d M. Deixonne tendant
& inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des nouveaux
orages de grêle qui ont sinistré le département du Tarn, p. 5179
( Document n° 10396).-

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Garet tendant à
Inviter le Gouvernement à accorder d' urgence des crédits excep
tionnels qui permettront de venir en aide aux habitants de la région
dîAbbevilte , -au Vimeu et du Ponthieu , victimes de la catastrophe du
20 juin 1950 , p. 5179 ( Document n° 110398).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Palewski tendant

a. inviter le Gouvernement à inscrire au budget du ministère de
l' intérieur les crédits nécessaires -à l'indemnisation des citoyens vic
times des calamités atmosphériques, p. 5179 ( Document n° 10104 ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Allonneau tendant
h inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'orage de
grêle qui, le 20 juin 1950, a ravagé le département de Maine-et-
Loire , p. 5179 ( Document n° 10510).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Lejeune ten
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'oura
gan qui a dévasté le 20 juin 1-950, 50 communes du département de
Jà Somme et à exempter les sinistrés des impôts de l' année 1950,
|. 5194 (Document n° 10411).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Morand tendantà inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi d' un nreniié)secours de 30 millions , les victimes de l'orage survenu dans la vallée
du Loir dans la journée du 20 juin 1950 , notamment dans les ca»
tons de Seiches , Durtol et Chalonnes , ainsi que dans la corniïrm»
de Montreuil-Beltroi , et à prendre toutes les mesures prowvs l
indemniser les sinistrés ainsi qu' à les exonérer des imiiùis aiw
rents à l' année 1950, p. 5191 ( Document n° 10412).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Savard , tendant
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d' urgence aux
sinistrés par- es orages qui se sont aibattus tans la nuit du »0 au
21 juin dans la région de SainUMihiel (Meuse), p. 5194 ( Duc ™™
tation n» 10113)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Geoffre , tendant
b inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes de l' ont»
de grêle qui s' est abattu le 20 juin 1950 sur plusieurs communes à
département de Maine-et-Loire , p. - 5194 ( Document n° 10115 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Capdeville . tendant

à inviter le Gouvernement à attribuer un crédit de 100 millions au
département de la Seine-Inférieure en vue de dédommager les vic.
times de la grêle , p. 5194 ( Document n° 10117).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M... Goudoux , tendant
à inviter le Gouvernement à indemniser , par l'octroi d' un premier

. secours de 50 millions , les victimes des orages qui ont eu lieu en
Corrèze , en particulier dans la région d' Égletons et à prendre toutes
mesures propres à indemniser les sinistrés ifcisi qu'à les txanérjr des
impôts afférents à l' exercice 1950, p. 5194 ( Document n» -10118 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Girardot , tendant

à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un pre
mier secours aux sinistrés par le violent orage accompagné de râlâles
de grêle qui s'est abattu le 17 juin dans la vallée de ,' lbaye ; 2° à
prendre d' urgence les mesures propres h indemniser ces sinistrés ;
3' à accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts de l(U : M
accorder aux communes des subventions leur permettant de réparer
les chemins vicinaux gravement endommagés par l'orage , p. 5194
( Document n° 10419).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boccagnv , tendant

à inviter le Gouvernement à accorder un secours aux viclimes de
l'ouragan qui a déferlé sur le département de la Haute-Savoie dan)
la journée du vendredi 16 juin 1950, p. 5194 ( Document n° 10S20 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Lucie Guérin,
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits
exceptionnels au titre de premier secours aux sinistrés -par la gréle
qui s'est abattue sur la région de Foucarmont (Seine-Inférieure),
p. 5191 ( Document n° 10421).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gros , tendant 1

inviter le Gouvernement à accorder aux exploitants agricoles sinis
trés de l'Hérault , victimes des orages de grêle . du 16 juin 1950 :
a ) des indemnités de sinistre ; b ) des prêts à moyen ou à long terme
à très faible intérêt par les caisses de crédit agricole ; c ) des exoné
rations et des dégrèvements fiscaux ; d ) la cessation de toutes pour
suites ayant pour cause le non-payement d'impôts , p. 521S ( Docu
ment n° 10437 ). *
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Pouyet,

tendant à inviter le Gouvernement A exonérer du payement des
cotisations aux allocations familiales et aux assurances sociales les
cultivateurs victimes de calamités agricoles, p. 5258 ( Document
n» 10453). - Dépôt du rapport par M. Paumler, p. 5775 ( Document
n» 10697).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Pouyet,
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agricul
teurs victimes de la grêle dans le département de l'Allier , notamment
dans la région de Lurcy-Lévy, p. 5258 ( Document n° 10454 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Thamier . tendant
à inviter le Gouvernement . 1° à attribuer un premier secours au*
sinistrés et aux communes éprouvées par les violents orages <p
viennent de s'abattre sur le Lot ; 2° à prendre d'urgence les mesures
propres à indemniser les sinistrés ; 3° à accorder à ces sinistres les
facilités de crédit indispensables ; 4° à exonérer ces'sinistrês des im
pôts de 1950, p. 5258 ( Document n° 10456).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Dusseaulx ten

dant à inviter le Gouvernement à accorder d' urgence une subven
tion compensatrice aux sinistrés du département aè Seine - Inférieure
à - la suite des dégâts occasionnés en 1950 par les orages et par_»
grêle , et à leur venir en aide, p. 5290 ( Document n° 10177 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Theetten . tendant

h inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 2.1 mjjB
lions de francs aux personnes sinistrées par l'orage qui s' est alO «
sur la région de la Bassée , p. 5337 ( Document n° 10509 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guesdnn . lf,|!( ';]£
h inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits exir
tionnels au département de l'Orne , en raison des dommages causu ™
par plusieurs orages de grêle, p. 5314 ( Document n° 10512 ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Moquet , tendant j
inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un prclJ,ljt
secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue dans 1
15 juin 1950 à Mailly-le-Châleau et à Mailly-la-Vilte ; 2° <1 p rc '"
d'urgence des mesures propres à indemniser les sinistrés ; 3° /
der aux sinistrés l' exonération des impôts de 1950, p. 53n i
mont n° 10514 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moquet , tendantJ
inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un l' ic   1
secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue dans nu» 11"
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.. j U n 1950, notamment dans la contrée de Chablis ; 2° à pren
dre d' ur"cnce des mesures propres à indemniser "es sinistrés ; 3° h
aborder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950, p. 53à4
( Document n« 10526).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Gosnat , tendant à
invier Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un premier
secours aux sinistrés par le cyclone qui s' est déchainé dans les dé-
uarleuienls de la Charente-Maritime et des Deux-Sèvres , le 2 juil
let j' O); 2° à prendre des mesures propres à indemniser les sinis-| ré <- .> à accorder aux sinistrés l' exonération des impôts de 1950,
p ( Document n» 10527 ).
„ D¢pôt d'une proposition de résolution de M. Gozard , tendant à

inviter le Gouvernement à octroyer un secours immédiat et à in
demniser les victimes de l'orage de grêle du 3 juillet 1950 qui a
détruit les récoltes dans diverses communes de la région montluçon-
naisc , 1'. 5314 ( Document n° 10528).

jiépùt d' une proposition de résolution de M. Truffaut , tendant à,
inviter le Gouvernement à ouvrir les crédits nécessaires pour répa-"
ior les portes subies par les habitants de la région Je la Rochelle et
Saint -Jean-d'Angély à la suite des violents -"rages de grêle et deS
tempélos survenues les 1er et 2 juillet 1950, p. 5352 ( Document
11° 10535 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Bardoux,
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement
un premier secours aux sinistrés , victimes des orages qui se sont
produits les 15 et 16 juin et le lor juillet 1950 dans les communes
de deriande , les Martes-sur-Morge, Thuret,Sarrlon , Saint-Amand-Tal-
Itmle , siuviat , Saint-Bonnet près Riom et Riom ( Puy-de-Dôme);
2 ' à accorder aux sinistrés l' exonération des impôts de 1950; 3° à
prendre des mesures propres à indemniser les sinistrés , p. 5384 ( Docu
ment II " 10515).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Toublanc , tendant
A inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux
viclimes des orages Ce giêle qui ont sévi dans la région nantaise
( Loire -Inférieure), p. 536 * Document n® 10554).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaborit tendant à
Inviter le Gouvernement : 1® à mettre en œuvre les moyens propres
à secourir les victimes des violents orages qui se sont abattus sur
le dénartement de la Charente-Maritime ; 2® à donner au crédit
agricole les possibilités de consentir aux victimes de ces intempé
ries des prêts d'argent remboursables en dix ans et portant intérêt
au taux annuel de 1 p. 100, p. 5384 ( Document n° 10564).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. P.-II . Teitgen ten
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits
exceptionnels au département d'Ille-et-Vilaine en raison des dom
mages subis par suite d'orages et de grêle par divers cantons du
département , p. 5364 ( Document n® 10578).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Garcia tendant
à inviter le Gouvernement à indemniser d'urgence les victimes des
orages de grêle qui se sont abattus dans le département des Landes,
p. 5100 ( Document n° 10582).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lavergne tendant
à inviter le Gouvernement : 1® à attribuer immédiatement un pre
mier secours aux cultivateurs du village de Chazelles, commune
d'Aiiriac - l' Eglise ( Cantal ), sinistrés par un violent orage de grêle
le l' r juillet 1950 ; 2® à prendre d'urgence des mesures propres à
indemniser les sinistrés ; 3® à accorder aux sinistrés l' exonération
des impôts 1950, p. 5400 ( Document n° 10583).
, — Dépôt d'une proposition dé résolution de M. Gouge tendant à
imiter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi d'un premier
secours de 100 millions, les victimes des orages et des grêles qui
se sont abattus sur plus de 40 communes de la Loire-Inférieure du
3 au 0 juillet 1950, et à prendre toutes les mesures propres à indem
niser les sinistrés ainsi qu'à les exonérer des impôts afférents à
l année 1930, p. 5100 ( Document no 10581).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Brault tendait à
inviter le Gouvernement à indemniser, par l' octroi d'un premier
secours de 3 milliards, les victimes du typhon survenu dans la
vallée de l'Oise .entre la forêt d'Hallatte et la forêt de Neuville-
en-iicz , ravageant en particulier les cantons de Clermont, Liancourt,
Ksirces-.siint- Denis , Neuilly-en-Thelle , Mouy, Noailles et , en priorité :
1 ursrinent à tous les ouvriers licenciés d'une indemnité de chô
mage égaie à 75 p. 100 du salaire ; 2® emploi des ouvriers qui restent

l ,1 '"™' 1 dans des chantiers d'utilité publique avec salaire nor
mal; 3° indemnisation prioritaire des petits et moyens cultivateurs ;

"Kiemnisaiion des gros exploitants sous la garantie qu'ils conti-
w ; 11 cmP'.oyer la main-d'œuvre salariée ; 5® exonération des
'inpots afférents à l'année 1950, p. 5100 ( Document n® 10586).
,-'u'Pôt d'une proposition de résolution de M. Brusset tendant
d » le Gouvernement à indemniser les agriculteurs victimes
oni l ; ln du - juillet 1950 en Charente-Maritime des perles qu'ilssubies , p. 5421 ( Document n® 10593).
àtvu'ï "! d ' une proposition de résolution de M. Delahoutre tendant
iHSces.iir ° <;ouvernement à prendre , de toute urgence, les mesures
nécessaires pour venir en aide aux victimes des orages qui ont
st au * mois de juin et de juillet , certaines régions agricoles,
i° looij ) ier le département de l'Oise, p. 5400 (Document
& nvite!'"/» d>ne proposition de résolution de M. Pineau tendant
lia iuieis \ gouvernement à accorder d'urgence des crédits excep
tât sni ,, Verement de la Sarthe en raison des dommages subisJ:lL 41 "rages, p. 5G31 (Document n® 10644).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ma brut tendant
à inviter le Gouvernement à accorder à titre d' indemnité un pre
mier secours de 50 millions aux victimes des orages qui ont saccagé,
notamment les 16 juin et 1er juillet 1950, dans le département du
Puy-de-Dôme , les communes Saint-Bonnet près Riom et Sauviat , etc.,
et à prendre toute mesure d'exonération d'imposition en faveur des
sinistrés au titre 1950 jusqu'à concurrence du montant des dégâts
subis , p. 5700 ( Document no 10672).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Darras tendant
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours immédiat aux
familles des victimes du violent orage qui s'est abattu sur la région

■ d'Arras, p. 5642 ( Document n® 10717 ).
— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Galicier tendant

à inviter le Gouvernement : 1® à attribuer immédiatement un pre
mier secours aux sinistrés par la tornade qui s'est abattue le 21 juil
let 1950 sur différentes localités de la région de Cambrai ; 2® à
prendre d' urgence les mesures propres à indemniser ces sinistrés ;
3® à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950, p. 5842
(Document no 10718).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Gosset ten
dant à inviter le gouvernement à débloquer immédiatement un
crédit de 50 millions à titre de secours de première urgence en
faveur des sinistrés du Cambrésis atteints par la tornade du 21 juil
let 1950, p. 5905 ( Document no 10720).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre André ten
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures utiles
pour venir en aide aux cultivateurs, aux industriels , artisans , com
merçants , collectivités et particuliers du département de Meurthe-et-
Moselle , victimes des orages de mai et juin 1950, p. 5905 ( Docu
ment no 10722 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Nisse tendant
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour
dédommager les victimes de la tornade qui a ravagé la vallée de la
Sambre, p. 5905 ( Document n® 10723 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gernez tendant
à inviter le Gouvernement à mettre une somme de 5 milliards à la
disposition de la région du Cambrésis ravagée par la tornade du
21 juillet 1950, p. 5913 ( Document no 10735).

— Dépôt - d'une proposition de résolution de M. Kuehn tendant à
inviter le Gouvernement à indemniser d'urgence les victimes de
l'orage de pluie et de grêle qui s'est abattu sur région de Mulhouse
le 22 " juille t 1950, p. 5968 ( Document no 10739 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouchet tendant à
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence aux victimes des
orages qui ont sévi en Haute-Savoie à plusieurs reprises un secours
important et demandant que : 1® des indemnités soient accordées
proportionnellement aux dégâts subis ; 2° des prêts soient consentis
aux agriculteurs sinistrés à un taux très réduit ; 3® dss dégrèvements
sur les impôts fonciers et les bénéfices agricoles , p. 6037 ( Docu
ment no 10768).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Julian tendant à
inviter le Gouvernement à secourir d'urgence et à indemniser les
victimes de l'orage de grêle qui s'est abattu le 19 juillet 1950 sur la
commune de Ventavon ( Hautes-Alpes), p. 6058 ( Document no 10780),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chambeiron ten
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les sinistrés vosgiens
victimes de l'orage du 28 juillet ,1950 , p. 6115 ( Document n® 10643).

— Dépôt d'une proposition de résolution de iM . Grésa tendant k
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de la Haute-
Garonne victimes des orages de grêle des mois de mai et juin
1950, p. 6528 ( Document no 10848).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roger Roucaute
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser d'urgence les vic
times des orages de grêle qui se sont abattus dans le départe
ment de l'Ardèche en 1950, p. 6938 ( Document n® 10963).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Kauffmann tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du Bas-
Rhin sinistrés à la suite des graves orages accompagnés de chutes
de grêle qui ont dévasté les cultures au cours du mois d'août 1950,
p. 6936 ( Document no 10971 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Restat tendant à modifier les articles 129 à 141 de la loi de finances
du 31 mars 1932 relatifs à l'assurance contrera grêle et à la caisse
de solidarité contre les calamités agricoles, p. 1304 ( Document
n° 302 ).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 3632 (Document n® 9936).

Conseil de la- République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Vanrullen tendant à inviter le Gouvernement à accorder un
secours d'urgence aux populations victimes des orages de grêle qui
ont eu lieu le 20 juin dans le département du Pas-de-Calais ( cantons
d'Auxi-le-ChAteau, Saint-Pol , Lens-Ouest et Cambrin ) et à prévoir
l'octroi de prêts a taux d'intérêt réduit pour permettre aux victimes
du sinistre la poursuite de leur exploitation, p. 1888 ( Document
n® 485).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Delabie tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des orages
de grêle qui viennent de ravager plusieurs régions du département
de la Somme, p. 1932 (Document no 402 )..

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouquerel tendant
à inviter le Gouvernement à prendre, de toute urgence , les mesures
nécessaires pour venir en aide aux viclimes des orages qui ont
dévasté , pendant les mois de juin et de juillet 1950, certaines régions
du département de l'Oise, p. 1904 (Document n® 507),
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- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lionel-Pélerin ten

dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles
pour venir en aide aux cultivateurs, aux industriels et aux petits
propriétaires du département de la Meurthe-et-Moselle , victimes des
orages de mai et juin 1950, p. 2047 ( Document n° 510 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Couinaud tendant

à inviter le Gouvernement : 1° à accorder un secours d' urgence aux
populations victimes des orages de grêle , qui , dans la journée du
20 juin 1950, se sont abattus sur le département de l'Orne ; 2° à
mettre à la disposition du crédit agricole , les sommes nécessaires
à l'attribution de prêts à long terme et à taux réduit ; 3° à accorder
aux agriculteurs sinistrés de larges exonérations d'impôts ; 4° à créer
une caisse nationale des calamités agricoles, p. 2071 ( Document
il" 517 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rupied tendant à
Inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des orages de
grêle qui ont ravagé plusieurs régions du département d'Ille-et-
Vilaine , p. 2176 ( Document n° 571 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Geoffroy ten
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi à l'effet
de rendre obligatoire l'organisation de la défense contre la grêle
dans les communes où la majorité des agriculteurs en lait la
(demande , p. 1623 ( Document n° 407 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chatenay tendant

à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux
populations victimes des orages de grêle qui ont ravagé le départe
ment de Maine-et-Loire, p. 1876 (Document n° 477 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Naveau tendant à
Inviter le Gouvernement à prendre parmi les mesures nécessaires
pour soulager les victimes des calamités agricoles une disposition
permettant la négociation des titres de l'emprunt de prélèvement
exceptionnel , p. 2454 ( Document n° 642).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bardonnèche ten
dant à inviter le Gouvernement à venir en - aide aux cultivateurs de
la vallée de la Durance ( Hautes-Alpes) plus particulièrement dans
les régions de Vantavon et de Valenty, victimes de l'ouragan de
grêle du 19 juillet 1950, p. 2454 (Document n° 644).

Voir également à la rubrique: Calamités publiques.

CHEPTEL

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi complétant la
loi du 14 août 1885 sur la surveillance des étalons , p. 2329 ( Docu
ment n° 9589). ,

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dufour tendant
inviter le Gouvernement à rétablir parmi les races 'bovines fran

çaises colle dite « de Villard de Xans », p. 2329 ( Document n 0 9609).

CIIHfrREE A OAFÉ

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif à la
iculture et au prix de la chicorée à café, p. 8303 ( Document n° 11457).

CRÉDIT AGRICOLE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mont
tendant à ouvrir de nouvelles facilités de crédit pour des travaux
d'équipement rural, p. 4872 ( Document n° 10302).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Chausson tendant à

exonérer de certains droits fiscaux les formalités hypothécaires
accomplies à l'occasion des prêts du crédit agricole consentis en
vue de l'équipement agricole , p. 7146 ( Document n° 11108 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Moussu tendant

& inviter le Gouvernement à mettre à la disposition de la caisse
nationale de crédit agricole une somme de trois milliards de francs
destinée à la création de prêts à moyen terme et à intérêts réduits
en faveur des victimes des orages de grêle survenus depuis le
début de mai, p. 5272 ( Document n° 10465 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Farine tendant

à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition de la caisse
nationale de crédit agricole une somme de un milliard de -francs
destinée à la création de prêts à moyen terme et à intérêts réduits
en faveur des cultivateurs victimes du gel , p. 5272 ( Document
H° 10466).

ÉQUIPEMENT RURAL

Voir la rubrique : Agriculture (crédit agricole, subventions).

EXPLOITATIONS AGRICOLES . — MISE EN VALEUR DES TERRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à modi
fier la législation sur le remembrement, p. 4872 ( Document n° 10300).
- Dépôt d'une proposition dé loi de M. Pierre Chevallier tendant

% faciliter aux jeunes ménages et aux ouvriers agricoles l'accession
à la condition d'exploitant, p. 9039 ( Document n° 11602).

FRUITS ET LÉGUMES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Desjardins tendant à inviter le Gouvernement & prendre d'urgence
toutes mesures utiles pour faciliter la vente , le transport, la trans
formation et l'exportation des pommes à cidre, p. 5978 ( Documpnt
n® 10752). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Greffier
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures qui

s'imposent d'urgence pour organiser le marché des pommes à eid »et à accorder des tarifs de transports préférentiels en faveur de 
ce produit, p. 6529 ( Document n° 10861). — Dépôt d'une proposii  i  d
de résolution de M. Manceau tendant à inviter le Gouveïneinwit
à cesser immédiatement toute importation de pommes ii cidre m
de table pour l' année en cours , p. 7090 ( Document n° 11086). —
Dépôt du rapport par M. Henault , p. 7971 ( Document n° lljoi ; ~

HABITATIONS RURALES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M Monin
tendant à faire procéder dans les mairies intéressées à l' afficha™
des textes législatifs concernant l'amélioration de l'habitat inni
p. 4029 ( Document n° 10119 ). ~ '

JARDINS OUV1UERS

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M AnW
Gautier , portant prorogation des articles 11 et 21 de la. oi n « V®
du 7 mai 1M6, . modifiés par la loi n° 48-'i82 du 21 mars 1fis et
par la loi n-' 49-1100 du 2 août 1919 relatives aux jardins ouvrier !
p. 2853 ( Document n° 8762)..— Dépôt du rapport par M. Musmcaus '
p. 6036 ( Document n° 10770). — Adoption dé la proposition de loi
après modification du titre : Proposition de loi prorogeant certaines
dispositions relatives aux jardins ouvriers, p. 6617.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 2629 ( Document n° 669). — Dépôt du rapport par Mme Devaud
p. 2629 (Document n° 671 ). — Discussion , p. 2634 ; adoption de l' avis
sur la proposition de loi , p. 2635 .

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi ( Document no 10934 ) et dépôt du rapport par M. Musmeaux,
p. 6775 ( Document n° 10935). — Adoption avec modifications , p. o77i
('Loi n» 50-1007 du 19 août 1950, J. O. du 20 août 1950)

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Moisan , sur
la proposition de loi de M. Gérard Vée concernant les jardins ouvriers
(h° 2574), p. 2330 ( Document n° 9585 ).— Dépôt d' un avis <te la
commission de la justice par M. Minjoz, p. 5421 ( Document n » 10013).
- Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Gérard
Vée , p. 5701 ( Document n° 10659). - Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par M. Moisan , p. 7648 ( Document n° 11232). — rié(ôt
d'un avis supplémentaire de la commission de la justice par
M. Minjoz, p. 8061 ( Document n° 11371).

LAIT ET PRODUITS LAITIERS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Viatte . tendant à inviter le Gouvernement à pratiquer une poli
tique de stockage des fromages de garde, p. 4539 (Document n » 10227).
— D£pôt d'une proposition de résolution de M. Boocagny , tendant
à inviter le Gouvernement à cesser toutes importations de pro
duits laitiers et à pratiquer une ' politique de soutien aux orga
nismes stockeu'rs de fromages de garde , p. 4963 ( Document n° 10SS2),
- Dépôt d'un rapport par M. Laurens , p. 5248 ( Document n° 10BJ ).
- Discussion, p. 6552, adoption de la proposition de résolution
après modification du titre « Proposition de résolution tendant i
inviter le Gouvernement à pratiquer une politique de stockage des,
fromages de garde », p. 6551.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi M -, M*
son relative à la législation laitière, p. 2853 ( Document n° 970i ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Lefèvre-Ponlalis,
tendant à inviter le Gouvernement à user du pouvoir qui lui est
accordé par la loi du 17 août 1918 pour abroger l'oroonnance n° )■>
15SO du 17 juillet 1915 portant création d'un service provisoire de
l'économie laitière , p. 3031 ( Document n° 9801 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Monin , tendant à délaver
les produits d'alimentation dérivés du lait dans les mêmes condi
tions que celui-ci , p. 3763 ( Domument n° 9980).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie , tendant à

assurer aux producteurs laitiers une meilleure rémunération et a
les protéger contre la concurrence étangère , p. 3822 ( Document
n° 10009) ( rectificatif , p. 3X ').

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier, tendant !j supprimer les taxes fiscales et parafiscales grevant le prix du l »» eu
simplifier la législation en cours, p. 5430 ( Document n° lOol-l .
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bocquct , tendant

à inviter le Gouvernement à promouvoir la production d un mh
propre et sain , p. 5381 ( Document n° 10579 ) ..

Conseil de la- République. — Dépôt d'une proposition de résolution
reçu de M. Bernard Lafay, tendant à inviter le Goirvernemem
accélérer la réalisation de l'équipement laitier , parprêts à caractéristiques spéciales sur les crédits du fonds de in<w
irsation et d'équipement, p. 961 ( Document n° 203).
- .Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis André , ten

dant à inviter le Gouvernement à amnistier les infractions J
législation des prix des produits laitiers , p. 1876 ( Document n

• MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolilij®
M. Cordonnier, tendant à inviter le Gouvernement h mou m v ae'
réglementation sanitaire en ce qui concerne les étables ou
ciïation antituberculeuse des bovidés par le B. C. G. csl
p. 577S (Document n° 10095).
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MARCHÉS AGRICOLES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tan-
Priant portant organisation des marchés agricoles et tendant à

a«urer°la sécurité des producteurs agricoles , en leur permettant de
wnélicier de prix de vente garantis et en les assurant contre ' les
r al mité 3 agricoles et à protéger les consommateurs contre les ris
ques de pénurie et de hausses de prix, p. 1610 ( Document n® 9419 ).

MATÉRIEL AGRICOLE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
SI Manceau tendant à inviter le Gouvernement à maintenir et à
développer la production de tracteurs français dans nos usines et
notamment à l'usine Renault du Mans par l'arrêt d'importations
île tracteurs étrangers et par le développement des crédits "agricoles,
p, 7S35 ( Document n® 11318).

ORGANISATION PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char
pentier tendant à compléter la loi du 8 juin 1949 sur l'élection des
conseils d'administration de la mutualité agricole, p. 1388 ( Docu
ment n° 9310). — DépOt du rapport par M. Charpentier, p. 3087
iiDocumcnt n° 9813). — Adoption de l'article unique de la propo
sition de loi , p. 3329.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi,
p. 1304 ( Document ri® 308), — Dépôt du rapport par M. Saint-Cyr.
p. 1719 ( Document n° 432), — Adoption de l' avis sur la proposition
de loi ; p. 1900.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
que , p. 5351 ( Loi no 50-855 du 22 juillet 1950, J. O. du 25 juillet
1950 ).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant les arti
cles 22 et 23 de la loi du 10 septembre 1047 portant statut de la coo
pération, p. 1007 ( Document n° 9157):

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deshors tendant à modifier
la loi n° 49-752 du 8 juin 1949, sur l'élection des conseils d'admi
nistration des organismes de la mutualité agricole, p. 858 (Document
r 9lla) t

PROTECTION DES VÉGÉTAUX

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Boutard sur la
proposition de résolution de M. Ballanger tendant à inviter le Gou
vernement à aider le groupement de défense contre les parasites
des cultures (no 5609), p. 3087 (Document n° 9812).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumier tendant S

inviter le Gouvernement à étendre le droit de piégeage afin de mieux
détruire le gibier nuisible, p. 7746 ( Document n° 11262).

RECENSEMENT AGRIOOLE

Assemblée nationale . — Discussion du projet de loi relatif à la
préparation, à l' exécution et à l'exploitation du recensement agri
cole mondial de 1949-1950 dans la métropole , l'Algérie , les départe
ments d' outre-mer, les territoires d'outre-mer et les territoires asso
ciés ( n°s 7911 ^ 8518, 8611), p. 2223 ; adoption au scrutin, de la
question préalable, tendant au rejet du projet de loi , p. 2223.

SUBVENTIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dus
seaulx tendant à majorer la part dés subventions d'équipement
rural versées en capital, p. 2941 ( Document no 9774).

Agriculture (ministère). — V. Interpellations n» 240.
ATTACHÉS AGRICOLES

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
MM . Dulin et Longchambon portant création -d'attachés agricoles,
p. foO ( Document n° 141).

Assemblée nationale. Transmission de la proposition de loi,
P. M2 ( Document n® 9427).

EAUX ET FORÊTS (SERVICE DES) •

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Girardot tendant à donner dorénavant aux gardes des eaux et forêts
r jjux brigadiers la dénomination d'agents techniques des eaux et
!» chefs de district des eaux et forêts , p. 3314 ( Document

Dépôt du rapport par M. Perdon, p. 5700 ( Document

,.fsscm!j lée nationale. — Dépôt d'une proposition dé loi de M. Mack
relative ;n.x fonctions du personnel des eaux et forêts, p. 8576(Document n® 11504).

SBRVKKS AGRICOLES

nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Min-
jw i1111 à modifier l'article 10 relata à l'inéligibilité des ingé-

dos services agricoles de la loi du 21 août 1912 relative à
finement départemental et Gommunal de l'agriculture, p. 3314
ijocutt n® 985oW. DépOt du rapport par M. Defos flu Rau, p. 7090

Agrumes. — V. Exportations et importations.

Air France. — V. Accidents d'aviation: — Interpellations no« 138,
163 . — Postes , télégraphes et téléphones (colis postaux). — TraMs-
ports et voies de communication .(transports aériens).

Alambics. — V , Impôts (contributions indirectes).
Alcools . — V. France d'outre-mer (Océanie). — Impôts (contribu

tions indirectes). — Interpellations no 13. — Questions orales (Assem
blée nationale), n°* 16, 108. — Sucre, betteraves à sucre . — Viti
culture .

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de
M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques socialement dan
gereux ( n°a 1904-4788 rectifié-6678-8517), p. 1553. — Dépôt d'un rap-i
port supplémentaire de M. Cordonnier sur les propositions de loi :
1® de M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques socialement
dangereux ; 2® de Mme Poinso-Chapuis relative au traitement et 4
la prophylaxie de l' alcoolisme chronique ( n°" 1904-477 rectiflé-8547-
6878-6000), p. 3022 ( Document n® 9783 ) ( rectificatif, . p. 3160). —
DépOt d'un avis supplémentaire de la commission de de la justice,
par M. Dominjon , p. 5575 ( Document n®, 10634 ). — Dépôt d' un troi
sième rapport supplémentaire par M. Cordonnier, p. 9116 ( Docu
ment no i-1635).

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean
Masson tendant à créer la tenue d'un compte spécial des eaux-de-vie
de fruits à noyau, p. 5351 ( Document n® 10520).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guyomard tendant à auto
riser, jusqu'au 1er août 1951 , les producteurs de cidre à distiller,
sans limitation de quantité, les cidres et lies moyennant le paye
ment d' une taxe à l'hectare , p. 7745 ( Document n® 11246).

Alerte (dispositifs d'). — V» Police d'État, sûreté nationale.
Algérie. — V. Accidents du travail. — Boissons. — Code du tra

vail (conventions collectives ). — Élections. — Emplois réservés. —
Fonctionnaires de l'enseignement. — Interpellations n®» 115, 426,
138, 231 , 236, 250, 256. — Loyers (locaux). — Pensions et retraites. —
Police d'État , sûreté nationale. — Population. — Questions orales
(Assemblée nationale) n°» 2, 58. — Radiodiffusion. — Traitementa
(intérieur). ■"

ACTION SANITAIRE BT SOCIAL!

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ben-
taïeb tendant à créer dans les agglomérations rurales algériennes
les éléments d'une organisation d'action sanitaire et sociale, p. 6260
( Document no 11439) (rectificatif, p. 9394).

AMNISTIE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ben
Aly Cherif portant amnistie. de condamnations prononcées en Algérie,
p. 7401 ('Document no 11143).

ARMES DE CHASSE

Assemblée nationale. — Dépôt "d' un rapport de ll. Djemad sur la
proposition de loi dé M. Djemad tendant à abroger l'article 6 du
décret du 23 avril 1946 portant règlement de l'acquisition et dé la
détention des armes de chasse en Algérie (no 6545), p. 2676 ( Docu
ment no 9676)

CALAMITÉS PUBLIQUES

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Fayet tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence
des crédits exceptionnels pour aider l'Algérie à réparer les dom
mages subis dans l'Algérois et sa région Est en particulier , à la
suite des inondations de mars et avril , p. 2986 ( Document n® 9778),
— Dépôt du rapport par M. Truftaut, p. 3515 (Document no 9911),

CHAMBRES DE OOMMERCE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au régime
électoral des chambres de commerce d'Algérie , p. 1007 ( Document
no 9156).

CONSEILS DE PRUD'HOMMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Rabier
tendant à fixer les conditions particulières d'élection et de fonction
nement des conseils de prud'hommes en Algérie , p. 1007 ( Docu
ment no 9164). — Dépôt du rapport de M. Borra , p. 2755 ( Docu
ment no 9695 ). — Dépôt d' une proposition de loi de M. Fayet ten
dant à fixer les conditions particulières d'élection et de fonction
nement des conseils de prud'hommes en Algérie , p. 3822 ( Document
n® 10002). — Dépôt d' un - rapport supplémentaire par M. Borra,
p. 6939 ( Document n » 11061).

DÉCISIONS DE L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE

— Accidents du travail.
Assemblée nationale. . — Dépôt d'une notification d' un refus

d'homologation d'une décision de l'assemblée algérienne portant
extension à l'Algérie de la loi n® 49-1111 du 2 août 1949 majorant
les indemnités dues au titre dès législations sur les accidents du
travail. u.693i ( Document no 10960) (rectificatif, D. 9394).
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— Caisse de solidarité.
' Assemblée nationale . - Dépôt d'une notification d'un refus d'home-
logation de la décision do l'Assemblée algérienne tendant à modifier
les articles 18 et 19 de la décision n° 49-061 de l'Assemblée algé
rienne portant réforme de la caisse de solidarité des départements
et des communes d'Algérie , p. 6934 ( Document n? 10984).

— Fonctionnaires algériens.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une notification d'un refus d'homo

logation de la décision de l'Assemblée algérienne tendant au main
tien en activité au delà de la limite d' âge des fonctionnaires algé
riens suspendus et révoqués après le débarquement allié en Afrique
du Nord et réintégrés par la suite, p. 6934 ( Document n» 10985 ).

— Loyers .
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Borra sur le

refus d'homologation d'une décision de l'Assemblée algérienne rela
tive à la revision des baux à ferme (no 5580 ), p. 2755 ( Document
n° 9691 ) - Adoption de la proposition de loi après modification
du titre « Proposition de loi tendant à refuser l homologation de
la décision h° 48-36 votée par l'Assemblée algérienne au cours de
sa session extraordinaire de juin-juillet 1918, autorisant la .revision
des baux à ferme en Algérie », p. 4888.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi, p. 1865 ( Document n° 460 ). — Dépôt du rapport par M. Rogier,
S. 2135 (.D  ocumen n° 527 ). - Adoption de l'avis sur la propositione loi , p. 2381.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6527 . — Loi n» 50-977 du 16 août 1950. J. O. du 17 août
<950,

- Pensions et retraites.
Assemblée nationale . - Discussion de la proposition de loi sur
refus partiel d'homologation d'une décision de l'Assemblée algé

rienne ayant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et agents
tributaires de la caisse générale des retraites de l'Algérie la loi
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions ,
p. 3732 ; adoption de la proposition de loi après modification du
.titre « Proposition de loi tendant à homologuer certaines disposi
tions d'une décision votée par l'Assemblée algérienne au cours de
sa session ordinaire février-mars 1949. ayant pour objet d'étendre
aux fonctionnaires et agents tributaires de la caisse générale des
retraites de l'Algérie la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du
régime des pensions », p. 3733.

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de
loi . p. 1396 ( Document n° 355). - Dépôt du rapport par M. Musca
telli , p. 2052 ( Document n° 514), — Adoption de l' avis sur la propo
sition de loi , p. 2381 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 6527 ( Loi n° 50-923 du 9 août 1950, J. O. du 10 août 1950).
- Dépôt d'un rapport de Mme Sportisse sur le refus partiel d'homo

logation d'une décision de l'Assemblée algérienne instituant un
régime particulier de retraites et de prévoyance du personnel des
mines d Algérie (n° 8148), p. 2522 ( Document n° 9644).

I
- Viticulture .

. Assemblée nationale . — Dépôt d'une notification d'un refus d'homo
logation de la décision de l'Assemblée algérienne tendant à étendre
A l'Algérie les dispositions de la loi du 18 décembre 1949 incorporant
Ses vins délimités de qualité supérieure dans le code du vin, p. 6934
'.(Document n° 10983).
I

DOMAINE DE L*ALGÉRIE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Rabier sur
les propositions de loi : 1« de M. Rabier portant abrogation des
articles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant et complé
tant la législation applicable en Algérie au domaine de l'État et de
l'Algérie et au domaine public national ; 2° de M. Fernand Chevalierportant abrogation des dispositions de l'ordonnance du 13 avril 1943
oui ont modifié en Algérie la législation sur les biens de l'État,
de l'Algérie et du domaine public (n°" 6826, 6906), p. 1009 ( Docu-
pnent n° 9177).

DOMMAGES DE GUERRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Borra sur le projet
de loi portant élévation des plafonds fixés à l'article 2 du décret n » 47-
4467 du 9 août 1947 fixant les conditions d'application en Algérie de la
Joi n® 46-2389 - du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre
;(n° 8459), p. 2330 ( Document n° 9578). - Dépôt d'un avis de la
commission des finances par M. Laniel , p. 4583 ( Document n° 10239).
— Dépôt du rapport supplémentaire par M. Borra, p. 5249 ( Docu
ment n° 10450). - Dépôt d'un avis de la commission des finances
par M. Joseph Laniel, p. 5701 ( nDo dcumietnret n° P1r1Î30t ). — Adoprtiaonntu projet de loi après modification du titre : « Projet de loi portant
modification du décret n» 47-1467 du 9 août 1947 fixant les condi
tions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1956
sur les dommages de guerre, et extension à l'Algérie de la loi
*° 48-1313 du 26 août 1918 relative à l' indemnité d'éviction », p. 6131.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2371
'(Document n° 624). — Dépôt du rapport par M. Jules Valle , p. 2748
{Document n° 706). - Discussion, p. 2780 ; adoption de l'avis sur
Je projet de loi , p. 2781.

Assemblée nationale. - Avis du Conseil de la République , p. 7401.
{Loi n° 50-1428 du 18 novembre 1950. J. O. du 19 novembre 1950.)

ÉLECTIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de m 3 «.
chennouf tendant à modifier pour les départements algériens ia'lé"i «
lation des élections, p. 5420 ( Document n° 10616). 0

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Benchennouf tendant s
Instituer en Algérie le collège électoral unique, p. 5631 ( Documpnt
n» i0639).

ÉLECTRICITÉ ET GAZ

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant armlin.
tion à l'Algérie de la loi n° 48-1260 du 12 août 1948 et modi ( ic ;, lion
du décret n° 47-1002 du 5 juin l$i7 , fixant les conditions d ' anp ' j.
cation à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de
l'électricité et du gaz, p. 2852 ( Document n° 9753). - Dépôt du ran.
port par M. Bona, p. 5335 ( Document n° 10577). — Discussion
p. 6131 ; adoption , p. 6133. 1

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2371
(Document n° 627 ). — Dépôt du rapport par M. Muscatelli , p. Ô747
( Document n® 703 ) — Discussion, p. 2781; adoption de l 'avis sur 1«
projet de loi , p. 2782.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Républi
que , p. 7401 (Loi n» 50-1429 du 18 novembre 1950, J. O. du 19 novem
bre 1950).

FONDS DE PROGRÈS SOCIAL

Conseil de la République. - Demande de désignation d'un membre
chargé de représenter le Conseil de la République au sein du
comité directeur du fonds de progrès social de l'Algérie , p. 1115.
Désignation de candidature, p* 1149. — Nomination, p. 1193 .

FORTIFICATIONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Bouvier O'Cotte-
reau sur le projet de loi relatif au déclassement d'une parti * du
domaine de la fortification de la place de Bordj-Bou-Arrendj ( Algé
rie ). (N° 8102.), p. 2161 (Document n° 9538). — Adoption du pro
jet de loi , p. 2131 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1U5
(Document n° 236 ). — Dépôt du rapport par M. Rogier, p. 1301 ( Docu
ment n° 305 ). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1397 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 4020 ( Loi n° 50-638 du 7 juin 1950, J. O. du 8 juin 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sement d'une partie du domaine de la fortification de la plue de
Laghouât (Algérie ), p. 2017 ( Document n° 9466). — Dépôt du rapport
par M. Jeanmot, p. 5905 ( Document n° 10726 ). — Adoption , p. 6Cli .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2676
(Document n° 685 ). - Dépôt du rapport par M. Borgeaud , p. 2718
(Document n» 709 ). - Adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 2901.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 7834 (Loi n° 50-1484 du 30 novembre 1950, J. 0 . du 1"
novembre 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sement d'une partie de la zone de fortifications de la place de
Miliana ( Algérie ), p. 2017 ( Document n° 9465). - Dépôt du rapport
par M. Jeanmot, p. 5905 (Document n» 10727 ). — Adoption , p. COli .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2676
(Document n° 686). — Dépôt du rapport par M. Borgeaud , p. 2718
(Document n° 710 ). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2901 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Républi
que,, p. 7831 (Loi n° 50-1482 du 30 novembre 1950, J. O. du 1er décem
bre 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sement d'une partie du domaine de la fortification de la place
de Nemours ( Algérie ), p. 2017 (Document n° 9467). - Dépôt du rap
port par M. Jeanmot, p. 5905 ( Document n° 10725). — Adopton,
p. 6614.

Conseil de la République - Transmission du projet de loi , p. 2675 .
(Document n° 684 ). — Dépôt du rapport par M. Borgeaud , p
(Document n° 708). — Adoption de l'avis sur le projet de loi,
p. 2901.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 7834 (Loi n0 50-1483 du 30 novembre 1950, J. 0 . du i
décembre 1950).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sement de la place de Mascara (Algérie ), p. 6936 ( Documen
n° 11010). — Dépôt du rapport par M. Jeanmot, p. 9115 ( Document
n° 11619). - Adoption du projet de loi, p. 9762.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sement du Front 31-32 à Bône ( Algérie ), p. 6936 (Document n° 1)011 •
- Dépôt du rapport par M. Jeanmot, p. 9115 (Document n°
- Adoption du projet de loi , p. 9762.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sement d'une partie de la zone de fortifications de la place de m
eî-Mizan (Algérie ), p. 6936 ( Document n° 11012). — Dépôt du rap
port par M. Jeanmot, p. 9115 (Document n° 11621) — Adoption
projet de loi, p. 9762.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant
sèment d'une partie du mur d'enceinte et de terrains mni!aem
dépendant de la place d'Arzew (Algérie ), p. 6936 ( Ixicume
n® 11013). — Dépôt du rapport par M. Jeanmot, p. 9115 ( Documn
n» 11622). - Adoption du projet de loi, p. 9762.
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Awmblèe nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas-
« ompnt du tort Cavaignac à Bou Saada ( Algérie ), p. 6936 ( Document
no 1101-1 ). — Dépôt du rapport par M. Jeanmot; p. 9115 ( Document
"« HG23).' — Adoption du projet de loi , p. 9762.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déclas
sent des fortifications de Djelfa ( Sud algérien), p. 6936 ( Docu
ment n° 11015). — Dépôt du rapport par M. Jeanmot, p. 9115 ( Docu
ment n° 11624 ). — Adoption du projet de loi , p. 9763.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatit au déclas
sent d'une partie de la zone de fortifications de la place d'Aumale
/ Algérie ) p. 6936 ( Document n° 11016). — Dépôt du rapport par
M "eanmot, p. 9116 ( Document n» 11625). — Adoption du projet de
loi, p. 9763.

FRAIS DE JUSTICE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au recou
vrement par voie de taxe des frais dus aux mahakmas d'Algérie,
p. 5218 ( Document n° 10444).

LOYERS

Assemblée nationale . — Adoption de la proposition de loi de
M. Borra rendant applicable à l'Algérie la loi n» 49-1096 du 2 août
1919 relative aux ibaux à loyer de locaux ou d' immeubles à usage
commercial , industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de
guerre ( n°" 8860-8921 ), p. 596 . ...Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p 483 ( Document n" 60). — Dépôt du rapport par M. Valle , p. 680
(Document n° 143). — Adoption de l' avis sur la proposition de loi,
p. 1069 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 2754 ( Loi n° 50-405 du 3 avril 1950, J. O. du 6 avril 1950).

MIMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Rabier tendant à inviter le Gouvernement à examiner sans délai,
sous l' angle d'une économie charbonnière métropole-Afrique du
Nord , le problème de l'extraction et de la consommation de la
houille en Algérie de façon à conserver en exploitation les mines
du Sud-Oranais , p. 8170 ( Document n° 11414).

ORGANISATION ADMINISTRATIVI

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Mostefaï El-Hadi , portant création des communes rurales en Algé
rie , au lieu et place des communes mixtes supprimées par la loi du
20 septembre 1919, p. 1684 ( Document n° 4M).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 4672 ( Document n° 10314).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Mostefaï El-Hadi , tendant à inviter le Gouvernement à déposer
un projet de loi instaurant dans les assemblées municipales en
Algérie une représentation répondant aux principes de justice et
d' égalité proclamés par la Constitution, p. 1940 ( Document n° 504).

ORGANISATION JUDICIAIRE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Rabier sur 1 <
projet de loi relatif à la composition de la justice de paix de Colomb-
Béchar ( n° 8551), p. 13§9 ( Document n° 9301). — Adoption du projet
de loi , p. 2203.

Conseil de la République : — Transmission du projet de loi, p 960
( Document n » 198). — Dépôt du rapport par M.- Rogier, p. 1233
( Document n° 294). — Adoption de l' avis sur le projet de loi,
p. 1350 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
que , p. 3734 ( Lai n» 50-599 du 30 mai 1950, J. O. du 1er juin 1950),

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rencurel sur le
projet de loi portant création de postes de magistrats et de gref
fiers dans certains tribunaux de première instance du ressort de la
cour d' appel d'Alger (n° 8553), p. 2330 ( Document n° 9598). — Adop
tion du projet de loi , p. 3522 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1360
( Document n° 333). — Dépôt du rapport par M. Rogier , p. 1685 ( Docu
ment n° 429). — Adoption de 'l' avis sur le projet de loi , p. 1900.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République , p, 5351 (Loi n° 50-856 du 22 juillet 1950, J. O. du 25 juillet
19.10 )

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi
Jû -i août 1926 sur la propriété foncière en Algérie et l'ordonnanee
du 23 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice musul
mane en Algérie , p. 6935 ( Document n » 11000). — Dépôt du rapport
Plr M. Rencurel , p. 8798 ( Document n° 11546). — Adoption du projet
de loi , p. 9763.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à créer un
P?sie de conseiller délégué à la protection de l'enfance à la cour
a appel d'Alger et des postes de juges des enfants dans certains tri
bunaux du ressort de -cette cour, p. 7745 ( Document n° 11257).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Serre , tendant à créer à
„,an une cour d'appel composée de deux chambres, p. 1682 ( Docu*™ eiU n° 9435)

PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Serre sur le
projet de loi portant modification de certaines cispositions de "a loi
du 16 février 1897 sur la propriété foncière en Algérie ( n° 7464),
p. 6939 ( Document n" 11063). — Discussion , p. 7662 ; adoption du
projet de loi après modification du projet de loi après modification du
titre: Projet de loi tendant à modifier la loi du 16 février 1897 et la
loi du 4 août 1926 relatives à la propriété foncière en Algérie , p. 7663.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 3024
( Document n° 767).

SÉCURITÉ SOCIALE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi édictant les mesu
res de contrôle , les règles des contentieux et les pénalités des régimes
de sécurité sociale , de mutualité sociale agricole et des accidents du
travail en Algérie, p. 8303 ( Document n° 11450),

STATUT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution do
M. Djemad, tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant
l'Assemblée algérienne un projet de décision en vue de l'application
en Algérie de l' article 56 de la loi n» 47-1859 du 20 septembre 1947
portant statut organique de l' Algérie , p. 8060 ( Document n° 11399).

TRIBUNAUX DE COMMERCE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de , M. Ben-
chennouf relative aux tribunaux de commerce et aux chamibres de
commerce d'Algérie, p. 1939 ( Document n° 9446).

Allemagne. — V. Interpellations n®1 44, 51 , 64 , 130, 135, 149 , 152,
165, 167 , 169, 190 , 314, 324. — Questions orales (Assemblée nationale},
n°> 27, 29, 134 (Conseil de la République), n° 10.

Allocations familiales. — V. Agriculture (Calamités). — Assurances
sociales (Caisses de sécurité sociale). — Conventions internationales
(Sécurité sociale). — Interpellations n° 202. — Questions orales (As
semblée nationale), n°» 151, 165, 182 (Conseil de la République), n® 23,
41 , 101. — Traitements,' soldes et indemnités.

AGRICULTURE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi iportant ouverture
de crédits supplémentaires au titre de la loi du 16 juillet 1949 por
tant création d'un budget annexe des prestations familiales agricoles
et fixation de ce budget pour l'exercice 1949, p. 298 ( Document
n° 8982 ). — Dépôt du rapport par M. Abelin , p. 5775 ( Document
n° 10699). — Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par
M. Charpentier, p. 7534 ( Document n° 11184). <— Adoption du pro
jet de loi , p. 7662.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 3024
( Document n° 768). — Dépôt du rapport par .M. de Montalembert,
p. 3202 ( Document n » 864). — Discussion, p. 3265 ; adoption de l'avis
sur le .projet de loi, p. 3266.

Assemblée nationale . . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 9539 (Loi n° 50-1593 du 30 décembre 1950, J. O. du 31 dé
cembre 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ouvrant une
avance de trésorerie au profit du budget annexe des prestations fa
miliales agricoles, p. 7834 ( Document n" 11287). — Dépôt du rapport
par M. Abelin , p. 8981 ( Document n° 11599 ). — Adoption du pfojet
de loi , p. 9198.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 3178
( Document n » 852 ). — Lecture du rapport par M. de Montalembert
et discussion, p. 3266 ; adoption de l' avis sur île projet de loi , p. 3267.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République ,
p. 2539 (Loi 7i° 50-1592 du 30 décembre 1950, J. O. du 31 décembre
1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport par M. Baurens sur les
propositions de loi: 1° de M. Maurellet, tendant à exonérer les agri
culteurs bénéficiant de l'allocation temporaire aux vieux du verse
ment de cotisations aux caisses mutuelles d'allocations familiales
agricoles ; 2° de M. Vée , tendant à faire bénéficier des exonérations
de cotisation aux allocations familiales les veuves cultivant une
petite exploitation agricole (n» 5060, 6243), p. 3902 ( Document
n° 10046). — Discussion , p. 6198, 6i12 ; adoption de l'ensemble avec
modification du titre : Proposition de loi modifiant l'article 27 du
décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité /ran-
çaises, p. 6214.

Conseil de la République. — Transmission de la propwU:*?n de M,
p. 2236 ( Document n® SM). — Mpèt au nrap®art par M. SataHIyr,
p. 2381 ( Document n® 636), — Discussion, p, »12 ; «lajitfo®, a® seîm--
lin , d'un avis défavorable,

Assemblée nationale* — Trawa'ftisstewi saur t pwijjelt
loi , p. 6600 (Document a» IB885K — 4» pur M.. ton*.
rens, p. 6774 (Document m» JW®6!) ; aiuMtf, «n smwIiîî®., H* pro
position de loi, ims> fn. l$M
n» 50-ft du 9 mM 19©$, J.. ©-. « wêt «tè)]..

Assemble pwpisMïWi «t Nr. Char
pentier, relative aux «MuMm «pfwfxs, fi. Hffii ((itonve-
ment n» 9161), — MyAt Mi Mi îfwfwi, ten
dant à areomler »wt sihif «tes im
majoration des «mffNw&ef «H» sniNtilt mto»
professons, JV &t83 Ut . SâiSv —
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DépOt d'un rapport de Mme Boutanà sur les propositions de loi :
1° de M. Waldeck Rochet , tendant à modifier le régime des alloca
tions familiales agricoles ; 2 » de M. Charpentier , relative aux alloca
tions familiales agricoles ; 3° de il. Perdon , tendant à accorder aux
salariés des professions agricoles et forestières la majoration des
allocations familiales octroyée aux salariés des autres professions
( n»» 8223, 9 ici , 9531 , p. 3120 ( Document n» 9893 ). — Discussion,
p. 6198 , 621 1 adoption Ce l'ensemble avec modification du titre :
« Proposition de loi modifiant le régime des allocations familiales
agricoles », p. 6230 (rectificatif, p. 6345).

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 2236 ( Document n = 598). — Dépôt du rapport par M. Saint-Cyr,
p. 2381 ( Document n° 638 ). - Discussion , p. 2472 adoption de l' avis
sûr la proposition de loi , après modification du titre : « Proposition
de loi modifiant le régime des exonérations de cotisations d'alloca
tions familiales agricoles ». p. 2-172 .

Assemblée nationale . - Transmission de l' avis sur la proposition
de loi , p. 6600 ( Document n° 10893 . - Dépôt du rapport par
Mme Boutard et discussion , p. 6725 ; adoption de la proposition
de loi avec le titre proposé par. le Conseil de la République , p. 672S
( Loi n° 50-963 dut 12 août 1950, J. O. du 13 août 1950 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Dela-
chenal sur les exemptions d allocations familiales agricoles , p. 1056
( Document n» 9197 ). — Dépôt du rapport par M. Lalle , p. 3632
( Document n° 9926 ). — Discussion p. 6198 ; adoption avec modifi
cation du titre: « Proposition de loi relative aux exemptions de
cotisations d'allocations familiales », p. 6225.

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de
loi , p. 2236 ( Document n° 597). — Dépôt du rapport par M. Saint-
Cyr, p. 2381 ( Document n" 637). — Adoption , p. 2472.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6598 ( Loi n° 50-976 du 16 août 1950, J. O. du 17 août
1950).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Tourné , tendant à rétablir l' allocation de salaire unique aux
membres des familles d'exploitants agricoles assimilés aux salariés
agricoles, p. 7023 ( Document n° 11078). - Dépôt d'une proposition
de loi de M. Gérard Vée tendant à rétablir l' allocation de salaire
unique et l' allocation de logement aux membres salariés de la
famille ' des exploitants . agricoles , p. 7401 ( Document n » 11150). —
■Dépôt d' une proposition de loi de M. Legendre tendant à abroger
les dispositions de l' article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950
portant fixation du budget annexe des prestations familiales agri
coles pour l' exercice 1950 , p. 7534 ( Document n° 11183 ). — Dépôt
d' une proposition de loi de M. Bruyneel tendant à modifier la loi
n«; 50-948 du 8 août 1950 portant fixation du budget annexe des
prestations familiales , agricoles pour l'exercice 1950 en rétablissant
l'allocation de salaire unique aux membres salariés de la famille de
l' exploitant agricole , p ; 7746 ( Document n» 11274 ). - Dépôt d'une
proposition de loi de M. Maurice Béné tendant à préciser que les
membres de la famille de l'artisan rural , non domiciliés chez ledit
artisan et réputés salariés , bénéficient des prestations du salaire
unique, p. 7930 ( Document n° 11342 ) (rectificatif, p. 7971 ). — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Coudray tendant à l'abrogation des
dispositions de la loi n° 50-918 du 8 août 1950 relatives à la. sup
pression du salaire unique versé aux membres ' de la famille de
l'exploitant agricole, p. 7970 ( Document n » 113541 . - Dépôt d'une
proposition de loi de M. Penoy tendant à rétablir l'allocation de
salaire unique et l' allocation de logement à certains memibres sala
riés de la famille des exploitants agricoles , p. 8396 ( Document
n° 11469). — Dépôt du rapport par M. "Waldeck Rochet , p. 9190 . ( Docu
ment n° 11670).

Assemblée nationale . — DépOt d'un projet de loi fixant les condi
tions d'assujettissement au régime agricole des prestations fami
liales des personnes exerçant , "à titre accessoire, une activité pro-
lessionnelle agricole , p. 333-i ( Document n» 9872).

. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Palewski tendant à accor
der aux salariés des professions soumises au régime agricole de la
sécurité sociale le bénéfice des allocations compensatrices de 650
ft 1.000 francs, instituées par le décret du 6 octobre 1948, p. 2853
(Document n° 9750). •
• — Dépôt d' une proposition de loi de M. Meck tendant à régler
les conditions d'assujettissement aux caisses d' allocations familiales
agricoles des salariés de l'industrie exerçant , à . titre accessoire,
une activité professionnelle agricole , p. 4797 ( Document n° 10262 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à
relever à 12.000 F le salaire servant de base au calcul des presta
tions familiales agricoles , p. 6938 ( Document n» 11050 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Chautard tendant Jl modi

fier l'article 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et
Ji la natalité française , et à proroger le délai prévu pour les deman
des d'exonération de cotisation par certaines catégories d'exploi
tants et d'artisans ruraux , p. 6938 (Document n° 11055).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arthaud tendant à abroger
l'article 14 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 portant nouvelle répar
tition provisoire des crédits ouverts sur l' exercice 1950 et à assurer-
le financement des prestations familiales agricoles, p. 7347 ( Docu
ment n° 11126 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Perdon tendant à relever
le salaire de base des allocations familiales, des salariés des profes
sions agricoles et assimilées , p. 7835 (Document .no 11301).

— ,Dépôt d'une proposition de loi de Mme Marie Lambert - tendant
à étendre l e bénéfice de la majoration exceptionnelle d'allocations
familiales de 20 p. 100 en décembre et de 20 p. 100 en janvier aux
ouvriers agricoles et forestiers, p. 9391 ( Document n° 11715).

- Dépôt d'une proposition de loi de M.Mouctoet tendant à r-éiablir
l' allocation' de salaire unique et l'allocation de logement aux niem
bres salariés de la famille de l'exploitant et à l'étendre aux e.xpio
tants ayant au moins trois enfants de moins de douze ans, p. 9540
(Document n° 11749).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Toublanc tendant

à inviter le Gouvernement à améliorer le mode de financement des
allocations familiales agricoles et à étendre le bénéfice de l' allo ™
tion de salaire unique aux exploitants agricoles , aux artisans nihiiix
et aux allocataires non salariés du régime général, p. 1008 MIT,™
ment no 916,5).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Perdon tendant
A inviter le Gouvernement à verser en temps opportun aux « f-es
départementales d'allocations familiales agricoles le produit des taxej
en provenance du budget . annexe des prestations familiales agricoles,
p. 7534 ( Document n° 11192).

Voir également à la rubrique : Budget de 1950 (prestations fami
liales).

APPRENTISSAGE . — ÉTUDES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. c.a.
briel Paul tendant à accorder le bénéfice des. allocations familiales
pour tout enfant à charge jusqu' à dix-sept ans et pendant la durée
de l'apprentissage-, p. 934 ( Document n° ' 9i40). .... . •

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosset tendant 1
inviter le Gouvernement à faire admettre au (bénéfice , des allocations
familiales les enfants d' âge scolaire fréquentant un établissement
d'enseignement à l'étranger, p. 699 ( Document n° 9088 ).

CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES

Voir à la rubrique : Assurances sociales (caisses).

COMMISSION SUPÉRIEURE

Conseil de la République . - Demande de désignation d'un mem
bre chargé de représenter le. Conseil de la République au sein de
la commission supérieure dès allocations familiales, p. 2023. -
Désignation de candidature , p. 2461. - Nomination de membre,
p. 2630.

CONTROLE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution d«
M. Truffaut tendant à inviter le Gouvernement à instituer un contrôle
strict de l'emploi des allocations familiales par lès parents qui ça
sont bénéficiaires, p. 3335 (Document n° 9876).

COTISATIONS. — MAJORATION

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Bouxom tendant à fixer à 15.000 F, à partir du 1er février 1950,
la base de calcul des allocations familiales dans le département
de la Seine , pour les salariés relevant des caisses d'allocations fami
liales instituées par l'article 1er de l'ordonnance du 4 octobre 1915,
p. 934 ( Document n° 9145). — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Claeys tendant à l' augmentation des prestations familiales,
p. 1145 ( Document n° 9255 ). - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Roca tendant à modifier l' article 11 de la loi n° 46-185 du 22 août
1946 sur les allocations familiales , p. 3419 ( Document n° !W9 ). -
Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant 1 modifier
et à compléter certaines dispositions concernant le régime des
prestations familiales, p. 6938 ( Document no 11033).. — Déjùt d' une
proposition de loi de Mme Claeys tendant à relever le salaire debase des allocations familiales sans répercussion sur les prix des
loyers, p. 6938 ( Document n° 11052 ). — Dépôt d'une proposition de
loi de M. de Raulin-Laboureur tendant à garantir le calcul des
allocations familiales sur la base du salaire horaire du manœuvre
de la métallurgie dans la région parisienne, p. 7745 ( Document
no 11254 ). — Dépôt d' un rapport par M. Bouxom, p. 9116 ( Documeut
n° 11653). — Discussion, p. 9222, 9237 ; adoption au scrutin de la
proposition de loi après modification du titre : «- Proposition de lot
portant relèvement du plafond de cotisation aux caisses de sécunlt
sociale et d'allocations familiales et majoration exceptionnelle m
certaines prestations familiales », p. 92-47 (rectificatif, p. 921 1 ).
- Conseil de la République . — Transmission de la proposition an
loi , p. 3178 ( Document no 855 ). — Dépôt du rapport par Mme BevaMi
p. 3314 ( Document no 875 ). — Ajournement de la discussion , P - 3--, '
— Discussion , p. 3331 , 3353 ; adoption, au scrutin , de l' avis sur !1
proposition de loi , p. 3360.

Asemblée nationale . - Transmission de l' avis sur la proposition,
p. 9836 ( Document no 11803 ). - Dépôt du rapport par M. jfjuxorn,
p. 9836 ( Document n° 11806 ). — Discussion , p. 9878 ; adoption ne
l'ensemble de la proposition avec modifications , P - 9881 (M
n° 50-1598 du 30 décembre 1950, J. O. du 31 décembre 1950).

Voir : Assurances sociales (cotisations) et également aux rubriques
suivantes: Prime exceptionnelle. - Travailleurs indépendants .

MINES

Assemblée nationale . — DépOt d'une proposition de résolut!»®
de M. Beugniez tendant à inviter le Gouvernement à régler «
toute urgence la situation du régime des prestations .familial ''- " JL
les. mines , p. 195 i ( Document n° 8958). — Dépôt , du rapport I »
M. Louis Beugniez (Document , n° 9050), p. 489. — Discussion , v - 4- '
adoption, p. 491 .

.Voir également à la rubrique suivante : Prime exceptionnelle.
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PÊCHES MARITIMES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
m Heeb tendant à inviter le Gouvernement à unifier les alloca
tions familiales de là péché maritime , p. 5507 ( Document n° 10621).

PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT ET PERSONNELS
DES COLLECTIVITÉS LOCALES

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à étendre
aux personnels civils et militaires de l'État ainsi qu'aux personnels
des collectivités locales les avantages des prestations familiales spé
cules accordées par les caisses départementales des allocations
familiales aux salariés du secteur privé en faveur des enfants
parlant en vacances, p. 2108 ( Document n» 523).

Voir également à la rubrique suivante : Prime exceptionnelle.

PRIME EXCEPTIONNELLE. — SUBVENTION

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi instituant, pour
le mois de janvier 1950, une majoration familiale de la prime excep
tionnelle sir les salaires , p. 2852 ( Document n° 9722). — Dépôt
d' un avis du Conseil économique , p. 3515 (Document n° 9910). —
Dépôt du rapport par M. Bouxom, p. 3665 ( Document no 9947). —
Discussion , p. 3729. — Suite de la discussion, p. 4043 ; adoption , au
scrutin , du projet de loi , après modification du titre : Projet de loi
instituant une majoration familiale à la suite de l'attribution d'une
prima exceptionnelle sur les salaires , p. 4016.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi ,
p. 1567 ( Document n° 386). — Dépôt du rapport par Mme Devaud,
p. 1820 ( Document n » 447). — Discussion et adoption de l'avis sur
le projet de loi , p. 1848. -

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur le projet de loi ,
p. 5219 ( Document n° 1M29). — Dépôt du rapport par M.- Bouxom,
p. 5700 ( Document n° 10666 ). — Dépôt d'un avis de la commission
des finances par M. Lecourt , p. 5776 ( Document n° 10705). — Dis
cussion , p. 5858 ; adoption du projet de loi avec modifications,
p. 5359 ( Loi n° 50-885 du 29 juillet 1950, J. O. du 30 juillet 1950).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Bouxom sur
les propositions de résolution : 1» de M. Bouxom, tendant à inviter
le Gouvernement à donner toutes instructions utiles pour que le
règlement et le remboursement à l' employeur du complément fami
lial à la prime unique et exceptionnelle prévue à l'article 6 de
l'arrêté du 3 novembre 1949 soient effectués selon le principe de
compensation de la caisse des allocations familiales ; 2° de M. Mazier,
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces
saires pour que soit remboursé aux employeurs par les caisses des
allocations familiales le complément à la prime unique et excep
tionnelle prévue à l' article 6 de l'arrélé du 3 novembre 1949 ; 3° de
Mine Claeys , tendant à inviter le Gouvernement à donner toutes
instructions utiles pour que les conditions d'attribution du com
plément familial à la prime unique et exceptionnelle prévue h l'ar
ticle 6 de l' arrêté du 3 novembre 1949, qui n'ont pas respecté la
méthode de compensation en vigueur pour les caisses d'allocations
familiales soient revues en fonction de ce principe d'équité , p. 935
.( Document n» 9129).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Claeys tendant à accorder un mois supplémentaire d'alloca
tions familiales, p. 2755 ( Document n° 9691).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mime Darras tendant A allouer

une allocation de 1.000 francs à chaque écolier, à l'occasion de la
tenlree -des classes, p. 7588 ( Document n° 1-1211).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Beugniez instituant tem

porairement une (maijoration des prestations familiales , p. 7998
( Document n" 11367 ).
~ Dépôt d'une proposition de loi de 'M. Paul tendant à étendre

Ie benence de la majoration exceptionnelle d'allocations familiales
» p fn décembre et janvier aux travailleurs de l'État.
P. 9.19i ( Document n» 1n10).
,- Mpût d'une proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant a
E™ le bénéfice de la majoration exceptionnelle d'allocations
ïamiiiales de 20 p. -100 en décembre et 20 p. 100 en janvier aux
n"ini' aires et a »ents des services publics, p. 9394 ( Document
, 7, d'une proposition de loi de Mme Julie Darras tendant
tar-r". 'e . bénéfice de la majoration exceptionnelle d' allocations
mi ia es de 20 p. 100 en décembre et 20 p. 100 en janvier aux

«mulles de mineurs, p. 9394 ( Document n» 11712).
d'une proposition de loi de Mme Reyraud tendant à

f3r <5 ., bénéfice de la majoration exceptionnelle d'allocations
snnno ? i3 50 P- 100 en décembre et 20 p. -100 en janvier au per
m ', de la Société nationale des chemins de fer français, p. 9394Iwicument n» 11714).
4 7»ép0t d'une proposition de loi de Mme ïerzog-Cacîin tendant
tarnui le bénéfice de la majoration exceptionnelle d'allocations
it'Fii'i ■ • e 20 P - 100 en décembre et janvier aux travailleurs

™uncit6 de France, p. 9304 ( Document n° 11716).
tenfi-nt ' r |<V ^ une proposition de résolution de M. Fernand Bouxom
idèth - a inviter le Gouvernement à verser une subvention aux
ïMo famille lui ont fait l'objet d'une distinction le jour de lae fles mères, p. 3230 ( Document n» 9836).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendanS
a inviter le Gouvernement à assurer une majoration exceptionnelle
de 20 p. 100 au litre du mois de décembre et de 20 p. 100 au titre
du mois de janvier des prestations familiales aux allocataires des
régimes spéciaux de sécurité sociale et aux allocataires agricoles.
p. 9414 ( Document ri " 11721 ).

RÉGIME DES PRESTATIONS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant l'arti
cle 5 de la loi du 22 août 1946 . fixant le régime des prestations
familiales , p. 2017 ( Document n° 9470 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de IM . Duquesne tendant à pré
ciser certains termes du chapitre III de la loi du 22 août 1946 rela
tive au salaire unique , p. 1056 (Document n » 9189 ). — Dépôt du
rapport par M. Duquesne , p. 4539 ( Document n° 10230).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix tendant à modifier
le régime de répartition des allocations familiales aux ouvriers
dont le lieu de travail est différent du lieu de leur domicile ,
p. 69 ( Document n 3 8937 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à rétablir
l'allocation de salaire unique aux ménages ou personnes ne béné
ficiant que d'un seul revenu professionnel provenant d'une acti
vité salariée el n' ayant qu'un enfant unique à charge de plus de
dix ans , p. 1008 ( Document n» 9181).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Beugniez tendant à assu
rer le droit intégral aux allocations prénatales prévu par le chapi*
tre IV de la loi du 22 août 1946 , p. 1055 ( Document n » 9188).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mazuez tendant à modi
fier les conditions d'attribution des prestations familiales, p. 1145
( Document n" 9249 )..

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dreyfus-Schmidt sur le
payement des allocations familiales en . période de grève , p. 2017
( Document, n» 9474).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Viatte tendant à com
pléter la Idi n» 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des presta
tions familiales , p. 3230 ( Document n° 9842).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Darras tendant à faire
payer les allocations prénatales par mensualités, p. 3901 ( Document
n° 10036 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de Mme Darras tendant à réta
blir l' allocation de salaire unique pour les enfants uniques de plus
de 10 ans , p. 5248 ( Document n° 10436 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Siefridt tendant à modi
fier l'article 10 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime
des prestations familiales , p. 7745 ( Document n° 11247 ).

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Mazier sur
la proposition de loi de M. Garcia tendant à augmenter les alloca
tions familiales versées aux travailleurs indépendants en les calcu
lant sur la même base que celles des salariés à compter du 1er octo
bre 1949 ( n° 8810), p. 2789 ( Document n° 9706).

' — Dépôt d' une proposition de loi de M. Jacques Bardoux sur
les cotisations des petits employeurs, maîtres artisans et travailleurs
indépendants aux allocations ïamiliales, p. 2755 ( Document n° 9687 ).;

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Gozard" tendant h élargir
la dispense de cotisations au titre des allocations familiales dont
bénéficient les travailleurs indépendants ayant élevé quatre enfants,
p ' 7970 ( Document n° 11350).

Conseil de la République . — Dépôt d' une proposition de résolution
de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à inviter le Gouver
nement à prendre toutes les dispositions utiles afin d'exonérer du
versement des cotisations d' allocations familiales les travailleurs
indépendants âgés de plus de soixante-cinq ans, p. 1396 ( Document
n° 356).

TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Du
mas étendant aux travailleurs marocains et tunisiens en France
le ibénéflee des allocations familiales pour leurs familles demeurées
au Maroc et en Tunisie, p. 5272 ( Document n° 10457 ).

Allocation-logement. — V. Allocations familiales (agriculture). —
Loyers (locaux d'habitation).

Allocations militaires. — V. Armées.

Allocutions.

Assemblée nationale . — Allocutions de : M. Marcel Cachin , prési
dent d' âge , à l'ouverture de la session annuelle de l'Assemblée
nationale pour 1950, p. 190 = M. Edouard Herriot , président de
l'Assemblée nationale ,, en prenant place au fauteuil ;- p. 193 = M. le
président de l'Assemblée et de M. Georges Bidault , président du
conseil , à l'occasion du décès de M. Albert Lebrun, ancien Président
de la République , p. 1918 , et de M. Léon Blum , p. - 2657 = M. le pré
sident de l'Assemblée nationale , à l'occasion du décès des députés
suivants : MM . ' Marc-Sangnier, p. 3982 ; M. Jean Biondi, p. 7627 ;
M. Roger Cerclier, p. 7782 . — Allocutions de M. René Pleven , prési
dent du conseil , et de M. le président de l'Assemblée nationale , à
l'occasion : du décès de M. Mackenzie King, ancien premier ministre
du Canada, p. 5993 = de la nouvelle année, p. 9970.



14 AMENDES TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1950

Conseil de la République. — Allocutions de : M. Jules Gasser,
président d' âge , à l'ouverture de la session annuelle du Conseil
de la République pour 1950, p. 4 = M. Gaston Monnerville, président
du Conseil de la République , en prenant place au fauteuil , p. 5 , 19
= M. le président du Conseil de la République , à 1 occasion du
décès de M. le président Albert Lebrun , p. 703, et de M. Léon Blum,
p 1005 = M. Yvon Delbos , ministre de l'éducation nationa.e , a
l'occasion du décès de M. Léon Blum , p. 1000 = M. le président
du Conseil de la République , à l'occasion de l' interruption de la
session , p. £056 .= M. le président du Conseil de la République ,
ô l'occasion du décès de M. Jean Fenacci, sénateur, p. 315S —
M. le président du Conseil de la République et de M. René Mayer,
ministre de la justice, à l'occasion de la nouvelle année, p. 3524.

Aisace et Lorraine. — V. Agriculture (calamités). — Assurances so
ciales (agriculture ). — Conseils de préfecture . — Enquêtes parlemen
taires. — Enseignement. —■ Fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine.
— Interpellations n°s 49 , 109 . — Justice (organisation). — Pêche flu
viale. — Pensions et retraites (anciens combattants personnel d'Al
sace et de Lorraine\. — Traitements, soldes et indemnités.

ARTISANAT ET COMMERCE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ca
mille Wolf tendant u indemniser les commerçants et artisans alsa
ciens et lorrains dont l'établissement avait été fermé par les Alle
mands pour des raisons politiques , p. 256 . (Document no 89C8).

ASSURANCES SOCIALES

Assemblée nationale. — Dépôt l'une proposition de loi de M. Meck
méfiant les dispositions .du code des assurances sociales du 19 juillet
1911 et de la loi du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés
en vigueur dans les départements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin et de
la Moselle jusqu'au 1er juillet 1946 et your lesquelles les anciens
assurés de ces régimes ont la possibilité d'option jusqu'au 1er jjiillet
1956, p. 2103 . (Document no 9503.)

BILINGUISME

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition - de loi de Mme
Schell tendant à introduire le bilinguisme dans les administrations
publiques des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de laMoselle, p. 9751 . (Document n® 11800.)

Dépôt dune proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant à
Inviter le Gouvernement à remettre en pratique les dispositions régle
mentaires et administratives relativement à l'enseignement de la
langue allemande dans les institutions d' enseignement des départe
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, p. 5002. (Docu
ment n° 10351 .)

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fonlupt-Esperaber
tendant à inviter le Gouvernement à réintroduire l'enseignement de
l'allemand comme langue secondaire dans les écoles primaires des
déoartements du llaut-llhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, p. 7402.
(Document no 11146.)

CULTE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Schaff sur le
projet de loi portant attribution d'un édifice cultuel au directoire
d'Alsace «I de Lorraine de l'église évangélique de la confession
d'Augsbourg (n® 8815), p. 1389. (Document no 9304.) — Adoption de
l'ensemble du projet de loi, p. 2203.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 960.
(Document n° 199.) — Dépôt d'un rapport par M. Zussy, p. 1361 .
( Document no 337 .) — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1401
(rectificatif , p. 1390).

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 4020 (Loi n« 50-649 du 10 juin 1950, J. O. du 11 juin 1950).

MINES

Assemblée nationale. — Dépôt - d'un projet de loi relatif à l'unifi
cation législative dans les départements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin
et Moselle , en ce qui concerne les mines, p. 3334. (Document

Amendes administratives. — V. Agriculture.

Amendes pénales. — V. France d'outre-mer (textes généraux).
Amnistie. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Algérie . —

France d'outre-mer (Afrique occidentale française).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Charpin sur :

I. — le projet de loi portant amnistie et relatif aux condamnations
pour fait de collaboration Ou de commerce avec l'ennemi : ll. — les
propositions de loi 1 » de M. Louis Rollin tendant à admettre au
Bénéfice de la grâce amnistiante les personnes condamnées à la
dégradation nationale , soit à titre principal, soit accessoirement à une
autre peine ; 2» de M. Georges Bidault tendant à amnistier certai
nes condamnations , à instituer un régime de libération anticipée à
apporter certaines modifications à la législation relative à la répres
sion des faits de collaboration et à sanctionner les activités antinationales ; 3° de M. Deshors tendant à amnistier les condamna

,..l, lns!'( ueT ..un , régime de «béraUon anticipée , à supprimer l indignité nationale pour faits de collaboration , délit visé
par les ordonnances des 18 novembre , 28 novembre et 26 dé
cembre 1944 ; 4® de M. Michelet portant amnistie en faveur de
certaines catégories de personnes poursuivies ou condamnées nour
Jaits visés par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre et

26 décembre 1944 ; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant h ir™
der le bénéfice de l'amnistie et de la revision à certaines cate"nrP
de personnes, u l' exception de celles qui auront, par Ichn a " K»
ments, provoqué l'arrestation , la torturé, la déportation ou la m,,.'
de patriotes, ou apporté à l' ennemi une collaboration éconnm" spontanée (n°« 8807, 6156, 7734 , 8329, 8416, 7758) p. 4873 ( Do," Z
n° 10292). — Discussion p. 7102 .,— Suile de la discussion n -rc7433, 715!, 7468, 74%, 7514 , 7550, 7507 , 7636, 7663 , 7702 , 7>V -S
7880, 7956, 8209 , 8474, 8494, 8533 ; adoption au scrutin de lWemhi»
du projet de loi , après modification du titre : « Projet de loi ™r(1,
aministie de certaines condamnations instituant un régime de kmration anticipée , limitant les effets de la dégradation nationufe et S(™t'
tionnant les activités antinationales. » p. 8575 ïrectificalit N - VK
8091 ). •

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi n
(Document n° - 810 ). — Dépôt du rapport par M. Bardoiviiàmarzii
p. 3178 (Document n® 813 ). — Discussion, p. 3303. — Suite de là
discussion . p. 3224, 3243, 3267; adoption de l 'avis sur le projet de loi
après modification du titre: « Projet de loi portant amnistie mn.
tuant un régime de libération anticipée , limitant les effets de la d(m.
dation nationale et réprimant les activités antinationales » n
(rectificatif, p. 3361 ). ]

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de loi
p. 9597 (Document n° 11757 ). — Dépôt du rapport par M. Charpin,
p. 9752 (Document n° 11779). 1

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. l'éron
tendant u accorder î'amnislie de plein droit aux personnes com
munément appelées « squatters » en condamnées par les différents
tribunaux pour occupation illégale de locaux, p. 3822 ( Document
n° 10008).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Péron tendant ii accorda
l'amnistie à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet ll'jo , p. Mjj
( Document n® 10537 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant fi accorder
l'amnistie à certaines catégories de personnes condamnées par les
tribunaux militaires, p. 8981 (Document no 11596).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Denise Bastide tendant
à amnistier les faits commis à l'occasion des grèves et des conflits
sociaux, p. 9836 ( Document n® 11810).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Masson tendant i
amnistier les faits commis à l'occasion des grèves et des conflits
sociaux, p. 9836 (Document no 11S12).

Anciens combattants et victimes de guerre. — V. Assurances
sociales. — Centre d'appareillage. — Enseignement technique. -
Fonctionnaires. — Impôts (patentes). — Interpellations n 05 11 , 276,
277 . — Légion d'honneur et médaille militaire. — Offices dé/tarte-
mentaux des anciens combattants. — Pensions et retraites . -
Prisonniers. — Questions orales ;Assemblée nationale), ?i° 50 : ■; Conseil
de la République), «® 108. — Sociétés de secours viuluels . -
Transports et voies de communication (chemins de fer d'mtént
général) .

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Durroux sur
la proposition de résolution de Mme Duvernois tendant à inviter
le Gouvernement à restituer aux familles dans les plus brefs délais
et aux frais de l'État les corps des soldats morts en Indochine
( no 8222), p. 2164 ( Document no 9539). — Adoption de la proposition
de résolution , p. 3036.

— Dépôt d'un rapport de M. Capdeville sur la proposition de loi
de M. Daladier relative au titre de « Combattant volontaire » (n° SilS),
p. 8061 ( Document n® 11373).

— Dépôt d'un rapport de M. Emile-Louis Lambert sur les propo
sitions de résolution : 1® de M. Thiriet , tendant à inviter le Gouver
nement à proroger jusqu'au 31 décembre 1949 la période pendant
laquelle les demandes de restitution des dépouilles mortelles des
victimes civiles et leur transfert aux frais de l'État peuvent Cire
prises en considération; 2® de M. Mondon, tendant à inviter le
Gouvernement à modifier l'article 1« du décret n® 43-1830 du
1er décembre 1948, relatif au transfert à titre gratuit et à I1
restitution aux familles des corps des anciens combattants et vic
times de guerre ( no» 7868, 8519), p. 936 ( Document no 9Ki1 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henneguelle tendant J
modifier et à compléter le décret no 47-1309 du 16 juillet 19fl
déterminant les modalités d'application de la loi n° 40-2243 du
16 octobre 1916 relative au transport gratuit et à la restitution aui
familles des corps des anciens combattants et victimes de la guerre,
p. 7450 ( Document n® 11172). — Dépôt du rapport par M. Darou,
p. 8880 ( Document no 11563 ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Julian tcnW
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour
l'attribution de la carte du combattant aux combattants de t«
guerre 1939-1945, p. 1882 ( Document n® 9429). — Dépôt du rapport
par M. Mouton , p. 3963 ( Document n® 10056).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Genest tendant à étend"
aux familles des anciens déportés du travail , décédés hors ne
résidence habituelle , même après le 31 mai 1946, le bénéfice o»
la loi 46-2S43 du 16 octobre 1946 relative au transfert des cm»
des anciens combattants et victimes de guerre , p. 1093 ( Uocuintm
n® 9220).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant <1 ( IçnM
le bénéfice du décret du 4 juillet 1943 et du décret intenninisaw
du 25 novembre 1935 concernant les combattants volontaires
la guerre 1939-1945, p. 2163 ( Document n® 9535).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Livry-Level tendit j
étendre aux évadés de guerre le bénéfice du statut du comiu!»31"
volontaire de la Résistance, p. 2853 (document no 9742).
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Dépôt d' une proposition de loi de M. Genest tendant h établir
"latiit de la Résistance intérieure française, p. 3962 (Document

B» " lOOlii )-
n<pôt d'une proposition de loi de M. Touchard tendant à

mmlifier l'article 11 de la loi n» 50-956 du 8 août 1950 relatif à
la revalorisation de la retraite du combattant, p. 7292 ( Document

11121 ).
Dopôt d'une proposition de loi de M. Bruyneel portant exten-

l'iin à la guerre 1939-1945 des dispositions de la loi du 27 avril 1916
Mimant un diplôme à remettre aux familles des officiers, sous-
nfliciers et soldats des armées de terre et de mer morts pour la
patrie depuis le début des hostilités, p. 8797 ( Document n» 11557).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Tourné tendant à créer

le statut des sourds de guerre, p. 9039 ( Document n° 11615).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hutin-Desgrèes

tendant à inviter 16 Gouvernement à reviser les conditions d'Attri
bution de la carte du combattant aux marins du commerce de
la guerre 1914-1918, p. 439 (Document n" 9020).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charlot tendant

i inviter le Gouvernement à faire bénéficier du 'rappel de la
retraite du combattant les anciens combattants du Maroc , p. 4142
.(Document n° 10151).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Médecin

tendant *à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai
lux pareil Is des victimes de la guerre pour la restitution et le
rapatriement des corps, p. 866 (document n» 9117 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Touchard tendant

i inviter le Gouvernement à ouvrir de ' nouveaux délais pour le
transfert des corps des anciens combattants et victimes de la guerre,
p. ioSs (document n° 9314).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont

tendant à inviter le Gouvernement à supprimer l'article 5 du décret
n° 47-1309 du 16 juillet 1947 déterminant les modalités d'application
de la loi du 16 octobre 1946 relative au transfert à titre gratuit et
I la restitution aux familles des corps des anciens combattants et
victimes de la guerre, p. 5290 ( document n» 10467).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
je M. Peschaud tendant à inviter le Gouvernement â prendre
i 'urscnce toutes mesures propres à donner satisfaction aux légi
timés revendications des anciens combattants et victimes de la
guerre , p. 2520 (document n° 729).

Demande de désignation d'un membre chargé de représenter le
Conseil le la République à la commission d'attribution de la carte
du combattant, p. 1193 . — Désignation de candidature , p. 1307. —
Nomination de membre, p. 1321 .

Demande de désignation de deux membres chargés de représenter
le Conseil de la République au sein de la commission consultative
de prothèse et d'orthopédie , p. 1964. — Désignation de candidatures,
p. 21oi . — Nomination de membres, p. 2141.

Anciens combattants et victimes de la guerre (ministère). —
V. Interpellation n° 253.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tou-
cliarj tendant à abroger le décret n» 50-1223 du 3 octobre 1950
concernant la réduction des effectifs du service des restitutions de
corps du ministère des anciens combattants et victimes de la
guerre , en application du plan d'économies prévu par l'article 31
de h loi de finances du 31 janvier 1s>50, p. 7761 ( Document n» 11284 ).
- Deput du rapport par M. Mouton , p. 7895 ( Document n» - 11339).
~ "'-'"' l d'une proposition de résolution de M. Tourné sur la

proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures urgentes dans le domaine
v. , , [- ôrnisation administrative du ministère des anciens con-

11570 ) Ct victimes de guerre (n® 6291), p. 8880 ( Document
Animaux . — V. Agriculture. — Code pénal.
Appareils de prothèse et d'orthopédie. — V. Anciens combattants.

■ ientres d appareillage.

d'origine. — V. Questions orales (Conseil de la Répu-

liîîS'' ss=g« ~ v- Allocations {(cmitiales. — Artisanat. — Impôts1«««Mat , chiffre d'affaires )_.
~ V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. —e d outre-mer (marché des arachides).

Arbres forestier». — y. code civil.
Archipel des Comores; — V. France d'outre-mer.
Archives. — V. Conventions internationales,
Archives détruites. — V. Hypothèques.
Archives nationales. — V. Expositions internationales.

Armées. — V. Assurances sociales . — Budgets. — Codes de justice
militaire pour l'armée de terre et de l'armée de mer. — Code du
travail (congés, contrat de travail). — Conventions internationales
{service militaire). — Gendarmerie nationale. — Impôts (revenusj. —
Interpellations n°» 108, 255 , 232. — Légion d'honneur et médaille
militaire . — Mines ~ët carrières (personnel). — Questions orales
(Assemblée nationale ), n05 4 , 30, 52, 81, 148, 157 , 176, 180 Conseil
de la République), n°» 79, 80, 119 , 122, 126. — Traitements 'défense
nationale).

AFFECTATION SPÉCIALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. André Marie concernant les droits des militaires des réserves
mobilisés et détachés en usine et dans les établissements travail
lant pour la défense nationale pendant la guerre 1914-1913, p, 1145
( Document n° 9232).

ALIMENTATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Claeys tendant à accorder à tous les soldats du contingent
un colis pour Noël , y compris les soldats originaires d'outre-mer,
sans aucune distinction , p. 2134 (Document n° 11655)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Manceau tendant
à. inviter le Gouvernement à améliorer la nourriture des soldats
et sous-officiers vivant à l'ordinaire (terre , air , marine) par l'aug
mentation de la prime journalière d'alimentation et un meilleur
contrôle de l'utilisation de cette prime pour éviter le gaspillage,
p. 9039 (Document n° 11612).

ALLOCATIONS MILITAIRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Gosset tendant à inviter le Gouvernement à présenter dans les
cahiers budgétaires pour 1951 les moyens de financement et les
modalités de payement d'allocations dites de soutien de famille au
bénéfice des familles dont l'un ou plusieurs de ses membres sont
incorporés dans l'armée , soit au titre de l'active, soit au titre de la
réserve , p. 7302 (Document n» 11124).

— Dépôt d'un rapport par M. Billât sur la proposition de loi de
M. Billât , moditiant l' article 24 de la loi du 31 mars 1928 relatif aux
militaires soutiens de famille (n° 7724), p. 3515 (Document n° 9913).

CLASSB 1949

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Dreyfus-Schmidt, tendant à faire libérer la deuxième fraction
de la classe 1949 avant les fêtes de Noël, p. 8078 (Document n° 11408).

CuAsse 1950

. Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant l'appel
en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux, p. 1145 ( Document
n° 9242). — Dépôt du rapport par M. André Monteil, p.- 1619 ( Docu
ment n° 9393). — Discussion , p. 1623 ; adoption , p. 1638 (rectificatifs
p. 18S3 , 1884).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 706
(Document n° 148). — Dépôt du rapport par M. Michel Madelin,
p. 728 (Document n° 152). — Discussion, p. 749 ; adoption, au scrutin,
de l'avis sur le projet de loi , p. 756.

Assemblée nationale — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
p. 2018 (Document n° 9462). — Dépôt du rapport par M. André
Monteil , p. 2142 (Document n° 9520). — Discussion , p. 2146 ; adop
tion , au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , avec modifications,
p.~ 150 (Loi n < 50-340 du 18 mars 1950, J. O. du 19 mars 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sour
bet, tendant à compléter l'article 7 de la loi n° 50340 du 18 mars 1950,
concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux,
p. 3034 (Document n° 9803).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât , tendant à com
pléter l'article 7 de la loi n° 50-340 du 18 mars 1950 concernant l'appel
en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux, p. 4162 (Document
n° 10341).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât, tendant à modi
fier l'article 3 du décret n» 50-319 du 21 mars 1950 relatif à l'appel
sous les drapeaux de la première fraction de la classe 1950 et
tendant à faire bénéficier de la dispense ou de la libération les
jeunes de la classe 1950 remplissant les conditions définies par les
articles 7 et 8 de la loi du 18 mars 1950 sur l' incorporation de la
classe 1950, p. 677.' (Document no 10908) (rectificatif, p. 6940".

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fonlupt-Ksperaber tendant
S compléter l'article 8 de la loi du 18 mars 1950 concernant les
dispositions d'allégement des obligations militaires prévues au béné
fice de certaines catégories de jeunes gens de la classe 1950, p. 6344
(Document n° 10832).

CONGES ST PERMISSIONS

. Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de
M. Raymond Guyot tendant à accorder une permission supplémen
taire de vingt jours ( voyage non compris ) aux soldats des contin-
gents de la classe 1950, servant dans le cadre de la durée légalee service militaire , qui sont stationnés en Afrique du Nord et dans
les territoires d'outre-mer, p. 8742 ( Document n° 11530 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gozard tendant â
Inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des permissions agri
coles exceptionnelles aux militaires sous les drapeaux des régions
sinistrées par les orages de grêle , p. 5191 [Document n» 10116).
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— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Dumet tendant a

Inviter le Gouvernement à attribuer une permission agricole excep
tionnelle de 15 jours à tous les jeunes agriculteurs maintenus sous
les drapeaux par suite du décret n° 50-1098 du 11 septembre l'JoO,
p. 7348 (Document n° 11130).

CORPS EXPÉDITIONNAIRE D' INDOCHINE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant augmen
tation des effectifs budgétaires en officiers et sous-officiers servant
au delà de la durée légale et autorisant des rengagements spéciaux
pour l'Indochine, p. 8797 ( Document n° 11536).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dassonville tendant à sus
pendre tout envoi en Indochine des anciens combattants des F. F. I.
et à rapatrier dans la métropole ceux d'entre eux qui s'y trouvent
affectés, p. 379 ( Document n° 9009).

— Dépôt d'une proposition de" loi de M. Girardot tendant au retour
Immédiat dans leurs pays d'origine des militaires nord-alricains et
des militaires de l'Afrique noire qui font partie du corps expédi
tionnaire d' Indochine , et à l'interdiction de nouveaux départs,
p. 439 ( Document n° 9030).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joinville tendant : 1° à
rapatrier immédiatement les anciens prisonniers de guerre actuelïe-
ment incorporés dans le C; E. F. E. O. ; 2° à interdire l'envoi en
Indochine de tous soldats , marins, sous-olflciers et officiers anciens
prisonniers de guerre, p. 934 ( Document n° 9139 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lambert tendant à mettre
fin au recrutement féminin pour le corps expéditionnaire en Indo
chine , à libérer et à rapatrier les femmes et jeunes filles dont le
Contrat est en cours et à leur assurer les garanties nécessaires leur
permettant de reprendre place dans la vie familiale, p. 934 (Docu
ment n° 9143 ).

Assemblée nationale. — Adresse de sympathie et d'admiration aux
jwldats d'Indochine, p. 162.

Conseil de la République. — Hommage rendu au corps expédi-
jionnaire d'Indochine , p. 459.

ENGAGEMENTS ET RENGAGEMENTS

'Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray
mond Guyot tendant à rendre résiliable les contrats d'engagement
des militaires de tout grade après accomplissement de leur temps
de service légal, p. 7023 (Document n» 11079),

FORCES FRANÇAISES DE L INTÉRIEUR

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
J. Genest tendant à abroger le décret n° 50-806 du 29 juin 1950 por
tant forclusion en matière de délivrance de certificat d'appartenance
aux membres , des F. F. I. , p. 5775 ( Document n° 10689 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Genest tendant à abroger
le décret n° 50-807 du 29 juin 1950, portant forclusion en matière
d'attribution de grades d'assimilation aux membres des F. F. 1. et
de la R. I. F. , p. 5775 ( Document n° 10690).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Montel ten
dant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 juin 1951 le
délai dans lequel seront recevables les demandes de certificat d'ap
partenance aux forces françaises de l'intérieur, ainsi que les
demandes d'attribution de grades d'assimilation aux membres fles
forces françaises de l' intérieur et de la Résistance intérieure fran
çaise , p. 9394 ( Document n » 11702) — Dépôt du rapport par M. Billot,
p. 9394 ( Document n® 11703). — Adoption de la proposition de réso
lution, p. 9763.

FORMATIONS AUXILIAIRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi réglant la situation
des militaires ayant appartenu aux forces supplétives d'Afrique duNord et aux troupes spéciales du Levant et servant dans l'armée
française , p. 5248 ( Document n° 10445). — Dépôt d'un rapport sup
plémentaire par M. Bouvier-O'Cottereau sur : 1° le projet de loi
réglant la situation des militaires ayant appartenu aux forces sup
plétives d'Afrique du Nord et aux troupes spéciales du Levant et ser
vant dans l'armée française; 2° la proposition de loi de M. Anxion
naz tendant à l'intégration dans l'armée des militaires des troupes
spéciales du Levant ayant rallié les troupes françaises en 1915
( n°» 10445, 4170, 4648 ), p. 7836 ( Document n° 11305). — Discussion
et adoption du projet de loi après modification du titre « Projet de
loi réglant la situation des militaires ayant appartenu aux forces
supplétives d'Afrique du Nord et aux troupes spéciales du Levant ,
et servant dans l'armée française », p. 8806.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi,
p. 315i ( Document n° 819).

OFFICIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mi
chelet portant statut des officiers en retraite, p. 5834 ( Document
H" 10710).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michelet tendant à
Inviter le Gouvernement à fixer d'urgence le statut des officiers en
non-activité, p. 2164 ( Document n° 9525),

OFFICIERS GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M p-,,1Coste-Floret tendant à maintenir ou à remplacer dans la prcimii'r
section de l'état-major général- certains officiers généraux n
( Document n° 11352). ' ' J,u

SANTÉ (SERVICE DE)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Michelet cii »
l'avis donné par le Conseil de la République , sur le projet de y
relatif aux nominations et promotions de certains personnels
services de santé des forces armées dont la carrière a' été alfcriJ»
par des événements de guerre ( n» 8738), p. 1295 (Document n » < m -
— Adoption du projet de loi , p. 1966 (rectificatif, p. 2166) ( Loi
373 du 29 mars 1950, J. O. du 30 mars 1950).

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Bernard
Lafay, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale
tendant à étendre l'application des majorations de service prévues
par la loi du 26 mars 1937 aux médecins et pharmaciens de réserve
admis dans l'armée active en vertu des articles 3 et 4 de la loi du
4 janvier 1929 ( n° 863 , année 1949 ), p. 488 ( Document n» 61 ). - Dis
cussion , p. 516 ; adoption après modification du titre : « Proposition
de loi tendant à étendre l'application des majorations de sercice
pour études préliminaires aux médecins, pharmaciens et vétérinaires
de réserve, intégrés dans les cadres actifs des armées de terre , de
mer et de l'air et des troupes coloniales depuis le 4 janvier 1929 .
p. 517 ( rectificatif , p. ,569). '

Assemblée nationale. —- Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1146 (Document n» 9239) — Dépôt du rapport par M. Arnal
p. 1882 (Document n° 9434). — Adoption de la proposition de loi
avec le titre adopté par le Conseil de la République, p. 2695 ( Loi
n" 50-402 du 3 avril 1950, J. O. du 6 avril 1950).

SERVICE MILITAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant à dix^rit
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispo
sitions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ,
p. 6935 ( Document n° 10947 ). — Dépôt du rapport par M. Triboulet ,
p. 7090 ( Document n° 11085). — Discussion p. 7215, 7255 , 7270 , 7302 ,
7316 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 7317 .

Conseil de la république. — Transmission du projet de loi . p. 2761
(Document n» 714 ). — Dépôt du rapport par M. Corniglion-Molinier,
p. 2820 ( Document n » 732). — Discussion , p. 2855, 2873 ; suite de
la discussion , p. 2901 ; adoption, au scrutin, de l'avis sur le projet
de loi, p. 2929.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
p. 7836 ( Document n° 11285 ). — Dépôt du rapport par M. Triboulet,
p. 7895 ( Document n° 11333 ). — Discussion , p. 8078 ; adoption , au
scrutin , du projet de loi avec modifications, p. 8036 ( Loi n° 1478
du 30 novembre 1950, J. O. du 1er décembre 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Girar-
dot tendant à remettre en liberté les objecteurs de conscience
emprisonnés, p. 3419 ( Document no 9897).

Armée de l'air. — V. Armées. — Expropriation. — Gendarmerie
nationale. — Traitements (Défense nationale).

CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES

Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi fixant le pro
gramme quinquennal des constructions aéronautiques pour la période
allant du 1er janvier 1950 au 31 décembre 1954 (n° 8173), p. 3158.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant fixation
d'un programme aérien , p. 3159 ( Document n» 9819 ). — Dépôt du
rapport par M. André Monteil , p. 4797 ( Document n° 10281 ). — l'tf™
d'un avis de la commission des finances par M. Jean-Moreau , p. «H»
( Document n° 10753 ).- — Dépôt d'un avis du conseil économique,
p. 6038 ( Document no 10773 ). — Discussion , p. 6133 , 0152 , Cl / 0 ;
adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 6188 ( rectificatif , P-

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi . p.
( Document n° 590). — Dépôt du rapport par M. Corniglion-Molinier.
p. 2380 ( Document n° 630). — Dépôt d'un avis de la commission
des finances par M. Pellenc , p. 2469 ( Document n° 655 ). — Discus
sion , p. 2481, 2490; adoption , au scrutin , de l'avis sur le projet de
loi , p. 2497.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 6772 (Loi n° 50-1005 du 19 août. 1950, J. O. du 20 août 1950).

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS

Voir : Commerce et industrie (entreprises diverses).

MÉTÉOROLOGIE NATIONALE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant h confj
tituer des détachements de météorologie affectés organique"? 111 «
certaines grandes unités et formations de l'armée de l'an", al ' b
qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la météorologie ii -i ' " 11 '11
en service dans ces détachements, p. 4638 (Document n°
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OFFICIER3

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Métayer sur
i. nroiet de loi tendant à compléter l'article 3 de la loi n® 49-1054
in ' 1949 ' relative à la reconstitution des listes d'ancienneté
!L "officiers des différents corps et cadres dé l'armée de l'air
(u » 8704 ), p, 1882 (Document nj 9433).

Armée de mer. — V. Armées . — Gendarmerie nationale . — Mérite
1tia tiliine . — Traitements (défense nationale).

ARSENAUX EX ÉTABLISSEMENTS DE LA MARINE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M Bartolini tendant à inviter le Gouvernement à développer le sec
our reconversion qui permettra de donner du travail aux 5.000 ou
vriers des arsenaux de la marine , menacés de licenciement , p. 2202
( DoCuMeNT n° 9549). — Dépôt du rapport par M. Labrosse, p. 2330

.(DOCUMENT n« 9538)* ... '•
CONSTRUCTIONS NAVALES

Voir : Armée de l'air {constructions aéronautiques).

OFFICIERS ET PERSONNEL DE L ARMÉE DE I AIR

Assemblée nationale .' — Dépôt d'un projet de loi modifiant à titre
provisoire les articles 54, 55 et 58 de la loi du 4 mars 1929 portant
organisation des différents corps d'officiers de l'armée de mer et
du corps des équipages de la flotte , p. 1939 (Document n° 9443). —
iDépôt du rapport par M. Arnal , p. 4022 (Document n° 10096). —
Adoption du projet de loi , p. 4887 (rectificatif, p. 5002).

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi , p. 1847
(Document no 459). — Dépôt du rapport par 5 . Lionel-Pélerin,
p. 2718 (Document n° 707 ). — Discussion, p. 2900, et adoption del'avis sur le projet de loi , p. 2901 .

Assemblée nationale. -. Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 7833 ; (Loi n° 50-1480 du 30 novembre 1950, J. O. du
1" décembre 1900).

Armée de la France d'outre-mer. — V. Légion d'honneur et
médaille militaire. '

Armée de terre. — V. Armées. — Pensions et retraites (anciens
co /m/ tants . personnels civil et militaire). — Traitements (défense
nationale). ' ■"

ÉCOLE POLYTECHNIQUE •

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Anxionnaz sur
la proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant à inviter le
Oouvernemènt à autoriser les jeunes gens remplissant . les condi
tions requises à - se . présenter à l'école polytechnique (concours
1950) mtine s'ils ont déjà subi quatre fois les épreuves du concours
(n» 8G07), p. 935 (Document n® 9126). — Adoption de la proposition
de résolution, p. 1524.

JUSTICE MILITAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi bômplétant l'ar
ticle 3 de l'ordonnance n° 45-2«09 du 2 novembre 1945 portant déro
gation temporaire aux dispositions de l'article 15 de la loi du 9 mars
1523 concernant le recrutement des officiers de justice militaire,
p. 1337 ( Document no 9306). — Dépôt, du rapport par M. Jeanmot,
p. "970 ( Document no 21310 ). — Adoption , p. 8806 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 3154
(Document n3 820).

OFFICIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bou-
vier-O'Cotteréau tendant au rétablissement des anciennes limites
a âge de 3 officiers de l'armée de terre, abaissées par la loi du
i août 1iM0, p. 5125 (Document n® 10381). -

Armes atomiques. — V. Conventions internationales.

Armes, munitions et matériel de guerre. — V. Algérie (armes de
chasse). — Interpellations ri° > C6, 80, 2211

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant le
acoret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre ,
armes et munitions, p. 2329 (Document n® 9593). — Dépôt d'une
Mtre rectificative, p. 6935 (Document n° 10695).

COMCÎ'Z de la République. — Dépôt d'une proposition de réso-
t de M - Giacomoni tendant à inviter le Gouvernement à adopter

trinii Promouvoir de toute urgence un plan de mobilisation indus-jricuc , prévoyant la mise en régie temporaire des industries d'arme
ment, p. 317S (Document n° 857).

Armistice . — V. Fêtes et cérémonies commémoratives. \

Arrhes. — v. Code civil.

_A"?nau* et établissements de la mariné. — V. Armée de mer.
ui „l?- ellations n°' 59, 63, 70, 82. 199. — Questions orales (Assem-We mionale), no U2 - ' ,

Artisanat. — V. Alsace-Lorraine . — Assurances sociales (assurances
décès). — Code du travail (cumul). — Impôts (artisanat, perception).
— Loyers (baux industriels et commerciaux).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-
Paul David ayant pour but d'encourager les artisans à former des
apprentis , p. 3229 ( Document n» 9832 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jules-Julien portant
organisation de l'artisanat, p. 7648 - (Document n° 11242).

Arts décoratifs. — V. Domaine de l'État (cession d'immeubles).

Arts et lettres. — V. Questions orales (Conseil de la République),
n 26, 71.

Arts et manufactures. — V. Caisse nationale des arts. — Justice
civile , commerciale et administrative.

Assemblée algérienne. — V. Algérie . — Élections . — Traitements,
sold& et indemnités.

Assemblée constituante mondiale . — V. Conventions internatio
nales. .

Assemblée consultative , européenne. — V. Conventions interna
tionales [Conseil de l'Europe)

Assemblée nationale. — V. Constitution. — Députés. — Élections
législatives. — Pouvoirs publics.

BUDGET

Assemblée nationale . .— Dépôt d'un rapportde M. Aubry, sur. e
projet de résolution portant règlement définitif des comptes de
l'Assemblée nationale , de l'assemblée de l' Union française et du
conseil économique '* pour l' exercice 1948, p. 4142 (Document
no 10150). — Discussion, p. 4782 ; adoption, au scrutin, du projet de
résolution , p. ,4784 .

Assemblée nationale. Dépôt d' un rapport de M. Aubry concer
nant l'ouverture d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses
de l'Assemblée nationale et de l'assemblée de l' Union française pour
l'exercice 1950, p. 8798 (Document n° 11554). — La commission ayant
conclu à un projet de résolution et i une proposition de loi ; adoption
au scrutin, du projet de résolution et adoption de la proposition de
loi . p. 8922..

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi . p. 3169 (Document '- no 880). — Dépôt du rapport , par M : Cour
rière , p. 3202 ( Document n? 860). — Adoption de l'avis sur la pro
position de loi , p. 32'i3 . -

Aisemblée nationale; — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9539 (Loi n0 50-1564 du 23 décembre 1950, J. O. du 24 dé
cembre 1950).

Assemblée nationale. — Discussion du rapport sur le projet de
résolution portant fixation , pour l'exercice 1950, des dépenses de
l'Assemblée nationale et de l'assemblée de l' Union française (no 8798),
p. 4784 ; adoption au scrutin de l'ensemble du projet de résolution,
p. 4996.

Assemblée nationale . — Dépôt d' un rapport de M. Aubry sur le
projet de résolution portant fixation ides dépenses de l'Assemblée
nationale et de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951 ,
p. 8798 (Document n» 11553 ). — Discussion , p. 8922 ; adoption, au
scrutin du projet de résolution , p. 8928 (rectificatif p. 9118).

BUREAU

Assemblée nationale . — Constitution du bureau d'âge : M. Marcel
Cachin , président ; MM . Monjaret , Moynet. Guillou . André Denis ,
Orvoen et Simonnet ; secrétaires , p. 189 . — Bureau définitif ; scrutin
pour ' la nomination du président de UAssemblée nationale et pro
clamation de M. Edouard Herriot , p. 192 . — Nomination des vice-
présidents , secrétaires et questeurs ; proclamation de : MM . André
Le Troquer, Gaston Auguet, Mmes Poinso-Chapuis, Mathilde Péri,
MM. Roclore , Robert Prigent comme vice-présidents ; MM. Bayrou ,
C'hambeiron, Mme Isabelle Claeys , MM . Dassonville , Yacinthe Diallo,
Mlle José Dupuis, MM . Gervolino, Guissou , Le Coutaller, Lisette ,
Monin , Taillade , Tourné, Vlatte comme secrétaires ; " MM. Hussel,
Louis Martel , Charles Schauffler comme questeurs, p. 191. — Démis
sion de M. Robert Prirent, p. 1333. — Désignation d'un candidat

. comme vice-président de l'Assemblée, p. 1114 ; ÏMminalion de M. Bou-
xom , p. 1720.

Conseil de la République* — Gommanteation d'une de M, le
président de l'Assemblé naîMwt, Msaut «wutailre au ©arsei
la République la constUutton dm trnaa de FAssetaMêe
nationale, p. 22,

«»■>«((£ «OMginQKKWMix.

Assemblée dit W» IRA
sept sièges du cemiUé f>. Wa — Nwngpàltff wnîiMt-
bres, p. 858,
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Assemblée nationale . — Listes de candidats aux commissions géné
rales, à la commission des immunités parlementaires et à la com
mission de comptabilité parues au Journal officiel du 13 janvier
1950 . — Nomination des membres , p. 279, 299. — Opposition à la
liste de candidatures à la commission des territoires d'outre-mer et
discussion , p. 279 ; motion préjudicielle tendant à ajourner le scrutin
jusqu'à la présentation d'une nouvelle liste , p. 280 ; rejet , au scrutin ,
de la motion , p. 296 ; scrutin pour l'élection des membres , p. 342 ;
résultat du scrutin et nomination de 43 membres, p. 362 ; ouver
ture d'un deuxième tour de scrutin pour un siège , p. 455 et nomi
nation d' un membre , p. 462 .

Commission des affaires économiques . — Désignation de candi
datures par suite de vacances , p. 5777, 7021 , 7451 . — Nomination
de membres , p. 26, 5913, 7102, 7491.

Commission des affaires étrangères . — Désignation de candida
tures par suite de vacances, p. 4950, 5777, 7838. — Nomination de
membres , p. 5018 , 5913, 7934.

Commission de l'agriculture . — Désignation de candidatures par
suite de vacances , p. 440, 5969, 7294, 9897 . — Nomination de mem
bres , p. 454 , 6198, 7376.

Commissions des boissons. — Désignation de candidatures par
suite de vacances , p. 700. — Nomination de membres, p. 858.

Commission de la défense nationale . — Désignation de candidatures
par suite de vacances , p. 5777 , 7147, 7838 . — Nomination de mem
bres , p. 5914 , 7375 , 7931 .

Commission de l'éducation nationale . —' Désignation de candida
tures par suite de vacances , p. 700, 1565, 3666, 4649, 5777. — Nomi
nation de membres, p. 858, 1966, 3674 , 4886, 5914 .

Commission de la famille . — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 700 , 2018, 5969 , 7838. — Nomination de membres,
p. 858, 2202, 6198, 7934 .

Commission des finances . — Désignation de candidatures par suite
de vacances, p. 440, 5777 , 5969 , 6345, 7294. — Nomination de membres,
p. 454, 5914 , 6198, 6614 , 7375.

Commission des immunités parlementaires . — Désignation de can
didature par suite de vacance, p. 2789. — Nomination de membre,
p. 2807.

Commission de l'intérieur. — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 1147 , 1565, 2018, 7294, 9248. — Nomination de mem
bres , p. 1263, 1966, 2202, 7375, 9334.

Commission de la justice et de la législation . — Désignation de
candidatures par suite de vacances, p. 2212, 5291 . — Nomination de
membres, p. 2430, 5344.

Commission de la marine marchande et dey-péches. — Désignation
de candidatures par suite de vacances, p. 1391, 3420, 5777 . — Nomi
nation de membres, p. 1524 , 3674, 5914.

Commission des moyens de communication , des transports et du
tourisme . — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 1497, 3666, 5777 . — Nomination de membres, p. 1524 , 3674, 5914.

Commission des pensions . — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 700, 4372. — Nomination de membres , p. 858, 4599.

Commission de la presse . — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 36G6, 5969, 6409, 7591 . — Nomination de membres,
p. 3674 , 6198, 6614 , 7662.

Commission de la production industrielle. — Désignation de candi
dature par suite de vacance, p. 1391 . — Nomination de membre,
p. 1524 .

Commission de la reconstruction et des - dommages de guerre . —
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 5969, 6409,
7535. — Nomination de membres, 6198, 6614 , 7662.

Commission du suffrage universel , du règlement et des pétitions. —
Désignation de candidatures par suite de vacances , p. 2789, 3024, 3964,
4583 , 5777 , 5969 , 6109 , 6940, 7024 , 7294, 7451 , 8200 . — Nomination de
membres; p. 2807 , 3106, 3983, 4663, 5914, 6198, 6246, 7102, 7375, 7494,
8410.

Commission des territoires d'outre-mer. — Désignation de candi
datures par suite de vacances, p. 867 1094 , 2678, 4583 , 5777, 6109,
6940 . — Annulation , p. 1009 . — Opposition à la ratification d'une
candidature proposée, p. 1125. — Nomination de membres, p. 2807,
4663, 5914 , 6246, 7102.

Commission du travail et de la sécurité sociale. — Désignation
de candidatures par suite de vacances, p. 700, 2018 , 2242, 3823, 4022,
5777. — Nomination de membres, p. 858, 2202, 2430, 3983, 4231, 5914.

COMPOSITION ET ÉLECTION

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de Mme Peyroles sur
/a proposition de loi de M. Laurelli tendant à modifier les délais
prévus en matière d'inéligibilités relatives (n° 8457 ), p. 5776 (Docu
ment n° 10704).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Aku
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale dans les
territoires de l'Afrique occidentale française , de l'Afrique équato
riale française , du Togo , du Cameroun et de la Côte française des
Somalis , p. 7146 (Document n° 11113 ). — Dépôt d'une proposition de
loi de M. Diallo relative à l'élection des membres de l Assemblée
nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de
l'Afrique équatoriale française , du Togo , du Cameroun et de la Côte
française des Somalis , p. 7835 ( Document n° 11309 ). — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Edouard Daladier tendant à fixer le mode

de représentation à l'Assemblée nationale des territoires d'outre-mei
relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 7970 ( Document
n° 11357). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française
sur lesdites propositions, p, 19897 (Document n» 11825).

i CONVOCATION

Convocation de l'Assemblée nationale en session extraordinaire,
p. 9969.

GROUPES

Assemblée nationale . — Listes électorales des membres des groupes
politiques, remises au président de l'Assemblée nationale , le 10 jan
vier 1950, en exécution de l'article 16 du règlement, p. 197 . — Modi
fications , p. 25-7 , 475, S41 1009, 1149, 2679, 3337 , 3516, 3824 , 3906,
4024, 4374 , 5182, 5292, 5422, 6039, 7025, 7091 , 7230, 7244, 7319, 9318,
9541, 9897 .

j. RÈGLEMENT
Assemblée nationale . — Dépôt .d'un rapport de M. Delacîenat sur

la proposition de résolution de M. Monin , tendant à comploter le
règlement de l'Assemblée nationale par l'addition d'un article nou
veau prévoyant l'impression du recueil des programmes et enga
gements électoraux (n° 8524), p. 5421 ( Document n° 10620). — Adop
tion de la proposition de résolution, p. 6133.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Minjoz tendant à modifier les dispositions réglementaires relatives à
la fixation de l'ordre du jour et la procédure de discussion d' urgence,
p. 3768 ( Document n° 9977). — Dépôt d'un rapport par Mme Pey
roles sur les propositions de résolution : 1° de M. Minjoz tendant
à modifier l'article 63 du règlement de l'Assemblée nationale sur
les discussions d'urgence ; 2° de" M. Minjoz tendant à modifier les
dispositions réglementaires relatives à la fixation de l'ordre du jour
et à la procédure de discussion d'urgence (n 0B 8510 et 9977), p. 4215
(Document n° 10165). — Discussion , p. 6921 ; adoption au scrutin,
de l'ensemble de la résolution , p. 6931 (rectificatif, p. 7024).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Duveau tendant à modifier l'article 18 du règlement , p. 454
(Document n° 9031).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Eugène Rigal
tendant à modifier l'article 14 du règlement-de l'Assemblée natio-

" nale, en vue de la constitution d'une commission de la revision
de la Constitution, p. 454 ( Document n» 9033).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bétolaud tendant
à modifier l'article 46 du règlement, p. 1932 (Document n° 9448).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lecourt tendant
à compléter et modifier le règlement pour empêcher l' obstruction
des débats de l'Assemblée, p. 2017 ( Document n° 9477).

— Dépôt d'une proposition de résolution -de M. Delcos tendant
à modifier l'article 109 du règlement, p. 2046 ( Document n° 9185).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Bardoux
tendant à modifier l' article 110 du règlement, sur la discipline de
l'Assemblée, p. 2046 ( Document n° 9486).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Delachenal tendant
à modifier le règlement de l'Assemblée nationale, p. 21G1 ( Docu
ment n° 9528).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bardoux tendant
à la modification des articles du règlement relatifs à la procédure
d'urgence, p. 3735 ( Document n° 9965).

SESSIONS

Ouverture de la session extraordinaire de 1950, p. i.
Clôture de la session extraordinaire , p. 162 .
Ouverture de la session annuelle de 1950, p. 189.
Interruption de la session , p. 2789, 6775.
Reprise de la session , p. 2789, 6775 .
Clôture de la session , p. 9970.
Assemblées parlementaires. — V. Assemblée nationale. — Conseil

de la République. — Pensions et retraites (personnels civil et
litaire).

Assemblée de l'Union française. — V. Assemblée nationale
-get).

BUREAU

Assemblée nationale . — Communication d'une lettre de M. le pré"
sident de l'Assemblée de l' Union française faisant connaître à l'As
semblée nationale la composition du bureau de cette Assemblée pow
1950, p. 255.

Conseil de la République. — Communication d'une lettre de M. le
président de l'Assemblée de l'Union française faisant connaître «u
Conseil de la République la composition du bureau de cette Assem
blée, p. 22.

COMPOSITION ET ÉLECTION '

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant l' arfl;
cie 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la compûsitinn et
l'élection de l'Assemblée de l'Union française, p. 5248 ( Document
n° 10450). — Dépôt du rapport de M. Minjoz, p. 5700 ( Document
n° 10676). — Discussion, p. 6026 ; adoption au scrutin du projeiloi . p. (5028. -------



inée 193° TRAVAUX PARLEMENTAIRES ASSURANCES 19

■ de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2176
Document n° 565 >- Rapporteur : M. Dronne,' et discussion , p. 2562,

Dépôt d' un rapport supplémentaire par M. Dronne , p. 2820
Document n°731)- Dépôt d'un «vis de la commission de la France
irpiner par Serrure , p. 2872 ( Document n° 737 ). — Discussion,
S - adoption au scrutin de l' avis sur le projet de loi , p. 2942.
Zhhlre nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi-
n 7833. — L°l n° 50-1197 (lu 1er décembre 1950, J.O. du 2 dé-

ire 1950 .
emblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Minjoz tendant
terminer la procédure d'élection par les membres de l'Assemblée
male représentant la métropole de treize membres de l'Assern-
de l' Union française correspondant aux deux tiers de la repré-
"lion du Viet-Nam ( application des articles 2 ( alinéa 3 ), 5 et 11
, loi organique du 27 octobre 1916 sur la composition et l'éiec-
de l' AssemblÉe de l'Union française ), p. 12-10 (Document n» 9201 ).
)jscu«ion des conclusions du rapport, p. 1413 ; adoption d' un
.«.projet qui devient , donc une proposition de résolution, p. 1442 ;
lion, au scrutin, de l'ensemble , p. 1445.
ii»nation de candidatures pour les treize sièges de l'assemblée
' Union française , à pourvoir par l'Assemblée nationale , corres-
lant aux deux fiers de la représentation du Viet-Nam, p. 1643. —
lamation des membres , p. 1666 .
nseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution
il André Diethelm tendant à fixer le mode d'élection , par le
: eil de la République , des conseillers de l' Union française re-
entant la métropole en contrepartie des conseillers désignés par
Ida Viet-Nam , p. 22 ( Document n» 11 ). - Dépôt du rapport par
oliert Le Guyon , p. 644 (Document n° 131 ). — Discussion , p. 685 ;
ilionau scrutin , après modification du titre : « Résolution déter-
iii t la procédure d'élection par les membres du Conseil de la
iihiue représentant la métropole de six membres de l'Assemblée
'Union française, correspondant au tiers de la représentation

'Elat du Viet-Nam ( en application des articles 2 (alinéa 3 ), 5 et 11
loi organique du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection

'Assemblée de l'Union française ) », p. 690.
Ssisnaiion de candidatures pour les six sièges de l'Assemblée dé
ion française à pourvoir par le Conseil de la République, corres-
lant au tiers de la représentation du Viet-Nam, p. 729. — Nomi-
on de membres, p. 734.

sistance. — V. Russie (sinistrés français de).
mseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand
la proposition de résolution de M. Delorme , tendant à inviter le
rniement à mettre à l'étude la réforme des règles de répartition
revenir à la domiciliation communale pour les dépenses d'assis

e ( N° CC1 , année 1919), p. 1192 ( Document n° 282 ). — Dépôt d'un
de la commission de la famille par M. Reveillaud , p. 1166 ( Uo-
ent n» 377 ).

sistance judiciaire. - V. Loyers (locaux d'habitation).
nseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
acques Debû-Bridel tendant à modifier le régime de l'assistance
faire , p. 3106 ( Document n» 803).
semblée nationale . — Transmission de la proposition de loi .
115 ( Document n° 11510).
sistance aux sinistrés.
semblée nationale. — Adoption de la proposition de résolution
t. Médecin tendant à inviter le Gouvernement à modifier la loi
« août 1917 instituant le versement d'une allocation d'attente
sinistrés ( n »« 0524 , 8403) après modification du titre « Proposition
'! tendant à revaloriser l'allocation d'attente instituée par la loi
0 août 1947 . », p. $94 .
âse,n de ln République . — Transmission de la proposition de loi ,

' ?o ,ument n° '5 )). — Dépôt du rapport par M. Bernard Cho-
1 P. 681 ( Document n» 147 ). — Discussion , p. 737 ; adoption , au
on , de 1 avis sur la proposition de loi , p. 742 .
se"iblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi-
P - m ( Loi n° 50-338 du 18 mars 1950, J. O. du 19 mars 1950).
«ance aux vieillards, infirmes et iifcurab|es. - V. Assurances
!r. { ue"* travailleurs). — Interpellations «° 1S8. — Questions
ini ; ,, e nationale ) n° 177. — Transports et voies de com

"on (chemins de fer d'intérêt général).
fn"nr : — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cor
lom ïo.n modirication des articles 8 et 9 de la loi n» 49-1094

s d Voi i ayant Pour objet de venir en aide à certaines caté-
tt th = etL de grands infirmes , p. 5420 ( Document n° 10597 ).
t r!„nap po-rt Car M - Cordonnier, p. 5776 ( Document n° 10710 ).
M sinn Ja commission de la production industrielle
ion rte i ,/ 6,}39 ( Document n» 10773). — Adoption de la pro

ue loi , t.
République. — Transmission de la proposition de

ifnn lTnt n » 599). — Dépôt du rapport par M. Vourc'h ,opo itirm T -n° — Discussion et adoption de l'avis surK/i» ,e l0l > P - 3035 (rectificatif, p. 3060).
ii , „ — Transmission de l'avis sur la proposition'iionnip'i ' n ° — Dépôt du rapport par
Mmmis-'nS'y ? ( Document n» 11534 ). — Dépôt d'un avisdocument no uroni la Production industrielle par M. Sion, p. 9247

L n 9»n / ri'w'-„- (Adoption de l'ensemble de la proposition' ( j ! n° 51-17 du 5 janvier 1951, J. O. du G janvier 1951).
DePôt d'un rapport de M. Paul Boulet

! fe h il loi de M. Savard tendant à modifier l' arti-
Ji du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide

à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes ( n° 8544),
p. - 866 ( Document n" 9119 ). — Dépôt d'un avis de la commission
des moyens dey communication T>ar M. "Dutard, p. 1389 ( Document
n < 9328 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cordonnier portant
modification de la loi n° 49-1094 du 2 août 1919 ayant pour objet
de venir en aide à certaines catégories 4 ' aveug' es et de grands
infirmes , p. 837 ( Document n° 9097 ). — Dépôt du rapport par
M. Cordonnier , p. 4873 ( Document n° 10307 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Savard , tendant
à , inviter le Gouvernement à publier le règlement d' administration
publique prévu à l'article 20 de la loi 49-1094 du 2 août 1919, modi
fié par la loi n° 49-1568 du 7 décembre 1919, ayant pour objet
de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands
infirmes , p. 486 ( Document n° 9052 ). — Dépôt du rapport par
M. Bouxom, p. 635 ( Document n° 9069).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cordonnier ten
dant à inviter le Gouvernement à abroger les circulaires n° 333 bis
du 24 décembre 1917 et n » 195 du 8 août 1919 relatives à l'orien
tation professionnelle , au reclassement et au placement des aveu
gles, p. 4538 ( Document n° 10213 )

Assistantes sociales . — V. Infirmiers, infirmières et assistantes
sociales. — Questions orales ( Conseil de la République ) n° 101.

Associations et groupements. — V. Questions orales (Conseil de la
République ) n° 125.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis
Chevalier tendant à accorder à l'Alliance française , association recon
nue d'utilité publique , la garantie de l'État pour un emprunt de
150 millions de francs . p. 3229 ( Document n° 98381 . — Dépôt du
rapport par M. Dusseaulx, p. 6529 (Document n° 10863). - Adoption,
p. 7046.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 2754 ( Document n° 712 ). - Dépôt du rapport par M. Jean Maroger,
p. 3178 ( Document n° 856 ). — Discussion , p. 3221 ; adoption de l'avis
sur la proposition de loi , p. 3223 .

Assemblée nationale — Transmission , de l'avis sur la proposition
de loi , p. 9510 ( Document n» 11745).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jacques Duclos tendant à la dissolution des groupes armés du
rassemblement du peuple français, p. 3159 ( Document n° 9828).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Legendre réprimant les
menées antinationales des organisations dépendant de puissances
étrangères, p. 8059 ( Document n° 11379).

Associations syndicales. — V. Administiation communale.
Assurances agricoles. — V. Caisses provisoires d'assurances et

de réassurances.

Assurance crédit d'État. — V. Pensions et retraites (personnels
civil et militaire).

Assurances des marins du commerce-
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Yvon sur les

propositions de loi : 1° de M. Marcel Hamon tendant à modifier
les articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 1948 sur la refonte
des pensions des inscrits maritimes ; 2° de M. Signor tendant À
exonérer de la cotisation à la caisse de retraites des marins, les
inscrits maritimes âgés de 65 ans et plus et à compléter dans ce
sens l'article 16 de la loi du 22 septembre 1948 ; 3° de M. Signor
tendant à modifier l' article 4 et l' article 12 de la loi du 22 sep
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions des marins
français du commerce et de la pêche ; 4° de M. Vourc'h , séna
teur, tendant à compléter l' article 8 (§ 1er ) de la loi du 12 avril
1941 relative au régime des pensions des marins de commerce ;
5° de la proposition de loi de M. Reeb tendant à préciser et a
modifier l' article 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur les pen
sions de retraite des marins (nos 5905, 5998, 7932, 8267 , 8586), p. 2018
( Document n° 9472K — Discussion , p. 2231 . - Dépôt d'un rapport
supplémentaire par M. Yvon, p. 22-40 ( Document n° 9558 ). — Dis
cussion , p. 2290 . — Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire
par M. Yvon , p. 5290 (Document n° 10491 ). — Dépôt d'un troi
sième rapport supplémentaire par M. Yvon , p. 6505 ( Document
n» 10838). - Discussion , p. 6615 ; adoption après modification du
titre : Proposition de loi portant réforme du régime des pensions
des marins français du commerce et de la pèche , p. 6616 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi, p. 2533 ( Document n° 663). — Dépôt du rapport par M. Denvers,
p. 2534 ( Document n° 665 ). — Discussion, p. 2561 et adoption de
l'avis sur la proposition de loi , p. 2562.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6773 ( Loi no 50-1028 du 22 août 1950, J. O. du 24 août 1950).

Assemblée nationale ' — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Cermolacce tendant à inviter le Gouvernement à majorer de
42 p. 100 les salaires forfaitaires résultant du "décret du 5 novembre

- 1948, et servant de base pour le calcul des pensions des inscrits
maritimes, p. 7648 ( Document n° 11233). — Dépôt du rapport par
M. Mazier, p. 8396 ( Document n° 11470). — Adoption de la pro
position de résolution , p. 9262.

— Dépôt d'un rapport de M. Cance sur la proposition de loi
de M. Marcel Hamon tendant à porter à 120.000 francs par an
l'allocation spéciale pour tierce personne des grands mutilés , pen
sionnés de la caisse de prévoyance des inscrits maritimes (n° 8324).
p. 3087 (Document n» 9808),
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hamon tendant à rendre
applicable à tous les marins , anciens combattants 1911-1918, sans
exception , l'article 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme
du rég'me des pensions des' marins; p. 7648 ( Document n° 11235).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Reeb tendant à

Inviter le Gouvernement à modifier le décret d'application de l'arti
cle 2 de la loi du 22 août 1950 sur le décompte de certains ser
vices pour la pension de retraites des inscrits maritimes, p. 7970
(Document no 11351).

Conseil (le la République. ■ - DépCt d'une proposition de loi de
M. Denvers tendant à modifier le dernier alinéa de l'article 1er
de la loi du 20 décembre 1949, relative à l'organisation et à l'unir
flcation du régime d'assurance des marins, p. 1156 (Document
D» 2Ctl .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 3314 ( Document n° 9800).

Assurances de toute nature. - Y. Interpellations n° 39
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant les

conditions de fonctionnement du fonds commun institué par l'arti
cle 2 de la loi du 24 décembre 1943 relative à l'assurance des
sinistres résultant d'actes de sabotage, p. 6930 (Document n® 11030).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramarony ayant pour
objet de mettre à la charge de celui qui aggrave les risques d'incen
die courus par ses voisins, les surprîmes d'assurance qui leur
sont imposées par son fait , p 4294 ( Document n° 10174 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sicfridt tendant à pro
téger le domaine immobilier par la revalorisation des contrats
d'assurance contre l'incend'e , p. 8879 (Document no 11570).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Minjoz tendant
à inviter le Gouvernement à crganiser un système d'assurances
obligatoires sur les accidents de chasse, p. 7116 ( Document n® 11111),

Conseil de la République. — lkpot d'une proposition de résolu
tion de M. Loison tendant à inviter le Gouvernement à instituer
l'assurance obligatoire par une majoration du prix de l'essence pour
les véhicules à moteur en ce qui concerne les accidents corporels
causés à des tiers , p. 44 ( Document ni" 25). — Dépôt du rapport par
M. Marcel Hébert , p. 1233 (Document n° 290). — Dépôt d'un avis
de la commission de la production industrielle par M. Bousch,
p. 1876 ( Document n » -464). — Discussion, p. 2748 ; adoption, après
modification du titre « Résolution tendant à inviter le Gouverne
ment à instituer un fonds de garantie au profit des victimes d'acci
dents causés par les véhicules automobiles et à faire respecter le
code de la route », p. 2753.

. Assurances sociales. - V. Agriculture (calamités).. — Alsace-
Lorraine-. - Code du travail (salaires). France d'outre-mer (dépar
tements d 'outre-mer).

AGRICULTURE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. de Sesmaisons,
sur la proposition de loi de M. Desjardins, tendant à adapter la
législation des assurances sociales agricoles à la situation des cadres
des professions agricoles et forestières (n " 7404), p. 1882 (Document
n° 9438). - Dépôt d'un avis de la commission du travail par M. Viatte ,

' p. 3633 (Document n° 9928). - Adoption de la . proposition de loi,
p. 3985.
. Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi, p. 1600 (Document n° 396). - Dépôt du rapport par M. Saint-
Cyr, p. 2212 (Document no 577). - Adoption de l'avis sur la pro
position de loi , p. 2470.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6598. ( Loi n« 50-975 du 16 août 19ÏA0 , J. O. du 17 août 1950.)

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi instituant un
régime transitoire d'assurances sociales agricoles dans les départe
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, p. 1145 (Docu
ment no 9235). - Dépôt du rapport par M. Kaufmann, p. 9457 (Docu
ment n° 11730).

— Dépôt d'une proposition de loi de M Perdon tendant à intégrer
les salaires des professions agricoles et forestières au régime général
de la sécurité sociale, p. 934 (Document n» 9141).

Conseil de la République. - Demande de désignation de membres
chargés de représenter le Conseil de la République au sein de la
commission consultative des assurances sociales agricoles, p. 2676.
- Désignation de membres au J. O. du 27 octobre 1950 (Lois et
décrets). - Nomination de membres, p. 2764.

iNCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Assemblée nationale . - Dépôt d' un rapport de M. Mazier sur la
proposition de loi de M. Dagain tendant a permettre l'affiliation au
régime de sécurité sociale des grands invalides de guerre, incapable
du lait de leurs blessures de se livrer à un travail lucratif (n® 5239),
p. 2017 ( Document n° 9458). — Dépôt d' un avis de la commission des finances par M. Aubry, p. 3823 ( Document n° 9989). — Discuses finances par M. Aubry, p. 3823 (Document n° 9989). Discus
sion, p. 3990 ; adoption de la proposition de loi après modification
du titre « Proposition. de loi étendant le . bénéfice de la sécurité
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre et aux
orphelins de guerre », p. 3998.

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de
loi , p. 1427 (Document no 369). — Adoption d'une proposition deman
dant à. l'Assemblée nationale de prolonger le délai qui lui est
imparti pour formuler son avis sur ladite proposition de loi , p. 1432.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de réso
lution , p. 4068 (Document s® 10129). ~ Adoption de la proposition
de résolution, p. 4124»

Conseil de la République. — Communication de la propo=irésolution , adoptée par l'Assemblée nationale, p. 1519 . -p [j' I
rapport sur la proposition de loi par M. Tharradin , p. i™Tnment n® 397 ). — Discussion , p. 1620 ; adoption de l ' avis se u
position de loi après modification du titre : a Proposition Je |0dant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de L'
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides „et aux orjthelins de guerre », p. 1023 (rectificatif, p. "■

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur la rm™.
de loi , p. 4539 (Document no 10236 ). — Dépôt du ranim
M. Mazier , p. 5180 (Document n® 10402). — Dépôt d ' un avis d
commission des finances par M. Aubry, p. 5507 (Document n» j#
— Discussion et adoption de l'ensemble de la proposiiion ave
titre amendé par le Conseil de la République , p. 5G5G (rcc/ i /ir,
p. 5835, 6039). (Loi no 50-879 du 29 juillet 1950, J. 0 . du iiïet 1950.)

Assemblée nationale . — DépÛt d'une proposition de loi de M G(
Véc tendant modifier et compléter la loi no 50-879 du a j
1950 étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands inw
de guerre et aux orphelins de guerre, p. 9751 (Document n» il

ARMÉES

Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de lo
M. Emile-Louis Lambert tendant à compléter l 'article 3 de 1
n® 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux militaires du r«
de la sécurité sociale (n°« 7104, 7923), p. 487 (rectificatif, p.

Conseil de la République . — Transmission de la proposiiion di
p. 371 (Document no 48). — Dépôt du rapport par M. Michel 1
lin, p. 536 (Document n° 89). — Adoption de l ' avis sur la p
sition de loi, p. 681.

Assemblée nationale . — Avis conforme au Conseil de la I
blique, p. ' 1639. (Loi n° 50-311 du 15 mars 1950, J. O. du it win

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. V
tino étendant le champ d'application de la loi n® 49- 139 du 13
1949 portant application aux militaires du. régime de sécurités»
p 3962 (Document n» 10071).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. B
tendant à accorder une subvention de six milliards aux caissf
sécurité sociale et des allocations familiales , en vue de pallie
déficit prévisionniel consécutif à la prolongation du service mili
telle qu'elle est prévue : 1® par le décret n® 50-1098 du 11 seplei
1950 ; 2® par une loi portant à dix-huit mois la durée du se
militaire, p. 7534 (Document' n° 11196).,

ASSURANCE-DÉCÈS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.
tendant à. organiser l'assurance-décès des membres des proies
artisanales, p. 195 (Document no 8963). — Dépôt du rapport
M. Viatte, p. 52-19 (Document no 10438).

ASSURANCE-MALADIE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
Francine Lefebvre tendant à modifier les articles 32 et à de
donnance du d9 octobre 1945 relative aux assurés sociaux lg<
plus de soixante ans, p. 5272 (Document n? 10459).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. !
André étendant le bénéfice aes prestations en nature de 1 assit
maladie et de la longue maladie à certaines veuves de sal
p. 7745 (Document n® 11261).

ASSURANCE-VIEILLESSE

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M.
Durand sur la proposition de loi adoptée par l Assemuieehi
nale tendant à préciser le statut des ministres du culte ca™
au regard de la législation sociale (n® $74, année liw), P
(document n® 50). — Discussion, p. 504 ; adoption de 1 aussi
projet de loi , p. 505. * ,Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la
blique , p. 1007 (loi n® 222 du 19 février 1950, J. O. du 22 /ecrter

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de 1»
M. Gazier prorogeant le délai d'application pour l article »
loi du 23 août 1943 fendant à adapter les législations de »
sociale à la situation des cadres , p. 2122 (document n »
Dépôt d'un - rapport de M. Viatte sur les propositions de loi :M. Siefridt tendant à compléter l'article 127 bis de 1 oroon
du 19 . octobre 1915 relatif à l'adaptation de la
sécurité sociale à la situation des cadres ; 2® de M;
prorogeant le délai de douze mois prévu à l'article 1-/loi n° 48-1307 du 23 août 1948 sur la sécurité sociale des w
3® de M. André Mercier (Oise ), tendant à ouvrir un no»
délai aux bénéficiaires de la loi n® 48-1307 du 23 août l.^>
à adapter la législation de sécurité sociale à la. t
cadres pour le rachat des cotisations d'assurance vieil ; es
M. Gazier, prorogeant le délai d'application pour l'article 6  d
loi du 23 août 1948, tendant à adapter les législations ae * (
sociale à la situation des cadres (n® « 6910, 7394 , bllJ t !
p. 2414 (document n® 9630). — Discussion et adoption apr
fcation du titre : « Proposition de loi prorogeant le a 1 ' 1 '" " jj
des cotisations d'assurances sociales prévu par l« M
du 23 août 1948, tendant à adapter les législations W
sociale à la situation des cadres ». D. 3366.
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..fit je ff République. — Transmission de la proposition de
p. 1192 (document n° 284 ). — Dépôt du rapport par M. Saint-

p. 1233 (document n® 292). — Discussion , p. 1234 , adoption
Vivis "sur 'a proposition de loi , après modification du titre :
MMSi'wf (lc ouvrant un nouveau délai pour le rachat des■■«liions d'assurances . sociales, ■prévu par la loi n° 4S-1307 , du

mit 10 SS tendant à adapter les législations de sécurité sociale
la situation des cadres », p. 1233 .
mmbléf natMhaie , — Transmission de l'avis sur la proposition

loi P •'Oil (document n® 0935). — Dépôt du rapport par
Vi-itle p - (document n® lOOOi). — Adoption de la proposition
ini avec le nouveau titre proposé par le Conseil de la Répu-

pie , p. -Util { Loi n° 50-618 du JÔ juin 1900, J. O. du 11 juin 1950).
Minbli'e nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cor
mier complétant l'article 17 ( alinéa 3) de la loi n° 48-1306 dû
mût jpiS portant modification du ' régime de l'assurance vieillesse ,
'?017 ( Docunent n° 9157 ). — Dépôt du rapport par M. Mack ,
jii-i ( Document n® 10146). — Adoption , p. 5716 .
oiiseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
ilil ( Document n° 518 ). — Dépôt du rapport par Mme Devaud ,
2151 ( Document no 649). — Adoption de l' avis sur la proposition
loi , p. 2-189 .
«emblée nationale . — Transmission de l' avis sur la proposition
loi p. 0000 ( Document n° 10897 ). — Dépôt du rapport par

Meck , p. 7293 ( Document n° 1111G ). — Discussion et adoption de
proposition de loi avec modification , p. 7496 ( Loi n" 50-1412 du
novembre 1950 , J. O. du 15 novembre 1950).
ssemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau-
î Schuman n tendant à modifier le quatorzième alinéa de l'ai
e 2 , paragraphe 1 er , de l' ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945
ditlce par la loi n° 48-1306 du 23 août 1918 portant modification
régime de l' assurance vieillesse , "p. 298 ( Document n® 8988).

- Dépôt d' une proposition de loi de M. Tleetlen tendant à modi-
i l'article 2 de l'ordonnance no 45-170 du 2 décembre 1945, modi-
par l'article 3 de la loi no 48-1306 du 23 août 1948, relatives au

lime de l' assurance vieillesse , p. 2627 ( Document n® 9665).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à faire
erver un certain pourcentage de la cotisation en matière de sécu-
I sociale pour le risque de l'assurance vieillesse , p. 3229 ( Docu-
nl n " 9831 ). - Dépôt du rapport par M. Meck, p. 9897 ( Document
11818 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à
ablir dans leurs droits, au regard * de l'assurance vieillesse , les
iilleurs de taxi salariés exclus du régime général des assurances
: iales entre le 1er juillet 1930 et le 1er janvier 1936, p. 5700 ( Docu-
mt n » 10070 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Sielridt tendant à complé-
l'arlicle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1915 relatif à

Japtalion de la législation de la sécurité sociale à la situation des
Ires , p. 7710 ( Document no 11270 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Wagner tendant à accorder
i titulaires d'une pension de vieillesse ayant besoin de l'aide
islanle d' une tierce personne , pour effectuer les actes ordinaires
la vie , les mêmes avantages qu'aux titulaires d'une pension d' in-

IMilé , p. 7831 ( Document n® 11299).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Darou tendant à modiflier
compléter l' alinéa 2 de l'article 2 de la loi n® 46-1990 du 13 sep-
nbre 1910 fixant la date d'application de la loi du 22 mai 1946 sur
génciivlisnlion de la sécurité sociale en ce qui concerne l'assurance
lillesse , instituant une allocation temporaire aux vieux , et relative
laide de l' Iilat aux catégories sociales économiquement faibles ,
|1 article 11 de la loi n® 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une
pcalion de vieHlesse pour des personnes non salariées , p. 9189Ninon l n® 116G9 ).
hpépût d' une proposition de loi de M. Musmeaux tendant à porter
MH) ir ,inrs par an l'allocation vieillesse pour les personnes non
mies , p. 9157 ( Document no 11742 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Duquesne prorogeant le
ai d application de l'articJe 6 de la loi du 23 août 1948 , tendant
fflpter les législations de sécurité sociale à la situation des cadres,
J «1 ( Document n° 11802).
wisrî île la République. Dépôt d'une proposition de loi de
wcassonne tendant à proroger d'une nouvelle période de douze
is e délai prévu à l'article 6 de la loi n® 48-1307 du 23 août 1948
Mit a adapter les législations de sécurité sociale à la situation
cadres , p. 910 ( Document n» 182 ).

semble nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
«s ( Document no 9604).

CADRES

01t à la rubrique précédente Assurance vieillesse.
CAISSES

ILS H! na li°nale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux élec-ir. orB ' ln 'smes de sécurité sociale et d'allocations familiales ,
fi ("ociiment n®9038). — Dépôt d'une proposition de loi de
se l c puprat relative aux élections et a la composition des

\fl "dniinistration des organismes de sécurité sociale et d'allo
cations familiales, p. 1007 (Document n® 9171 ). — Dépôt d'un rapport
mi , . ? I1T : '• ~ Le projet de loi relatif aux élections des orga-
nismes de sécurité sociale . et d'allocations familiales ; II . — Les pro-
jnani'i loi : 1® de M. Meck tendant à la prolongation de la durée
f i1,., s 'Administrateurs de caisses de sécurité sociale et de
r 11 allocations familiales : 2® de M. Viatte tendant à fxer à

cinq ans - la durée du mandat des administrateurs des organismes
de sécurité sociale et à modifier certaines dispositions de la loi du
30 octobre 1946 relative aux modalités d'élections desdits adminis
trateurs ; 3® de M. Gérard Duprat relative aux élections et à la compo
sitions des conseils d'administration des organismes de sécurité
sociale et d'allocations familiales ( no« 9038 , 8868, 8912 , 91711 , p. 1146
( Document n°   92 17 - Discussion , p. 1186 , 1223 ; adoption de l'en
semble du projet de loi , après modification du titre : Projet de loi
relali! aux élections aux consei's d'administration des organismes
de sécurité sociale et d' allocations familiales, p. 1221 (rectificatif
p. 1297 ).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 580
(Document n®91 ). - Adoption d' une proposition de résolution ten
dant à demander de prolonger le délai qui lui est imparti pour
formuler son avis sur ledit projet de loi , p. 602

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de réso
lution, p. 1386 ( Document n° 9332). — Rapporteur M. Charles Viatte
et adoption de la résolution , p. 1122 .

Conseil de la République . — Communication de la proposition de
résolution adoptée par l'Assemblée nationale , p. 617 . - Dépôt du
rapport sur le projet de loi par M. Pujol , p. 611 ( Document no 129 ). —
Discussion, p. 651 ; adoption au scrutin de l' avis sur le projet de loi,
P : 666 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi
(Document no 9387 ) et dépôt du rapport par M. Viatte , p. 1619 (Docu
ment n® 9395 ). — Discussion , p. 1608 , 1674 , 1693 ; adoption , au scrutin ,
de l' ensemble du projet de loi avec modifications, p. 1713 (Loi no 50-
275 du 6 mars 1950, J. O. du 8 mars 1950).

CONTROLE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Moisan sur l'avis
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi ren
forçant le contrôle de l'État sur les organismes de sécurité sociale
( n° 8628), p. 5631 ( Document n® 10642 *. — Discussion , p. 6733 ; adop
tion de la proposition de loi avec modification , p. 6734 (Loi w® 50-1015
du 22 août 1900, J. O. du 27 août 1950).

COTISATIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. André
Marie tendant à instaurer, au regard de la sécurité sociale , un régime
spécial en ce qui concerne les prélèvements effectués sur les heures
supplémentaires, primes de rendement et autres participations des
salaires aux bénéfices des entreprises , p. 2017 ( Document no 9479 ) —
Dépôt d' un avis du conseil économique , p. 3633 ( Document no 9934 ).,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Bardoux tendant à
alléger, dans certains cas précis , le montant des cotisations patro
nales à la sécurité sociale , p. 2852 ( Document n®9711 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Meck tendant à porter
le plafond d'assujettissement de la sécurité sociale de 264.000 à.
300.000 francs par an , p. 29ii ( Document no 9777 ).

Voir également à la rubrique Allocations familiales (cotisations).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coudray tendant à réduire

de 1 à 0,5 p. 1.000 le taux de majoration par jour de retard du
payement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami
liales , p. 7589 ( Document no 11217 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant , à
diminuer le taux des intérêts de retard perçus par la sécurité sociale
en vertu de l'article ' 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, p. 7835
(Document n® 11311 ).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Georges Laffargue tendant a inviter le Gouvernement à modi
fier, de toute urgence , le régime de la sécurité sociale en ce qui
concerne les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires,
primes de rendement et autres participations des salariés aux béné
fices des entreprises, p. 617 ( Document n® 122).

DIVERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Charlot
tendant à adapter la législation de la sécurité sociale à la situation
de certains travailleurs, p. 4021 ( Document no 10095).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à préciser
le statut des gérants de sociélé au regard de la législation de sécurité
sociale , p. 5248 ( Document no 10132 ).

ÉTUDIANTS

Assemblée nationale . - Dépôt d' un avis de la commission des
finances , par M. Robert Lecourt , sur les propositions d loi : 1® de
M. Viatte tendant à étendre le bénéfice de la législation de sécu
rité sociale aux étudiants atteints de longue maladie depuis une
date postérieure au 1er janvier 1918 ; 2® de Mme Charbonnel, tendant
à étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants dont le
constat nïédical est antérieur au I" janvier 1919 ;n®« 6159-6123-7625-
8588), p. 2522 ( Document no 9617 ). — Adoption de la proposition de
loi après modification du titre : « Proposition de loi tendant à etenare
le bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants atteints d'une affec
tion de longue maladie avant le l 'r janvier 1«»13 ». p. 27t0.

Conseil de la République . - Transmission de la " proposition de loi,
p. 1116 (Document no 2U \. - IH' ihM du rapport , jsar Mine IWvautl,
p. 1320 ( Document n° 315}. — ÏHscussiom, p. 1316 ; adoption de
l'avis sur la proposition de loi . p. KHù

Assemblée nationale. — Transmission «le ravis sur la jMwjwsilSwi»
de loi , p. 3735 ( Document i>» - MtfM ««m ïîspjwtL par
M. Ségelle, p. 5775 (Document ne MUSMPu b. fcïSS 'jMt
ît® 50-916 du a août lîfQ, J. 0, 1© màt JSftL
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Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution.

de M. Cayol tendant à inviter le Gouvernement à respecter l'appli
cation intégrale de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1918, étendant
aux étudiants le bénéfice de la sécurité sociale, p. 2522 ( Document
n° 9643). — Dépôt du rapport , par M. Cayol, p. 4873 (Document
n° 10317).

FONCTIONNAIRES COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Ballanger tendant à - inviter le Gouvernement à étendre aux
agents des collectivités locales le bénéfice des dispositions de l'arti
cle 8 du décret du 20 octobre 1947 concernant le capital-décês (sécu
rité sociale des fonctionnaires), p. 6107 (Document n° 10733)

FRAIS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Coffin tendant k- faire bénéficier les assurés sociaux de l'inté
gralité des avantages prévus par la législation en matière de rem
boursement des frais médicaux, p. 837 ( Document n» 9098).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Benard, tendant à sauvegarder les droits des assurés sociaux
en abrogeant" le décret n° 50-1556 du 20 décembre 1950 Uxant les
modalités de suspension des décisions de la commission nationale
des tarifs prévues à l'article 10 de l'ordonnance 11° 45-2154 du
19 octobre 1945, p. 9457 ( Document n° 11741).

MAGISTRATS MUNICIPAUX

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Georges Marrane , tendant à étendre aux maires et adjoints per
manents les avantages de la sécurité sociale et la constitution d'une
retraite, p. 1192 (Document n° 287 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 3420 (Document n° 9892). - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Waldeck L'Huillier tendant à permettre l'extension des avan
tages de la sécurité sociale aux maires et adjoints des communes,
ainsi que la constitution d'une caisse de retraite pour les magis
trats municipaux, p. 4797 (Document n° 10285). - Dépôt du rapport,
par M. Waldeck L'Huillier, p. 6190 (Document n° 10806).

MINES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à modi
fier l'article 134 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation
de la sécurité sociale dans les mines , p. 1387 (Document n° 9293).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sion, tendant à augmenter
de 15 p. 100 les retraites minières et à porter' aux deux ' tiers de la
pension du mari la pension de la veuve , p. 699 (Document n° 9092).
- Dépôt du rapport de M. Le Sciellour sur : I. le projet de loi tendant
à modifier l'article 134 du décret du 27 novembre 1946 portant
organisation de la sécurité sociale dans les mines ; ll. les proposi
tions de loi : 1° de M. Meck tendant à modifier les dispositions du
décret du 27 novembre 1946 relatif aux retraites des ouvriers
mineurs ; 2° de M. Gabriel Roucaute tendant à augmenter de 25 p.
100 les retraites minières et toutes les prestations servies par la
caisse autonome des mines et à porter aux deux tiers dé la pension
du mari la pension des veuves; 3° de M. Sion tendant à augmente*
de 15 p. 100 les retraites minières et à porter aux deux tiers de la
pension du mari la pension de la veuve :n" 9293, 8067, 8369 , 9092),
p. 3230 ( Document n° 9851). - Dépôt d'un avis de la commission des
finances par M. Robert Lecourt sur : 1 . - Le projet de loi tendant
à modifier l'article 134 du décret du 27 novembre 1946 portant
organisation de la sécurité sociale dans les mines ; II . - Les pro
positions de loi : 1° de M. Meck tendant à modifier les dispositions
du décret du 27 novembre 1916 relatif aux retraites des ouvriers
mineurs ; 2° de M. Gabriel Roucaute tendant à augmenter de
25 p. 100 les retraites minières et toutes les prestations servies
par la caisse autonome des mines et à porter aux deux tiers de
la pension du mari la pension des veuves ; 3° de M. Sion tendant
à augmenter de 15 p. 100 les retraites minières et à porter aux
deux tiers de la pension du mari la pension de la veuve ( n° « 9293,
8067, 8369, 9092, 9851), p. 3823 ( Document n» 10014. -Dépôt d'un
rapport supplémentaire par M. Le Sciellour, p. 3902 ( Document
11® 10039 ). - Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire par
M. Le Sciellour, p. 4797 ( Document n° 102S4 ). — Discussion et
adoption , après modification du titre « Projet de loi tendant à modi
fier certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant
organisation de la sécurité sociale dans les mines, en ce qui con
cerne la retraite des ouvriers mineurs n , p. 5716.

1 Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 2141
[(Document n" 544 ). — Dépôt du rapport par M. Vanrullen , p. 2212
( Document n° 584). - Discussion , p. 2441 ; adoption de l avis sur
le projet de loi , p. 2443 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6528 ( toi n» 50-919 du 9 août 1950, J. O. du 10 août 1950).

I Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Le Sciellour
sur le projet de loi modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novem
bre 1916 , portant organisation de la sécurité sociale dans les mines
( n° 4966), p. 4444 ( Document n° 10206). — Adoption du projet de
101 après modification du titre : Projet de loi modifiant les articles 39,
40 et 182 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant orga
nisation de la sécurité sociale dans les mines , p. 5842.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi,
p. 2236 ( Document n° 596). -Dépôt du rapport par M. Tharradin ,
p. 2468 ( Document n° 651 ). — Discussion, p. 2489 ; adoption de
l'avis sur le projet de loi , p. 2490.,

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur li n. •
loi , p. 6600 ( Document (n» 10898 ). — Dépôt du » !"
M. Le Sciellour, p. 6774 ( Document n° 10919). — Adoniir.J i
jet de loi, p. 6757 {Loi n» 50-984 du 17 août 1950, J. 0 . du là aou^l

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi institu ™
fonds de garantie et de compensation pour le service des n«
tions de chauffage et de logement au personnel retriiii
exploitations minières et assimilées, p. 6773 ( Document n » imi
— Dépot du rapport par M. Le Sciellour, p. 903«
n° 11605). - Adoption du projet de loi, p. 9764. ®

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendmtaméliorer le régime de sécurité sociale dans les mines „!
( Document n» 10228). ' p ' »

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Mfeck tendant à mm »
l'article 205 du décret n» 46-2769 du 27 novembre 10M relatii
l'organisation dé la sécurité sociale dans les mines , p. 5289 nument n» 10487 ). - luo

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mabrut tendant h ta
bénéficier les exploitations souterraines de spath-tluor du rM
de la sécurité sociale dans les mines, p. 5337 ( Document no 1$

•— Dépôt d'une proposition de loi de H. Cordonnier modij
l'article 17 de l'arrêté du 4 février 1949 relatif au statut des
ticiens conseils chargés du contrôle médical des affiliés du réa
spécial de sécurité sociale dans les mines, p. 6528 ( Docum
n» 10853).

ORGANISATION

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi
M. Cayeux tendant à compléter l'ordonnance du 4 octobre
et la loi du 19 mars 1947 , sur l'organisation administrative de
sécurité sociale et assurant dans le cadre de cette ordonnance
libre choix du praticien, p. 635 ( Document n° 9077 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendan

préciser les dispositions de la loi du 19 mars 1947 sur la sécui
sociale , aux fins d'affirmer le principe du libre choix du mède
et le maintien du payement direct des honoraires par l ' assu]
à son praticien , p. 2017 ( Document n° 9481).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Croizat tendant à «

pléter l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 01
nisation de la sécurité sociale , p. 2676 (Document n° %72j .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Anxionnaz t
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessai
pour faciliter la constitution des dossiers de sécurité sociale, p.
(Document n° 9149).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi
M. Bernard Lafay tendant à accroître l'efficacité sociale de
sécurité sociale , p. 728 ( Document n° 155 ).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de
p. 2017 (Document n° 9460).

Conseil de . la République . — Dépôt d'une proposition de loi
M. Carcassonne tendant à modifier l'article 36 de l' ordonnance
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale , p.
(Document n° 228).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de
p. 2755 (Document n» 9701).

PENSIONS D'INVALIDITÉ

Assemblée nationale. — Dépôt -d'une proposition de loi de M.
quesne tendant à préciser les conditions de représentation et a as
tance des assurés devant les commissions techniques d invaf
p. 1562 (Document n° 9371).

RÉGIME

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M.J9
gniez tendant à modifier et a compléter l'ordonnance n »
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appi™
aux assurés des professions non agricoles, p. 1562 (Document n »

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barrot tendant à modj
les articles 10 et 25 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octoDre 1
fixant le régime des assurnaces sociales applicable aux assures
professions non agricoles et à permettre dans certains cas u™
par les caisses de la part garantie à l'assuré social, p. is-J
ment n° 9613) <

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Prevert 9 0 2 Pln»
l' article 51 de l'ordonnance n» 45-2454 du 19 octobre 194o mmi
régime des assurances sociales applicable aux assures des 1»
sions non agricoles, p. 5631 ( Document n° 10645).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Chautard tendait A nj"
fier le troisième alinéa de l'article 23 de l ' ordonnance
bre 1945 fixant le régime des assurances sociales appi'ÇJ ^
assurés des professions non . agricoles, p. 6938 ( Document n

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposilio
M. Wehrung tendant a compléter les dispositions ue
nance n° 45-2454- du 19 octobre 1945 fxant le régime dos as. ^
sociales applicable aux assurés des professions non agncoiLb , i
(Document n° 700). ... n ^Assemblée nationale . - Transmission de la proposai"o n
p. 7146 ( Document n° 11104).
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TRANSPORTS AÉRIENS

,Mec nationale. — Dépôt d'un projet de loi Instituant un
„ Vi » ivirailes pour les personnels navigants professionnels de

fniliaue civile ,, p. 2852 (Document n° 9745). — Dépôt du rap
t par M - loumadère, p. 4873 ( Document n° 1030G) .

VIEUX TRAVAILLEURS ET ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES

kspmblve nationale . — Discussion des propositions de loi : 1° de
rmizat tendant il porter à un taux unique de 55.000 francs par
, moulant de l'allocation aux vieux travailleurs anciens salariés ;
de M. Mazier tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs
sriés et les prestations « vieillesse » de la sécurité sociale ; 5° dei Prevcrt tendant à majorer l' allocation aux vieux travailleurs
iriés et les pensions de la sécurité sociale ( n° » 8213, 8521 , 8802,
9) p - 22 ; adoption, après modification du titre « Proposition de
minant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et

■ tensions de la sécurité sociale », p. 437 (rectificatif, p. 472).
■«nseil de la République . — Transmission de la proposition de

loi, p. 202 ( Document n° 33). — Lecture du rapport par M. Roger
irnier et discussion, p. 401 ; adoption de l'avis sur la proposition
loi , P-
semblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu-
jue, P- "91 n° 50-147 du 3 février 1950, J. O. du 4 février 19u0).
Semblée nationale. — Dépôt d'une lettre (rectificative au projet
loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation
Tieiilesse des personnes non salariées et la substitution de ce

-ime à celui de l'allocation temporaire ( n° 8715), p. 2212 ( Docu-
!ni n » 95,"iG ). — Dépôt d'upe proposition de loi de M. Raymond
ossu tendant à reconduire l'allocation de vieillesse dans les pro-
sions agricoles pour le premier trimestre 1950 , p. 2163 ( Docu-
nl no 9M0 ). — Dépôt d'un rapport de M. Beugniez sur : 1» le
ijet de Ini et la lettre rectificative au projet de loi tendant à
nrer la mise en œuvre du ' régime de l'allocation de vieillesse des
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de
location temporaire ( art. 47 et 48 relatifs à la reconduction de
[tlion temporaire aux vieux) ; 2» la proposition de loi de
Moussu tendant à reconduire l'allocation de vieillesse dans les
fstns agricoles pour le premier trimestre 1950, p. 2626 ( Docu-
ment n° 9663 ). — Discussion , p 2641 ; adoption de l'ensemble après
talion du titre : « Projet de loi portant reconduction de l'allo-
ion temporaire aux vieux », p. 2646
'mseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1034
Miment n° 217 ). — Dépôt du rapport par M. Yamullen, p. 1069
miment n » 225 ). - Discussion , p. 1088 ; adoption de l'avis sur le
ijet de loi après modification du titre « Projet de loi portant
m<luction de l'allocation temporaire aux vieux et modifiant cér
ès dispositions d'assistance », p. 10S9 (rectificatif, p. 1123).

Usemblce nationale. — Transmission du projet de loi , p. 2756
Miment n » 9099). — Dépôt du rapport par M. Beugniez, p. 2755
icumcnt ii° 9700). — Adoption du projet de loi avec le titre propose
' le Conseil de la République , p. 2754 ( Loi n® 50-5S3 du 1« avri
0, J. 0 . du 2 avril 1950).
luewbire nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Beu-

Por lani reconduction de l'allocation temporaire aux vieux,
™- ( Document n° 10346). - Dépôt du rapport par M. Beugniez,
SM ( Document n° 10401 ), — Discussion , p. T>19i ; adoption , p. 5199
uf-f Itópublique. — Transmission de la proposition de loi ,

Cwunem n® 470* — Lecture du rapport par M. Tharradin ,
18 / 1 , discussion , p. 1S78, et adoption de l'avis sur la proposition
foi , p. IS 9.

jtenMef? nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
P, p. ( Loi n° 50-734 du 24 juin 1950, J. O. du 29 juin 1950 )
semblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Viatte , sur :
- e projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi tendant
»urer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse
Perioniies non salariées et la substitution de ce régime à celui

ai ocation temporaire ( articles 1 à 46 inclus et article 49);
Jfs pw/isiliDiis de loi : 1° - de M. Gérard Duprat tendant a
i"",1 1 allncation vieillesse aux anciens bénéficiaires de l'allo-
jî, temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juil-
iimiî' Bouxom, tendant à créer une aide à domicile, en
' „ !° n jll l' article 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour les vieillards
ne fenéfuient pas des prestations de la loi du 17 janvier 1918,

1 , r''."[jiance du 2 février 1945, et à créer des foyers restaurants
« «TrU n-- s dans , es agglomérations de plus de 10.000 habitants
n "M' :jC > 8372 , 8487), p. 4539 ( Document n° 10231 ). — Dépôt
fnmili 1 commission de la famille par Mme Roca , p. 5125

' n° 10379). — Dépôt d'une deuxième lettre rectificative
projet de loi, p. 5247 (Document n° 10441 ). — Dépôt d'un avis de
iOlm SMOn n e l aSriculture par M. Gérard Vée , p. 5776 ( Documentip " ~ Dépôt d'un avis de la commission des finances par
mpni,L ' p ' ( Document n° 11258). — Dépôt d'un rapport sup
» i) iB'o ror >[ " viatte > P - 7895 ( Document n°. 11334 ). — Discus-

M \  “L ! G- ~ Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire
Mon n p ' 8982 ( Document n» 11600 ). — Discussion , p. 9017 ;
f Pmr .,s.CI ' ul n i de la proposition de loi après modification du
rè m, r ,- 'on de Portant reconduction de l'allocation tempo
Wl ilV'J ' 9039 ( rectificatifs, p. 8982, 9511 ).
3169 iln ., " px'"ligue Transmission de la proposition de loi,
feussini ent n° — Lecture du rapport par Mme Devaud
132.j P - 3322 ; adoption de l'avis sur la proposition de loi,
^'nblie nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
tùmùre i'XO )" 0' n' 30 décembre 1950, J. O. du

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Claeys étendant le bénéfice de l'allocation aux vieux à certainei
catégories , p. 1092 ( Document n° 9211).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Claeys tendant à accor
der le bénéfice de la pension vieillesse à régime plein , de l'alloca
tion aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation aux femme!
ayant élevé cinq enfants , à. l' âge de soixante ans pour les hommes
et <1e cinquante-cinq ans pour les femmes , p. 1092 ( Documenj
n° 9216 ).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Croizat tendant à portei
à un taux unique de 60.000 francs par an le montant de l'allocation
aux vieux travailleurs anciens salariés, p. 2430 . ( Document n° 9636 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Palewski tendant à modi

fier la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1918 reconduisant l'allocation
temporaire aux vieux pour le troisième trimestre de l'année 1948
majorant le taux de l'allocation temporaire et de l'allocation à domi
cile , unifiant le taux minimum de la majoration pour conjoint à
charge et modifiant t'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, p. 3825
( Document n1 10010).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à la reconduction de l'allocation aux vieux, p. 5082 ( Document
n° 10375 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Archimède tendant i
fixer le montant maximum des ressources annuelles des bénéfi
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans les dépar
tements d'outre-mer, p. 5314 ( Document n° 10515).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Croizat tendant à porte)

à un taux unique de 66.000 francs par an le montant de l'allocalioi
aux vieux travailleurs anciens salariés et à porter l'indemnité poni
conjointe à charge ayant moins de soixante-cinq ans à 10.00J francs
par an , p. 6918 ( Document n» 10951 ). - Dépôt du rapport pal
M. Meck, p. 9836 ( Document n° 11804).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant
à compléter l' article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945
relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, p. 6937 ( Docu
ment n13 10990)
- Dépôt d'une proposition do résolution de M. Cordonnier tendant

.à inviter le Gouvernement à améliorer les conditions d'attribution
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans . le cas où les
intéressés ont été victimes de périodes de chômage involontaire,
p. 6938 ( Document n° 11056).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant

à la reconduction' de l'allocation temporaire aux vieux, p. 6938 ( Docu
ment n° 11068).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël , tendant à modifier
l'article 6 de la loi du 3 février 1950, afin d'assimiler aux périodes
de salariat , sans condition préalable du titre de salarié , les périodes
des années 1914 à 1933 et de 1939 à 1945, en faveur des mobilisés,
déportés , otages , engagés volontaires , combattants de la résistance,
prisonniers, candidats à l' allocation aux vieux travailleurs salariés,
p. 8396 ( Document n° 11167 ).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset , tendant à accorder
immédiatement, à l'occasion des fêtes de Noël et du nouvel An,
une somme de 5.000 francs à tous les vieux travailleurs anciens
salariés, à laquelle s'ajouterait 2.500 francs pour conjointe à
charge), p. 9134 ( Document n° 11654).

Attachés agricoles. - V. Agriculture (ministère).

Attachés du travail . - V. Travail et sécurité sociale (minis
tère).

Attractions foraines. — V. Impôts (contributions indirectes).

Automobiles. — V. Code de la route. - Impôts (chiffre d'affaires,
timbre). - Pensions et retraites (agents des chemins de fer et des
transports). - Questions orales (Assemblée nationale), n» 109.
- Transports et voies de communication.

Autorails . - V. Chemins de fer (interpellations). — Transports
et voies de communication (chemin de fer d'intérêt général).

Autoroute. - V. Transports et voies de communication (routes.
chemins et ponts).

Auxiliaires de l'État. — V. Fonctionnaires.

Aveugles. - Assistance aux vieillards , infirmes et incurables.
— Interpellations no 188. — Postes, téléphones et télégraphes (télé
phones. - Questions orales (Assemblée nationale), n° 17l.- Trans
ports et voies de communication (transports ferroviaires et rou
tiers).

Aviation . - V. Aéronautique. - Armée de l'air. - Code du tra
vail (salaires). - Commerce et industrie (entreprises diverses ). —
Éducation physique et sports . - Marine marchande (sécurité et
hygiène). - Transports et voies de communication (transports
aériens).

Avocats.

Assemblée nationale. - Dépôt du rapport de M. Wasmer sur
le projet de loi relatif aux droits de plaidoirie des avocats (n® 5588),
p. 9116 ;Docuanent n° 11633).

Avoine. — y. Agriculture (blé, céréales).
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Avoirs à l'étranger. — V. Capitaux.

Avoués.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Poinso-Chapuis tendant à modifier l'article 3 de l'ordonnance
du 2 novembre 1945 sur les conditions d'aptitude aux fonctions
d'avoués, p. 3229 (Document n° 9S33).

B
Baccalauréat. — V. Enseignement secondaire.

Bacs. — V. Canaux, cours d'eau et rivières.

Balzac. — V. Légion d'honneur.

Banque de France.
Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi tendant à approu

ver une convention conclue entre le ministre des finances et des
affaires économiques et le gouverneur de la Banque de France .
Ê. 649g2 (Docume  ( onc°u m10e817 . —. 0Dépôt du isrcappsoirot par. 6M5 . Ch aarloepsarangé, p. 6193 (Document n° 10856). — Discussion, p. 6520 ; adop
tion du projet de loi , p. 6527 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 2151 (Document n° 616). — Lecture du rapport par M. Jean Ber
thoin et discussion , p. 2497 ; adoption, au scrutin, de l'avis sur le
projet de loi , p. 2507.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6772 ( Loi no 50-903 du 4 août 1950, J. O. du 5 août 1950).

Baraques. — V. Loyers.

Barrages. — V. Interpellations, no« 22, 121.

Base navale. — V. Interpellations, n° 298.

Bateaux. — V. Marine marchande. — Ports maritimes et fluviaux.

Bâtiments scolaire»: — V. Enseignement (constructions scolaires).
— Sociétés coopératives familiales scolaires.

Bâtiments et travaux publics. — V. Questions orales (Assemblée
nationale), n° 74.

Baudin . -- V. Fêtes et cérémonies commémoratives.

. Baux commerciaux, industriels et artisanaux. — V. Loyers.

' Baux à ferme. — Baux ruraux. — V. Algérie [décisions de l'assem
blée algérienne). — Loyers.

Bazar de l'Hôtel de Ville. — V. Questions orales (Assemblée natio
nale), n» 56 .

Bénéfices agricoles. — V. Agriculture (calamités agricoles). —
Impôts ( bénéfices agricoles). — Interpellations n°* 273. — Questions
orales (Assemblée nationale) n°* 113, 120 (Conseil de la République)
a" 9, 84, 85, 86 .

Bénétiices illicites. — V. Questions orales (Conseil de la République),
n® 70.

Bénéfices industriels et commerciaux. — V. Impôts. — Questions
orales (Assemblée nationale) no 50.

Bergson (Henri ). — "V. Hommage.

Betteraves à sucre. — V. Interpellations n™ 5, 13, 56. — Questions
orales (Assemblée nationale), n° 97. — Sucre, betteraves à sucre .

Beurre. — V. Agriculture et produits laitiers.

Bibliothèques. — V. Éducation nationale.

Bicyclettes. — V. Impôts (contributions indirectes). — Transports
et voies de communications (chemins de fer d'intérêt général).

Biens français à l'étranger. — V. Conventions internationales.

Blé, céréales, farines et pain. — V. Agriculture . — Interpellations
n<" 133, 139, 147 , 198, 243 . — Questions orales (Conseil de la Répu
blique) n®» 13, 94.

Blessés, mutilés et victimes de la guerre. — V. Anciens combat
tants. — Pensions et retraites (anciens combattants).

Blum (Léon). — V. Funérailles.

Bois et forêts. — V. Code du travail (salaires). — Dommages de
guerre (article 23). — Questions orales (Assemblée nationale) n> 169.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle
tendant à réglementer les plantations forestières, p. 379 (Document
11® 9007).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bourbon tendant à exo
nérer le bois de certaines taxes fiscales, p. 5337 (Document no 10508).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean
dnnt à inviter le Gouvernement à procéder à la répartition ,1 ,, 1
vement de 2 p. 100 , prévu par l' article 8 du décret du 19 janvier 19entre les agents des contributions indirectes chartes (il inment , p. 3315 ( Document n» 9851 ). ° (u IC |*

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel D ivm
dant à inviter le Gouvernement à faire procéder , dans les
prévues par l' article S du décret du 19 janvier 1950 , à la ri'-n-iri-i
du prélèvement de 2 p. 100 effectué sur le recouvrement dm
du fonds forestier national, p. 3822 (Document n° 10017 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Garcia | Pr, ri
à inviter le Gouvernement à appliquer strictement les disiMi
légales qui interdisent les -coupes abusives de pins non ceinX
non encore ' épuisés par le gemmage dans la foret de
p. 9313 (Document n» 11693). A

Boissons. — V. Alcool . — Débit de boissons . — France rin»mer (Océanie ). - uo«
Assemblée nationale . — Discussion des propositions de loi - 10

M. Paul Boulet , concernant l'emploi de certains produit véaét
dans les boissons non alcooliques en vue de protéger la s
publique ; 2° de M. Thibault , concernant l'emploi de certains extr
dilués dans les boissons ou de tous autres produits d' origine vi
tale ou chimique susceptibles de mettre en danger la santé mbii
( n° 8259, 8347 8571 , 86551 , p. 1525 ; adoption après modification
titre « Proposition de loi tendant à réglementer l' emphi de cm
produits d'origine végétale dans les boissons non alcooliques en
de protéger la santé publique », p. 1536.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition
loi, p. 856 ( Document no 173 ). Dépôt du rapport par M Al
Paget, p. 1350 ( Document n° 324). — Dépôt d'un avis de la comi
sion des affaires étrangères par Mme Jacqueline îhome-PatenJ
p. 1361 ( Document no 327 ). — Discussion , p. 1581 , adoption, au s
tin , d'un avis défavorable à la proposition de loi , p. 1582 .'

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposi
de loi , p. 4372 ( Document n® 10192). — Dépôt du rapport par M
let , p. 5125 ( Document no 10378 ). — Dépôt d'un avis de la comi
sion des boissons par M. Boulet , p. 5421 ( Document n » ] iw ), -
cussion , p. 6731 ; adoption , au scrutin, de la proposition de
p. 6738 ( Loi no 50-113 du 22 août 1950, J. O. du 23 août 1950 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.
set , tendant à réglementer la publicité des boissons autorisées , p.
(Document n® 9063 ). — Dépôt du rapport par M. Verneyras , p.
( Document n® 9095 ). — Dépôt d'un avis de la commission des
sons par M. Monin , p. 1C89 ( Document no 9303). — Dépôt d'un
de la commission de la famille par M. Cordonnier , p. ICil ( Docun
n° 9404). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Vernej
p. 8451 ( Document n® 11481 ). — Adoption , p. 9135 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
p. 3178 (Document n° 854 ). — Lecture du rapport par M. Clavier,
cussion et adoption de l'avis sur la proposition de loi , p. 3232.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de k It
blique, p. 9539.

Assemblée nationale — Dépôt d' un rapport de M. Fernand
valier , sur la proposition de M. Gros, tendant à inviter le Gouverne
ment à interdire l'importation , la fabrication et la mise en venti
boisson dite « coca-cola » ou de toute autre boisson similaire (
la métropole , en Algérie et dans les pays et territoires de l ' Ut
française (no 8326). p. 5834 ( Document n® 107J2).

Bonneterie. — V. Commerce et industrie (entreprises diverse,

Bouilleurs de cru. — V. Impôts (contributions indirectes).

Boulangerie. — V. Agriculture (blé, céréales, farine et pww)

Bourse de commerce de Paris.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Huj!
sur le projet de loi relatif à l'organisation de la compagnie
commissionnaires agréés près la Bourse de commerce de
(n® 8884), p. 2941 (document n® 9769). — Adoption du projet
loi , p. 5710. .

Conseil de la République. — Transmission du projet ae
p. 2140 (document n® 540), — Dépôt du rapport par M. n
Cordier, p. 2521 ( Document n® 657). — Discussion, P-
adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2561. , B

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de 1 « "
blique , p. 6772 (loi n® 50-921 du 9 août 1950, J. O. du 10 août >

Bourses d'enseignement. — V. Enseignement. — Q uestiofJl
(Assemblée nationale), no« 106, 139 (Conseil de la /1 «™""'
n°« 77 , 127.

Bréguet (usines). — V, Commerce et industrie (enW
diverses)

Brevets d'invention. — V. Pharmacie. — Propriété indiisM
Budget. — V. Cour des comptes. — Départements, villes et

numes. — Économie et finances (redressement).
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#ts de 19« à 1949.
, , ; e nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouverture

isC cniîciiiix d'exercices clos et d'exercices périmés, p. 6773
ini il " 109 i 4) . — Dépôt d'une lettre rectificative , p. 7333

""lini n° 1 1 189). — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé ,
S iioi ' umcnt n» 11297 ). — Discussion, p. 8323 ; adoption du

loi p. 8327 (rectificatif, p. 857G, 8982).
i /*> '/« République . — Transmission du projet de loi , p. 3068

ment n° 70 ''). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin , p. 3144
document no 8i:i). — Discussion, p. 3159 ; adoption de l'avis sur 1«

fni Aa | q1 p , 3163.
•Imhiéo nationale . — Avis conforme du Conseil de la République ,
$0 ( toi n° 50-1527 du 12 décembre 1950, J. O. du 13 décembre
il

Hget de 1948 .
><mblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
S tendant ii modifier l'article 63 de la ,loi n° 48-1516 du 26 sep-
brelMS fixant l'évaluation des voies et moyens du budget géné-
notir " l'exercice 1948 et relative à diverses dispositions d'ordre

lirier p 2986 (Document n® 9779). — Dépôt du rapport par
Ciliés' Gozai'il , p. 3768 (Document n» 9982).
ludget de 1949 .
kjemWee nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouver-
je crédits supplémentaires au titre des dépenses militaires de

exercice 1949, p. 439 (Documeni n° 9027 ). — Dépôt d'une lettre
(ifleative , p. M75 (Document n® 10360). — Dépôt du rapport par
Charles Barangé , p." 6190 (Document n» 10803). — Discussion ,

BU ' adoption , au scrutin , de l' ensemble du projet de loi , p. 6321.
•snsèil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2331
(«ment n » 021 ). — Rapporteur : M. André Diethelm , et discussion,
ÎS22 ; adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 2425.
liscmblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République ,
(527 ; Loi n » 50-959 du 8 août 1950, J. O. du 13 août 19_ J
bumblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi collectif d'ordon-
Kement portant ouverture et annulation de crédits sur l'exer-
« 1919 , p. 2«52 (Document n° 9733). - Dépôt d'une lettre rectill-
itt , p. j5*:i ( Document n® 10240). — Dépôt du rapport par
Charles H;i rangé , p. 5574 (Document n® 10632). — Discussion,
® ; adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 6314 (rectificatifs,
Sïïâ , 7
'/mil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2331
(liment no 620). - Discussion , p. 2381 ; adoption de l'avis sur le
ijetde loi , p. 2398 (rectificatif, p. 2738).
IxemOhe nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
die, p. OMS ( Loi no 50-951 du 8 août 1950, J. O. du 13 août 1950.)
ssmbléc nationale. — Retrait d'une proposition de loi de M. Ber-
ie tendant à modifier et à compléter la loi no 49-874 du 5 juillet
S relative à diverses dispositions d'ordre économique et financier
«3 ), p. 250 .
teemhléc nationale. — Dépôt d'un projet de loi collectif de régu
lation por'.uit ouverture et annulation de crédits sur l'exercice
9, p. 0773 ( Document n® 10945).

Mgcts de 1949 et 1950.

temblèc nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au report
frédiu de l' exercice 194$ aux. exercices 1949 et 1950, p. 3159
iranien Is n° 9323 ). — Dépôt d'une lettre rectificative , p. 5075 ( Docu-
Jl n» lOOTj — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 5575
rment n » 10033 '. — Discussion, p. 6321 ; adoption de l'ensemble
. projet de loi . p. 6339 (rectificatif p. . 7147 ).
«eil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2331
jument i)° 022 ). — Rapporteur M. Jean Berthoin et discussion ,

adoption de l'avis sur le projet de loi, p , 2419 (rectificatif
mibicc nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
ra (loi no 50-955 du 8 août 1950, J. O. du 13 août 1950).
tfmWcf nationale .,— Dépôt d'un projet de loi relatif au report

d : l'exercice 1949 à l'exercice 1950, p. 6773 ( Document
10943).

de 1950 . — V. Interpellations n®' 118, 240, 250, 253, 254, 257,
mstions orales (Conseil de la République), no 34.

JWiibldc nationale. — Suite de la discussion d'un projet de loi
tnances pour l'exercice 1950 (n®' 8336, 8808/ S857, 8909, 8920), p. 2 ;
wn , au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , le Gouvernement
5 P9.S ( h question de confiance , p. 16 (rectificatif, p. 471 ).
»«eil tle la République. — Transmission du projet de loi, p. 5
™ent n°2). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin, p. 32
wment n° 17 ). — Avis de la commission des affaires économiques

'• Rochovenu , p. 47 ( Document n®26). — Avis de la commission
'' production industrielle par M : Longchambon, p. 49 ( Document
.1', ,"" discussion générale, p. 45, 76 , "255 ; discussion des articles,
. ■ ?MP!k>n , au scrutin, de l' avis sur le projet de loi , p. 263

P. -109 ).
nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,

™ ( Document ri® 9053). — Dépôt du rapport par M. Charles
( Document no 9073 ). — Discussion générale, p. 734,

fi (| es articles, p. 750, 832 ; adoption, au scrutin, de l'en-
semble du projet de loi , le Gouvernement ayant posé la question
» f°' p - 835 (t0« B° 50-135 du 31 janvier 1950, J. 0 , du 1« fé-

LOI DE FINANCES (1)

Art. 1«. — Dispositions générales relatives à lexécution du bud
get de l' exercice 1950 .

Assemblée nationale (art. 1er). - Adopté dans la séance di
28 décembre 1949 .

Conseil de la République. - Discussion , p. 101. - Adoption, p. 102,
Assemblée nationale. - Adoption , p. 750.
Art. 2 . - Ouverture de crédits pour les dépenses des service4

civils en 1950. — Montant.

Assemblée nationale (art. -2). — Adopté dans la 29 séance du
26 . décembre 1949 (rectificatif, p. 471 ).

Conseil de la République . — Discussion, p. 102 ; adoption au scru*
tin , p. 161 .

Assemblée nationale. — Discussion, p. 765 ; article réservé, p. 769 ;
scrutin sur la question de confiance, p. 831 ; suite de la discussion,
p. 832; adoption, p. 834

Art. 3. - Ouverture de crédits pour les dépenses des services
militaires en 1950. — Montant maximum.

Assemblée nationale (art. 3). — Adopté dans la 3e séance du
26 décembre 1949. •

Conseil de la République. - Discussion, p. 161. Adoption , p. 172.
Assemblée nationale. - Discussion, p. 769. — Adoption, p. 771.
Art. 4 . - Réparation des dommages de guerre et investissements

productifs .
Assemblée nationale (art. 4). - Adopté dans la lre séance du

27 décembre 1949. .
Conseil de la République. - Discussion, p. 172 ; adoption au scrm

tin , p. 186 .
Assemblée nationale. - Discussion, p. 771 : adoption du texte

-voté en première lecture par l'Assemblée nationale, p. 778.
Art. 5. - Opérations de prêts et de garanties. — Ouverture de cré

dits . — Montant maximum.

Assemblée nationale (art. 5). — Adopté dans la séance du 28 décem
bre 1919. '

Conseil de la République. - Discussion, p. 186 . —- Adoption , p.

Assemblée nationale . - Discussion, p. 778. - Adoption , p. 783
(rectificatif, p. 937 ). ■

Art. 6. - Interdiction aux ministres de prendre des mesures neu*
velles entraînant des augmentations de dépenses.

Assemblée nationale (art. 6). — Adopté dans" la 2e séance"' du
27 décembre 1949.

Conseil ' de la République . - Adoption, p. 228 .
Assemblée nationale . - Discussion , p. 782. - Adoption du texte

voté en première lecture par l'Assemblée , p. 783.
Art. 7 . — Perception des impôts directs et indirects pour Vannée

1950.

Assemblée nationale (art. 7). - Adopté dans la séance du 23 dé*
cemibre 1919.

Conseil de la République. - Adoption , p. 228.
Art. 8 . — Contribution des patentes. — Abrogation de l'article '311

du code des impôts directs. - Modification.
Conseil de la République (art. 7 A). - Discussion, p. 101. - Adop

tion , p. 102 . --
Assemblée nationale . - Discussion, p. 750. — Adoption , au scru

tin , p. 759.
Art. 9 . - Exploitations relevant de l'application de la cédule dès

bénéfices agricoles. - Modification à l'article 11 du décret no 48-1986
du 9 décembre 194S.

Assemblée nationale . (article additionnel). - Adopté dans - la
3e séance du 27 décembre 1919.

Conseil de la République ( art. 7 bis). — Suppression , p. 228.
Assemblée nationale. — Discussion , p. 759. - .Adoption , au. scru

tin. du texte voté en première lecture par l'Assamblée nationale,
p. 762.

Art. 10 et ll. - Extension aux contrats de transports routiers des
droits de timbre applicables aux transports par voie ferrée.

Assemblée nationale (art. 8 et 9). - Adopté dans la 3® séance du
27 décembre 1949.

Conseil de la République. - Discussion et adoption, p. 228.
Art. 12. - Non-application des dispositions des articles S et 9 . de

la présente loi aux départemens d'outre-mer.
Assemblée nationale (article additionnel ). — Adopté dans la séance

du 28 décembre 1949.
Conseil de la République ( art. 9 bis ex-44 bis). - Adoption, p. 228.
Assemblée nationale. — Adoption, p. 760 .
* Droit d'enregistrement sur les autorisations d'exploiter une

entreprise de transports routiers.

( 1 ) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres
pondent A ceux de la loi de finances du 31 janvier 1950 promul
guée au Journal officiel du lor février 1950 ; ceux entre parenthèses
représentent la numération primitive telle qu'elle " apparaît dans
les comptes rendus in extenso .

* Les dispositions précédées d'un astérisque , n'ayant pas été
approuvées par les deux assemblées, ne figurent oas dans la loi
de finances.
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Assemblée nationale ( art. 10 à 12). — Disjoints par la commission

;<3« séance du 27 décembre 1919 ).
* Taxe au poids sur certains véhicules automobiles poids lourds.

- Impôt sur les pneumatiques. — Taxe sur les gas oils.
Assemblée nationale (art. 13 à 20). - Rejet (3« séance du

27 décembre 1949).
* Taxe sur les cessions de véhicules automobiles d'occasion.

Assemblée nationale ( art. 21 à 23). — Disjoints par la commission
(3» séance du 27 décembre 1949) .

* Majorations de tarifs . — Droits de mutation à tire onéreux.
Assemblée nationale ( art. 24). — Adopté dans la 3e séance du

27 décembre 1919.
Conseil de la République — Suppression , p. 223.
Assemblée nationale. — Discussion et disjonction, p. 760.
Art. 13 — Reconduction et majoration des décimes institués par

l'article 8 de la loi du 31 décembre 1948.

Assemblée nationale (art. 25). — Adopté dans la 2« séance du
30 décembre 1949, le Gouvernement ayant posé la question de
confiance .

Conseil de la République — Adoption après modification , p. 229.
Assemblée nationale. — Discussion , p. 760 ; question de confiance,

p. 701 ; suite de la discussion, p. 814, 822 ; adoption au scrutin,
p. 831. .

* Traitements et salaires. — Majoration du versement forfaitaire.
Assemblée nationale (art. 26). — Disjoint dans la 3" séance du

27 décembre 1949.

Art. 14 . — Taxe sur les bénéfices non distribués des sociétés.
Assemblée nationale (art. 27). — Adopté dans la 2" séance du

BO décembre 1949, le Gouvernement ayant posé la question de
confiance .

Conseil de la République. — Suppression , p. 229 .
Assemblée antionale . — Reprise du texte et discussion , p. 762 ;

question de confiance, p. 763, 822 ; adoption, au scrutin, p. 831.
Art. 15 . — Taux de la taxe additionnelle au droit d'apport en

société .

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la 2e
séance du 30 décembre .

Conseil de la République (art. 27 A). — Suppression, p. 229.
Assemblée nationale. — Reprise et adoption du texte voté en pre

mière lecture par l'Assemblée nationale, p. 763 .
* Droit de timbre sur les affiches. — Abrogation de l'article 221

du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale. ■
Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la

2» séance du 31 décembre .
Conseil de la République (art. 27 B). — Suppression, p. 229.
Assemblée nationale. — Disjonction, p. 763.
Art. 16 . — Affectation en 1950 à la caisse autonome de la recons

truction de différentes recettes.
Assemblée nationale (art. 27 bis). — Article réservé et question de

confiance (2e séance du 31 décembre 1949). — Suite de la discussion,
p. 2 ; adoption d'un amendement qui devient l'article 27 bis, p. 13.

Conseil de la République . — Discussion , p. 229 . — Adoption , p. 230.
Assemblée nationale . — Discussion, article réservé et question de

confiance, p. 763, 818, 823 ; adoption, au scrutin, p. 831.
Art. 17 . — Affectation de ressources autorisées par les articles 25,

27 et 27 bis aux dépenses de réparation des dommages de guerre.
Assemblée nationale (art. 28). — Article réservé et question de

confiance (3e séance du 27 décembre 1949). — Discussion et adoption,
p. 15 .

Conseil de la République. — Adoption , p. 230 .
Assemblée nationale. — Discussion et article réservé, p. 764 ;

adoption , p. 793.

Art. 18 . - Affectation de ressources aux dépenses de réparation
des dommages de guerre et de prêts et garanties. — Reconduction à

■l'exercice 1950 .

Assemblée nationale (art. 29). — Adopté dans la 3» séance du
27 décembre 1949.

Conseil de la République. — Adoption, p. 230.
Art. 19. — Autorisation au ministre des finances de réaliser auprès

de la caisse des dépôts et consignations des emprunts spéciaux.
Assemblée nationale (art. 30). — Adopté dans la 3« séance du

27 décembre 1949 .
Conseil de la République. — Adoption, p. 230.
* Emprunts réalisés en application des articles 30 et 48 . — Produit

n ayant pas atteint la somme prévue. — Majoration de la taxe sur
les traitements et salaires .

Assemblée nationale. (art. 30 bis). — Disjoint dans la séance du28 décembre 1949.

Art. 20. — Interdiction de percevoir des impôts non autorisés.
Assemblée nationale (art. 31). — Adopté dans la 3® séance du

27 décembre 1919 .
Conseil de la République . — Adoption, p. 230.

Art. 21 . — Produits et revenus ordinaires et permanent . 1
luation. Ulls-

Assemblée nationale (art. 32). — Article réservé et «„ ,1
confiance (3° séance du 27 décembre 1949). — Adoption "I

Conseil de la République . — Adoption p. 230 1 M
Assemblée nationale . — Article réservé , p. 764 . - Adoption
Art. 22 . — Ressources extraordinaires. — Évaluation .
Assemblée nationale (art. 33). — Article réservé ci „„„,1

confiance ( 3° séance du 27 décembre 1919 ). — Adoption « 1
Conseil de la République . — Adoption , p. 230 . p'
Assemblée nationale. — Article réservé , p. 764 . — Adoption
Art. 23 . - Opérations, de recettes et de dépenses rctnr t,i

des comptes spéciaux du Trésor. — Autorisations en 19ôoAssemblée nationale (art. 341 . — Adopté dans la 3» ««J
27 décembre 1919.

Conseil de la République . — Adoption , p. 231 .
Art. 24 . — Autorisation au ministre des finances i rmrtm

1950 à des opérations de conversion ou à des émissions ag §Assemblée nationale (art. 35). — Adopté dans la 3« «1
27 décembre 1919. "I

Conseil de la République . — Adoption , p. 231.
Art. 25 . — Liste non limitative des renseignent ents à /mml

assemblées. *
Assemblée nationale (art. 36). — Adopté dans la 3«27 décembre 1949.
Conseil de' la République. — Adoption, p. 238.
Art. 26 . — Nomenclature des services votés.
Assemblée nationale (art. 37). — Adopté dans la 3= J

27 décembre 1919.
Conseil de la République . — Adoption , p. 233 .
Assemblée nationale. — Adoption, p. 764.
Art. 27 . — Projet de loi organique du budget prévu par l'ani

de la Constitution à soumettre à l'Assemblée avant le 1" nul
Assemblée nationale (art. additionnel ). — Adopté dans la 3« B

du 27 décembre 1949.
Conseil de la République (art. 37 bis). — Discussion eli*

p. 234.
Assemblée nationale . — Reprise et adoption du texte

première lecture par l'Assemblée nationale , p. 733 .
Art. 28. — Création d'une dotation budgétaire spéciij

dépenses éventuelles.
Assemblée nationale (art. 38). — Adopté dans la 3« séu

27 décembre 1919.Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 231
ficatif, p. 409 ). 1

Assemblée nationale . — Adoption , p. 783.
Art. 29 . — Transfert de crédits par décret à l' intérieur des *

des départements militaires.
Assemblée nationale (art 39). — Adopté dans la 3» sea

27 décembre 1949.Conseil de la République. — D' scussion , p. 234 . — Adoption,®
Assemblée nationale. — Discussion, p. 783. — Adoption, p.l
Art. 30. — Plan de reclassement de la fonction publique,

ditions de réalisation.
Assemblée nationale (art. 40). — Adopté dans la 3S siil

27 décembre 1919.
Conseil de la République . — Discussion, p. 235. — Adoption,
Art. 31 . — Dépenses publiques. — Plan de réduction . ■
Assemblée nationale (art. 41). — Adopté dans la 3* ra

27 décembre 1949 .
Conseil de la République . — Adoption, p. 242.
Assemblée nationale. — Adoption , p. 784.
Art. 32 . — Organismes professionnels. — Services et o//ic«î

— Contrôle de la commission prévue à l'article précédent. ■
Assemblée nationale (art. 41 bis). — Adopté dans la 3' sf

27 décembre 1949 .
Conseil de la République . — Adoption , p. 242 (rectiliatô
Assemblée nationale. — Adoption, p. 784.
Art. 33 . — Annulation des crédits rendus disponibles P'

lion du plan de réduction des dépenses publiques .
Assemblée nationale (art. 42). — Adopté dans la 3«27 décembre 1949.
Conseil de la République . — Adoption, p. 243 .
* Licenciement des fonctionnaires. — Achèvement des oftÊ

prescrites par la législation antérieure au 1er janvier 1®
Conseil de la République ( art. 42 A nouveau). — Adopjj®
Assemblée nationale . — Discussion et disjonction , p.
* Administrations centrales des ministères . — Réduction

tifs . — Nombre ramené à celui de 1939 majoré de 10 i>.
Conseil de la République ( art. 42 B nouveau). — A<opW
Assemblée nationale. — Discussion, p. 784. — Suppressio,
Art. 34 . — Nomination ou promotion de fonclionnaff

nant aux catégories A et B. — Publication au J. 0 . -
Cànseil delà République (art. 42 C nouveau). — AdopM

(rectificatif, ,i. 409)..
Assemblée nationale — Adoption, p. 786.
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mtression de certaines directions régionales créées depuisfseptembre 1939.
fj( de la République (art. 42 D). — Discussion, p. 243. ' —

iemiWe nationale. — Disjonction, p. 786.
ititxlillusion française . — Suppression des services de percep-

des redevances ; lesdites redevances seront perçues par le
stère des finances.
Mil de la République (art. 42 E nouveau). — Discussion,
il - Adoption au scrutin , p. 246.
Assemblée nationale . — Disjonction, p. 786.
I r, — Société nationale des chemins de fer français et entre

mibliaues — Limitation du concours financier de l'État .tm blée nationale (art. 43 ), — Adopté dans la 3» séance du
icembre 19-19.
nseil de la République. — Discussion, p. 246. - Adoption,
fe'mblôe nationale. — Adoption , p. 7S6.
Ltnislilion en vigueur sur la passation des marchés de l'État . ,
liiension aux entreprises soumises au contrôle prévu par la
lu 3 juillet 1947 .
nseil de la République (art. 43 nouveau). — Adoption, p. 249 .
Assemblée nationale. — Disjonction , p. 786 .
Elablissement , par chaque entreprise nationalisée , d'un inven-

détaillé (tesCharges accessoires des salaires supportées au
s de l'année 1949.
mil de la République (art. 43 B nouveau). — Discussion ,
19 - Adoption, p. 250 .
Assemblée nationale . — Disjonction , p. 787.
ninés et œuvres sociales . — Sommes allouées aux comités
Ireprises . — Détermination.
nseil de la République (art. 43 C nouveau). — Discussion et
lion , p 250 .
Assemblée nationale. Disjonction , p. 787.

3c. - Contrôle de l'emploi des avances du fonds de moderni-
n et d'équipement.
nseil de la République (art. 43 D nouveau). — Adoption , p. 250.
Assemblée nationale . — Discussion, p. 787. — Adoption, p. < 89 .
Les majorations d'impôts ne pourront être incluses dans les

Assemblée nationale (art. 44). — Suppression (38 séance du 27 dé
lire 1919 ).
i. 37 . — Plan de lutte contré la fraude fiscale.
Assemblée nationale (art. 45). — Adopté dans la 3" séance du
écembre 1949 .
nseil de la République. — Adoption , p. 250 .
Assemblée nationale . — Reprise et adoption du texte voté en
itère lecture par l'Assemblée nationale, p. 789.
I. 38 . — Répression de la fraude fiscale. — Détachement des
its du contrôle économique à la direction générale des impôts.
Assemblée nationale (art. 45 bis nouveau). — Adopté dans " la
ce du 28 décembre 1949.
nseil de la République . — Adoption , p. 251 .
Assemblée nationale. — Reprise et adoption du texte voté en pré
e lecture par l'Assemblée nationale , p. 789.
Mesures concernant certaines catégories de possesseurs d'avoirs
flranger.
Assemblée nationale (art. 46 et 47). — Disjoints dans la 3e séance
!J décembre 1949.
nseil de la République. -r- Reprise des textes et adoption,
il .
Assemblée nationale. — Disjonction , p. 789.
t - 39 . — Autorisation d'émission d'emprunts avec garantie de
t en faveur de certains établissements.
Assemblée nationale (art. 48). - Adopté dans la 3e séance du
écembre 1919 .
"seil de la République. - Adoption, p. 251.
Assemblée nationale. — Discussion, p. 789. — Adoption , p. 790.
t. 40. — Payement d'indemnités de reconstitution de biens au
en de titres ou d'engagements de payement différé.
sembéte nationale (art. 49V. — Disjonction ( art. 50). — Adoption
wnee du 27 décembre 1949).
"sct! de la République (art. 50). - Adoption , p. 251.
' 41 — Indemnités afférentes aux reconstitutions de biens
je meubles courant ou familial. — Payement par
Mei! de la République (art. 50 bis nouveau). - Discussion,
61. — Adoption > 'P - 253-

"jo ee nationale . — Discussion , p. 790. — Adoption dans le
ae 1 Assemblée nationale, p. 792 {rectificatif, p. 937 ).
éîmJ" Titres émis à concurrence de 20 milliards de francs.
Citation "a Paiiement d'indemnités afférentes aux éléments
KWh nStiomle (article additionnel). — Adopté dans la£ w» u 2' décembre 1949.
mmbiÂ République (art. 51). — Adoption , p. 253.'ce nationale. — Discussion, p. 792. —r Adoption. p. 793.

Art. 43. — Équipement rural. - Subventions.
Conseil de la République (art. 52 nouveau). — Discussion, p. 25%

— Adoption , p. 255.
Assemblée nationale . — Adoption, p. 7f3.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant répartition

provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950, p. 794 (Document
n° 9096). — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé, p, 851
(Document n° 9109 ). - Dépôt d' une lettre rectificative, p, 859 (Docu
ment n° 9116 ). - Discussion, p. 859 ; adoption, au scrutin, da
l'ensemble du projet de loi , p. 8fô (rectificatif, p. 937, t.V/;.

Conseil de la République. — Transmission du projet de UH,
p. 452 (Document n » 55). - Lecture du rapport par M, Jean
Berthoin et discussion , p. 452 ; adoption de L'avis sur le projet
de loi ,' p. 454 (rectificatif, p. 507 ).

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
que, p. 865' ( Loi n° 50-141 du 1er février 1950, J. O. du 2 février 1950).

Assemblée nationale. - Dépût d'un projet de loi portant nou
velle répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950
et relatifs à diverses dispositions d'ordre financier, p. 2240 ( Document
no 95GG). - Dépôt du rapport par M. Barangé, p. 2628 (Document
n° 9654). - Discussion , p. 2G38 ; adoption , p. 2611.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1034
(Document n° 216). — Dépôt du rapport par M Jean Berthoin , p. 1069

"(document 11° 227 ). — Discussion , p. 1074 ; adoption au scrutin de
l' avis sur le projet de loi , p. 1087 (rectificatif . p. 1123).

Assemblée nationale . - Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 2756 (document n° 9697 ). - Dépôt du rapport par M. Charles
Rarangé, p. 2755 (document n » 9698). — Discussion , p. 2780 ; adoption
du projet de loi avec modifications, p. 2786. (Loi n° 50-388 du
2 avril 1950, J. O. du 4 avril 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi relatif au développement des voies et moyens affectés au
financement des dépenses de l'exercice 1950 (n° 8602), p. 4021 (docu
ment n° 10091 ). - Dépôt d'une deuxième lettre rectificative, p. 5243
(document n° 10442). - Retrait , p. 6189.

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi tendant à majorer
le pourcentage des crédits mis à la disposition des ministres pour
les dépenses de fonctionnement de l'exercice 1950, p. 5272 (document
n° 10461 ). - Dépôt du rapport par M. Charles 'Barangé , p. 5278
(document n » 10176). - Discussion , p. 5(279 ; adoption du projet de
loi , p. 5282.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1888
(document n° 482). — Lecture du rapport par M. Jean Berthoin et
adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1889.

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5287 (document n » 10495). - Rapporteur, M. Jean-Raymond
Guyon et discussion , p. 5287; adoption au scrutin , p. 5288 (rectificatif,
p. 5352). (Loi n° 50-769 du 30 juin 1950, J. O. du 1er juillet 1950 .)

DÉPENSES MILITAIRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
militaires de fonctionnement et d' investissement pour l'exercice 1950,
p. 2676 (document n° 9682). - Dépôt d'un avis de la commission
de la défense nationale par M. Triboulet , p. 3023 ( document n° 9781 )„
— Dépôt d'une deuxième lettre rectificative , p. 3314 (document
n° 9858). - Dépôt d'une troisième lettre rectificative , p. 3409 ( docu
ment n° 9903). — Dépôt d'une quatrième lettre rectificative , p. 3632
(document n» 9942). — Section commune : dépôt d'un rapport par
M. Guesdon , p. 1563 ( tome I, section commune , document n° 9360);
interventions des rapporteurs , p. 3409, 3458 ; discussion générale,
p. 3475. - Section air : dépôt de rapports par M. Jean-Moreau,
p. 1563 ( tome I et II , air, constructions aéronautiques , documents
n 01 9364 et 9365). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Jean-
Moreau , p. 3522 ( tome II , constructions aéronautiques , document
n° 9918), discussion , p. 3523, 3533 . - Section guerre : dépôt d'un
rapport par M. Guesdon , p. 1563 ( tome II, document n° 9361 ), dis
cussion , p. 3537. - Fabrications d'armement : dépôt d'un rapport
par M. Guesdon , p. 1563 ( tome ïlf , document n° 93G2 ). - Dépôt
d'un rapport supplémentaire par M. Guesdon , p. 3522 (document
n° 9920 ), discussion , p. 3539. - Section marine : Dépôt
d'un rapport par M. Charlot , p. 1563 ( tome I , document n» 9366). -
- Dépôt d' un avis de la commission de la défense nationale, par
M. Capdeville , p. 3335 (document n° 9884), discussion , p. 3560.
— Constructions et armes navales : Dépôt d'un rapport et d'un
rapport supplémentaire par M. Charlot , p. 1563 ( tome II , document
n° 9367 ), p. 2854 (document n° 9735), discussion , p. 3591 . - Essences
et poudres : dépôt d'un rapport par M. Guesdon , p. 1563 ( document
n° 9368 (rectificatif, p. 2854 ), discussion , p. 3600. - France d' outre-mer 
mer : dépôt d'un rapport par M. Bourgès-Maunoury, p. 1563 ( docu
ment n » 9369). — Dépôt d' un avis de la commission de la défense
nationale par M. Christiaens , p. 3315 (document n° 98461 . — DépOt
d'un rapport supplémentaire par M. Bourgès-Maunoury, p. 3522
( document n° 9919), discussion , p. 3604 . - Dépût d'un rapport par
M. Guesdon , p. 1563 ( tome IV , défense nationale , articles de loi,
document n° 93G3 ), discussion , p. 3500 , 3616 ; adoption , au scrutin,
d» l'ensemble du projet de loi , p. 3631 (rectificatif, p. 3736, 6939).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi . p. 1320
( document n» 313) Section commune : Dépôt d'un rapport par
M. Pierre Boudet , p. 1576 (document n° 392), discussion , p. 1632
(rectificatif, p. 1721 ). — Section guerre: Dépôt d'un rapport paj
M. Pierre Boudet , p. 157G (document n» 393), discussion, p. 1617.
Section marine Dépôt d'un rapport par M. Courrière , p. 1576 (docu
ment n° 394 ) discussion , p. 1658. — Constructions et armes navales.
— Dépôt d'un rapport par M. Courrière ,' p. 1576 ( document n° 395)1
discussion , p. 1678 (rectificatif, p. 1721). — Fabrications d'armement,
essences et poudres: Dépôt de rapports par M. Alric, p. 1600 ( docu-
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dents n°" 398 , 399 ) discussion , p. 46S5 ( rectificatif, p. 1811). —
France d'outre-mer. — Dépôt d'un rapport par M. André Diethelm,
fi . 1056 (d Soeccutimoenn a in° c41n2s) distciuosnssion , rpo .n a1u7S3 ( ersectif Dicpatitfs d 'up . 13a12,9î>i ). — Section air, constructions aéronautiques : Dépôt d'un rap-
Îorctu paro M. pPel1lenc, p. 1684 ( doc pu.me8n8t )n» 423 A) (i rceectifi dcati lfo p . D 1é8p11 )iscussion , p. 1821 ( rectificatif, p. 1885) — Articles de loi : Dépôt
d'un rapport par M. Pierre Boudet , p. 168i( (document n° 424) dis
cussion , p. 1911 ; adoption , au scrutin de l'ensemble de l'avis sur
le projet de loi , p. 1932.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5385 (document n® 105il ). — Dépôt du rapport far M. Gues-
don , p. 5700 (document no 10658). — Discussion , p. 5760, 5786 ; adop-
tkn au scrutin , de l' ensemble du projet de loi avec modifications,
p. 5799 ( rectificatif, p. 6190) ( Loi n® 50857 du 24 juillet 1950, J. O.
du 25 juillet 1950).

Assemblée nationale. — Sous-commission chargée de suivre et
de contrôler d' une façon permanente l'emploi de crédits affectés
à la défense nationale (application de l'article 71 de la loi du
21 mars 1947): Nomination, de membres, p. 2021.

Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre
et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés

•i la défense nationale (art. 71 de la loi du 21 mars 1947) : Nomination
de membres, p. 32 .

RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement pour
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre) (no 8581 ) . p. 1092
(Document n° 9207). — Dépôt d'une deuxième lettre rectificative

jp. 1495 (Document no 9348). — Dépôt du rapport par M. Charles Ba-
rangé , p. 1939 (Document no 9445). — Dépôt d'une troisième lettre
rectificative , p. 2163 (Document no 9522). — Discussion, p. 2306,
2315 : suite de la discussion , p. 2449, 2469 ; adoption de l'en
semble du projet de loi , p. 2519 (rectificatif , p. 2756).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 992
tDocument n® 214). — Dépôt du rapport par M. Jean-Marie Grenier,
p. 1144 ( Document no 256 '. — Discussion , p. 1156, 1159, 1174 ;
Bulle de la discussion, p. 1261 ; adoption , au scrutin, de l'avis sur
le projet de loi , p. 1303 (rectificatif, p. 1222, 1352, 1568).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 3735 (Document n® 9959). — Dépôt du rapport par M. Defferre,
p. 4035 .( Document n® 10128). — Discussion , p. 4161 ; adoption au
scrutin de l'ensemble du projet de loi , avec modifications, p. 4175
[( Loi n° 50-631 du 2 juin 1950 , J. O. du 4 juin 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi relatif au développement des dépenses d' investissement
(prêts et garanties pour l'exercice 1950) (no 8582, 8833). p. 1092 ( Docu

ment n » 9208). — Dépôt d'une deuxième lettre rectificative , p. 2521
(Document n® 9651 ). — Dépôt d'une troisième lettre rectificative,
p. 2676 (Document no 9683). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 2838 ( Document n® 9717 ). — Discussion , p. 2839 ; suite
de la discussion , p. 2883, 2895, 2929, 3039. 3062, 3170 ; adoption au scru-
*vn de l'ensemble du projet de loi , p. 3183 ( rectificatif, p. 4022 , 4216,
J5939 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1156 (Document no 262 ). — Dépôt du rapport par M. Pellenc,
p. 1360 (Document no 326). — Dépôt d'un avis de la commission de la
production industrielle par M. Armengaud, p. 1377 (Document
n® 347). — Dépôt d'un avis de la commission de la reconstruction
par M. Bernard Chochoy, p. 1396 (Document no 361 ). — Discussion
J>. liOi, 1 ilS. — Dépôt "d'un rapport supplémentaire par M. Pellenc ,
p. 1S32 ( Doeuilnent no 3.72); suite de la discussion , p. 1433, 1472,
d.509 , 1528 , 1540 ; adoption au scrutin de l'avis sur le projet de loi,
p. 1567 (rectificatif; p. 1593, 1600, 1625, 1626 , 2204).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 4216 (Document no 10169). — Transmission d'une rectifica
tion h l'article 4 quater sur ledit avis , p. 4648 (Document no 10253).
— Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 5352 (Document
n® 10533). — Discussion , p. 5612 : adoption du projet de loi avec modi
fication , p. 5630 (rectificatif, p. 5969) (Loi no 50-854 du 21 juillet 1950,
J. 0 . du 23 juillet 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi relatif au développement des dépenses civiles d'investissement
pour l' exercice 1950 ( travaux neufs, subventions et participations
en capital ) (no Sf/O ), p. 1092 (document no 9209). — Dépôt d'une deu
xième lettre rectificative , p. 2627 (Document n® 9657).. — Dépôt d'une

. troisième lettre rectificative , p. 4085 ( Document n® 10137 ). — Dépôt
du rapport par M. Charles Barangé, p. 5507 ( Document no 10626 ). —
Discussion , p. 5G65 ; adoption de l'ensemble du projet de. loi, p. 5699
i(rectificatif , p. 63i5 , 6940 ).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2103
'(Document n » 520). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin,
p. 2212 ( Document n° 583 ). — Discussion , p. 2300 ; adoption de l'avis
pur le projet de loi , p. 2331 (rectificatif, p. 2681 ).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi
». 6406 ( Document no 10852). — Dépôt du rapport par II . Charles
Barangé , p. 6599 ( Document n® 10895). — Discussion , p. 6717 ; adop
tion , au scrutin , avec modifications, p. 6721 ( loi n® 50-950 du 8 août
11950, J. O. du 12 août 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant ouver
ture de crédits supplémentaires au titre des dépenses de reconstruc
tion et d'équipement pour l'exercice 1950, p. £773 (Document
n® 10952). — Dépôt d'une lettre rectificative, p. 9393 ( Document

117181 *

SERVICES CIVILS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une lettré rectificative au
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dénen-fonctionnement des services civils pour l'exercice joôo inoi I
8426 ), , p. 1092 ( Document n® 9215). — Dépôt d'une diuixiernp
rectificative , p. 2163 ( Document no 9521 ). — Dépôt d' une j r ,lkl
lettre rectificative , p. 2163 ( Document n° 9546). — Dépôt dw
trième lettre rectificative, p. 2852 ( Document no 9721 ) -Ai!
d'uen cinquième lettre rectificative , p. 3514 (Document n » 991 Jï
Dépôt d'une sixième lettre rectificative , p. 3665 (Document n » Mi
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Charles Karairt n
(Document no 10035). — Dépôt d'une septième lettre rectifl
p. 3$>1 ( Document n® 10045). — Dépôt d'une huitième lettre n
flcative, p. 4294 (Document no 10181). — Dépôt d'une neuvième i
rectificative , p. 4797 ( Document no 10283). — Dépôt d' une dira
lettre rectificative , p. 2548 ( Document no 10443). — Dépôt j 1
onzième lettre rectificative, p. 5699 ( Document no 10 fi.5 h j,
d'une douzième lettre rectificative, p. 6107 ( Document n» ioijm
Dépôt d'une treizième lettre rectificative, p. 6405 ( Document n» tos
— Discussion des différents ministères , p. 3188 et voir les m
de loi afférents à chacun d'eux. — Discussion générale , p.
Discussion des articles, p. 6417 , 6440 ; adoption, au scrutin ' de
semble du projet de loi , p. 6519 (rectificatif, p. 6776 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi p
(Document n® 653). — Dépôt du rapport par M. Clavier, ' p '
(Document n® 665). — Discussion générale , p. 2581. — Discussion
articles, p. 2582 ; adoption, au scrutin, de l avis sur le projet de
p. 2628 ( rectificatif, p. 2683).

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
p. 6775 ( Document no 10926). — Dépôt du rapport par M. Chu
Barangé , p. 6774 (Document no 10931 ) — Discussion , n. 6760 ; a
tion, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, après modifie)
du titre : « Projet de loi relatif au dépenses de fonctionnement
services civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'a
financier », p. 6768 (rectificatifs, p. 6940 (Loi n® 50-928 du 8
1950, J. O. du 12 août 1950 et état C, pagination spécia
p.p. 1 à 31, J. O. du 11 octobre 1950),

AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES

Assemblée nationale . — Rapporteur M. Roger Dusseaulx . - Dis
sion, p. 5914, 5931, 5956, 5978 ; adoption au scrutin du projet de
avec le titre suivant : « Projet de loi relatif au développement
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services
pour l'exercice 1950 (affaires étrangères. — ll. — Commissariat j
rai aux affaires allemandes et autrichiennes) », p. 5998 ( rectific
p. 6190).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.
( Document n» 558). — Dépôt du rapport par M. Jean Maroger, p.
( Document n° 559 ) — Discussion , p. 2214 ; adoption de l' avisa
projet de loi , p. 227.

Assemblée nationale . — Tranmission de l'avis sur le projet de
p. 6234 (Document n® 10819). — Dépôt du rapport par M. Chi
Barangé , p. 6406 ( Document n® 10840). — Adoption au scrutin,

- projet de loi , p. 6709 (Loi n° 50-930 du 8 août 1950, J. 0 . du fi
1950).

AFFAIRES ÉCONOMIQUES

' Assemblée nationale . — Rapporteur M. Gilles Gozard . — Disais
p. 4903, 4914, 4933 ; adoption avec le titre suivant : « Projeta
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
tionnement des services civils pour l'exercice 1950 ( Finances et a
res économiques, ll. — Affaires économiques) », p. 491 j.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi.f
(Document n® 441 ). — Dépôt du rapport par M. Duchet , p. 2212 (u
ment no 582 ). — Discussion , p. 2339 ; adoption de l' avis sur iep
de loi , p. 2350 (rectificatif, p. 2682 ) ,

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le I-'J 61 'Jj
p. 6529 ( Document n® 10816). — Dépôt du rapport par M. »
Barangé , p. 6599 ( Document no 10654) ; adoption , au scjutin , ou
jet de loi, p. 6717 ( Loi n° 50-936 du 8 août 1950, J. O. du 12 nom

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Assemblée nationale. — Rapporteur M. Roger Dusseaulx . -
cussion , p. 5042 ; adoption de l'article unique avec le titre suiv
« Projet de loi relatif au développement desi crédits WJrj
dépenses de fonctionnement des. services civils pour l c.renm
( Affaires étrangères . I. — Services des affaires élrangtrcs) », P'
( rectificatif, p. 5337). . , n

Conseil de la République. — Transmission du projet de 1°'. f'
(Document n® 455). — Dépôt du rapport par M. J ' al 0?ei, .1,i
( Document n® 490). — Discussion , p. 2023 ; adoption de ra™>
projet de loi , p. 2047 (rectificatif, p. 2170, 2204 ).

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur le m
loi. p. 5701 ( Document n® 10653). — Dépôt du rapport par M , r.
Barangé , p. 6037 ( Document n® 10757. — Discussion , P - ftion du projet de loi, p. 6362 ( Loi n° 50-920 du 8 août l**>> '■
12 août 1950).

AGRICULTURE

Assemblée nationale. — Rapporteur M. Abelin. —p. 3847, 39*11 . 3931 ; adoption avec le titre suivant : « P
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
tionnement des services civils pour pexetclce 4950 lAjm
B. 395$. ■
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,,7 de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1396
îprit i " — MpOt du rapport par M. de Montalembert,

S / inf.ument n° 43S ). — Discussion , p. 1965, 1975 ; adoption de
rl r le projet de loi , p. 1998 ( rectificatif, p. 2136 ).
bMhife nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
•■• Document n° 10637 ). — Dépût du rapport par M. Charles
B'v „ 5776 ( Document n° 10702 ). — Discussion , p. 6104 ; adop-

p ClOO h° 50-932 du 8 août 1950, J. O. du 12 août 1950 ).
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Assemblée nationale . — Rapporteur M. Albert Aubry. — Discus-
5o<3 50J5 , 5873 , 5SXi . 0001 ; adoption , au scrutin, du. pro

ie loi avec le titre suivant : « Projet de loi relatif au dévelop-pnt ifs crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
ces cicils pour l'exercice 1950 (Anciens combattants et victi-

de la guerre ) », p. 6014.
...fil de la République. — Transmission du projet de loi ,

■170 ( DOCUMENT n° 566). — Dépôt du rapport par M. Chapalain ,
371 ( Document n° 626 ). — Discussion , p. 2454 ; adoption , au
tin de l' avis sur le projet de loi , p. 2461 . " •
semblée nationale . — Transmission de l' avis sur le projet de
n ( Document n° 10871 ). — Dépôt du rapport par M. Aubry ,
Si — Discussion , p. 6722 ; adoption , au scrutin , du projet de
p. 0723 (reclif ., p. 6940). (Loi n° 50-933 du 8 août 1950, J. O.
2 août 1950).
iir également à la rubrique Pensions et retraites (anciens combats ). °

AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE

semblée nationale. — Rapporteur M. Jean Moreau. — Dis-
iion , p. 4903, 4983 , 501S ; adoption de l' article unique avec le
suivant : « Projet de loi relatif au déveloirpement des crédits

(lés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour
wcice 1950 ( Travaux publics , transports et tourisme , — H. Avia-

clçilc et commerciale ) », p 5032 [reclif ., p. 5181).
taiscil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1847
rament n° 456). — Dépôt du rapport par M. Maurice Walker,
1895 ( Document n° 483 ). — Dépôt d'un avis de la commission
moyens de communication par M. Fouques-Duparc , p. 1932

rment n° 491). — Discussion , p. 2122 ; adoption de l'avis sur
rojet de loi , p. 2135.

'semblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de
p. 5776 ( Document n° 10708 ). — Dépôt du rapport par M. Char-
Baraniié , p. 6037 (Document n° 10758). — Discussion , p. 6377 ;

plion du projet de loi , avec modifications, p. 6379 . (Loi n° 50-946
8 août 1950 , J. O. du 12 août 1950.)

CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE

Siemblée nationale. — Rapporteur M. Eugène Rigal . — Discus-
i , p. 4795 ; adoption , p. 4796, 5736.
mseil dc la République. — Transmission du projet de loi ,
2122 ( Document n° 525). — Dépôt du* rapport par M. Litaise,
ffi ( Document n° 529). — Adoption , p. 2169.
semblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet
loi , p. Dffs ( Document n° 10743). — Dépôt du rapport par M. Char-
BnranL'é . p 6234 (Document n » 10822). — Adoption du projet
loi , p. 6381 ( rectif ., fi . 6910). (Loi n° 50-947 du 8 août 1950,
l. du 12 août 1950.)

ÉDUCATION NATIONALB

«emblée nationale. — Rapporteurs : M. Maurice-René Simonnet
M'éducation nationale ; M. Maurice David pour l' enseignement
inique , l' éducation physique et les sports — Discussion, p. Bill ,
. MM , 5210 . 5161 , 5518, 5536. 555S , 55S6 . 5607 , 5799 ; adoption ,
scrutin , du projet de loi avec le titre suivant : « Projet de loi
II/ au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc-
neiieii des services civils pour l'exercice 1950 (éducation natio-
t),p. DSOS (reclif., p. 5291 , 5835 , 6939 ).
S ]fPl <le lu République . — Transmission du projet de loi,
1 1? .' Document n° 536). — Dépôt du rapport par M. Jacques
Debû-Bridel , p. 2170 (Document n° 553). — Dépôt d'un rapport
i : Auberger , p. 2212 (Document n° 581 ). — Discussion , p. 2237 ;
pirnn do l'avis sur le projet de loi , p. 2290 (rectif., p. 2460, 2681 ).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet deP- wOC ( Document n » 10834 ) , — Dépôt du rapport par M. Char-
laronsi!, p. 6599 ( Document n° 10886). — Discussion, p. 6709 ;'Pion , au scrutin, du projet de loi , p. 6715.

FINANCES

Emblée nationale. — Rapporteur M. Charles Barangé , et dis-
p. ai), . 4856, 4890 ; adoption avec le titre suivant ': « Pro

jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen-
n l''!'' l " n " pi~nent des services civils pour l' exercice 1950 (finan-

OHM "!' e f économiques. — I. — -finances ) », p. 4903 .
cumin i République. Transmission du projet de loi , p. 182£L
mm ™ n ° / i / '- ~ Dépôt -du rapport par M. Pauly, p. 1876
D,ni(.i " l" • Gy ) ~ Discussion , p. 2008 ; adoption de l' avis sur5,KU l0I '. P - 2023 0™«/-. P- 22<»)-
» n " tw » ale. — Transmission de l' avis sur le - projet de
p. 5701 ( Document n°10654 ). — Dépôt du rapport par M. Chàr-
ledi'A v'1 6108 (Document n® 10788). — Discussion , p. £381;
Woii>i ,i cl,ssion P. 6704 ; adoption , au scrutin , de l'ensemble
« 1350 ) ' P" 6706" (Loi n° 50-935 du 8 août 1950' i - 0 du

FRANCE D OUTRE-MER

Assemblée nationale . — Rapporteur M. André Burlot . — Discus
sion , p. 4288 , 4310, 4329 , 5823 ; la commission propose de rédiger
comme suit le titre du projet de loi : « Projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l' exercice 1950 ( France d'outre-mer) »; l' article
unique du projet de loi n'est pas adopté , p. 5826 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l'exercice 1950 ( France d'oulre-mer), p. 6189
( Document n° 10811). — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé,
p. 6120 ( Document n° 10812). — Discussion , p. 6342 ;' adoption,
p. 6344 ( rectificatif , p. 6775).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2300
( Document n » 619). — Dépôt du rapport par M. Saller , p. 2469 ( Docu
ment n° 652 ). — Discussion , p. 2534 ; adoption de l' avis sur le pro
jet de loi , p. 2560 (rectificatif, p. 2683).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 6775 (( Document n° 10923 ). — Dépôt du rapport par :M. Bur-
lot , p. 6774 ( Document n° 10929 ). — Discussion , p. 6775 , adoption ,
au scrutin , du projet de loi , p. 6759 ( Loi n° 50-937 du 8 août 1950,
J. O. du 12 août 1950).

HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE
Assemblée nationale . — Rapporteur, M. Roger Dusseaulx . — Dis»

cussion , p. 5998 ; adoption au scrutin , avec le titre suivant : « Pro
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l' exercice 1950 (affaires
étrangères. — 111 . Ilaut commissariat de la République française en
Sarre .) », p. 6001 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi',
p. 2176 ( Document n» 560 ). — Dépôt du rapport par M. Jean Maroger,
p. 2176 ( Document n° 561 ). — Discussion , p. 2227 ; adoption de l'avis
sur -le projet de loi , p. 2228.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 6189 ( loi n° 50-931 du 8 août 1950, J, O. du 12 août 1950).

IMPRIMERIE NATIONALE

Assemblée nationale. — Rapporteur, M. René Lamps. Adoption,
p. 3189, 5736 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2122
( Document n° 525). — Dépôt du rapport par M. Litaise . p. 2135 ( Docu
ment n° 530). — Discussion , p. 2146 ; adoption , p. 2169.

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 5968 ( Document n° 10749 ). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 6234 ( Document n° 10822 ). — Adoption du projet de loi ,
p. 6381 ( rectificatif , p. 6940) (Loi n° 50-947 du 8 août 1950, J. O. du
12 août 1950).

INDUSTRIE ET COMMERCE

Assemblée nationale. — Rapporteur, M. Blocquaux. — Discussion,
p. 4641 , 4663 , 5821 ; adoption , au scrutin , du projet de loi avec le titre
suivant : « Projet de loi relatif au développement des crédits affectés
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer
cice 1950 (industrie et commerce ). », p. 5823 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2140
( Document n° 538). — Dépôt du rapport par M. Marrane , p. 2141
( Document n° 539). — Discussion , p. 2180 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 2193 ( rectificatif, p. 2294 ).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 6190 ( Document n° 10797 ). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 6406 ( Document n° 10839 ). — Discussion , p. 6706 ; adop
tion ,au scrutin , du projet de loi , p. 6707 ( Loi n» 50-938 du 8 août
1950, J. O. du 12 août 1950).

INTÉRIEUR

Assemblée nationale — Rapporteur M. Pierre Truffaut . — Discus
sion , p. 4030, 4047 , 4068, 4095, 5801 , 5821 , 6351 ; adoption au scrutin,
du projet de loi , avec le titre suivant : <• Projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l'exercice 1950 (intérieur). », p. 6361 ( rectificatif,
p. 4041 ). -

Conseil de la République. — Transmmission du projet de loi ,
p. 2300. — ( Document n° 619 ). — Dépôt du rapport par M. Jacques
Masteau , p. 2381 - ( Document n° 618). — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par M. (lacques Masteau , p. 2468 ( Document n» 651 ).
Discusion , p. 2505 ; adoption , au scrutin , de l'avis sur le projet de
loi , p. 2520 .

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi . p. 6775
(Document n° 10900). — Dépôt du rapport par M. TruOtaut , p. 6774
( Document , n° 10920). — Discussion , p. 6750 ; adoption , au scrutin , du
projet de loi , p. 6756 ( Loi n° 50-939 du 8 août 1950 , J O. du 12 août
1950 ).

JUSTICE

Assemblée nationale . — Rapporteur M. Paul Coste-Floret. — Discus*
sion , p. 3765 , 4103 , 4124 ; adoption de l'article unique avec le titre
suivant : « Projet de loi relatif au développement des crédits affectés
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l' exercice
1950 (justice). », p. 4141 , (rectificatif, p. 4295).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1567
( Document n° 384 ). — Dépôt du rapport par M. Emilien Lieutaud ,
p. 1656 ( Document n° 115 ). — Discussion , p. 1690. — Adoption de
l'avis sur le projet de loi , p. 1701 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
i?®, p. 49  5 ( Document n° 10322 ). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé, p. 5700 ( Document n° 10678). — Discussion , p. 6101 : adop
tion, p. 6102 .( Loi n° 50-910 du 8 août 1950. J. O. du 12 août 1950).
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L&UION D'HONNEUR

Assemblée nationale. — Rapporteur J.-P . Palewski. - Discussion,
p. 3657 ; adoption, p. 3658 , 5736. o. -»Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2122
( Document n » 525). — Dépôt du rapport par M. Litaise, p. 2135
(Document n® 531). — Discussion, p. 2148 ; adoption, p. 2169 (rectifi-
patif, p. 2294).Assemblée nationale. - Transmission de l' avis sur le projet de loi ,
p. 5968 ( Document no 10759 )'. — Dépôt du rapport par M. Charles
Baransé, p. 623i ( Document n° 10822). — Adoption du projet de loi ,
p. 638Ô ( Loi n° 50-047 du S août 1950 , J. O. du 12 août 1950).

MARINE MARCHANDE

Assemblée nationale . - Rapporteur M. François Mitterand . — Dis
cussion , p. 4507 , 4555 ; adoption avec le titre suivant : « Projet de loi
relatif au développement des dédits affectés aux dépenses de fonc
tionnement des services civils pour l' exercice 1950 (marine mar
chande). », p. 4559 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1656
'( Document n° 413 ). - Dépôt du rapport par M. Courrière , p. 1876
(Document no 465 ). - Discussion, p. 2089 ; adoption de l' avis sur
le projet de loi , p. 2102 .

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 5776 ( Document no 10683 ). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 6037 ( Document n 1 10756 ). - Discussion et adoption,
p. 6362 ( Loi n® 50-941 du 8 août 1950, J. O. du 12 août 1950).

MONNAIES EL MÉDAILLES

Assemblée nationale . - Rapporteur, M. Bernard l'aumier. — Dis
cussion, p. 3188 ; adoption , p. 3189, 5736.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi, p. 2122
( Document no 525). — Dépôt du rapport par M. Litaise , p. 2135
( Document n° 532). - Discussion , p. 2147 ; adoption , p. 2169.

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
loi. p. 5963 ( Document n® 10749). — Dépôt du rapport par M. Ch arles
Barangé, p. 6234 ( Document n° 10822 ). - Adoption du nrojet de loi,
p 6381. ( Loi no 50-947 du 8 août 1950, J. O. du 12 août 1960.)

ORDRE DE LA UBÉRATION

Assemblée nationale. - Rapporteur, J.-P. Palewski. - Discussion,
p. 3656 ; adoption , p. 3657, 5736.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2122
( Document n° 525). - Dépôt du rapport par M. Litaise, p. 2135
(Document no 531 ). - Discussion, p. 2147 ; adoption, p. 2169.

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 5968 ( Document n® 10749). — Dépôt du rapport par M. -Charles
Barangé, p. 6234 ( Document n° 10622). - Adoption du projet de loi ,
p. 6381. (Loi n® 50-947 du S août 1950, J. O. du 12 août 1950.)

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES

Assemblée nationale . — Rapporteur, Léon Dagain. - Discussion,
p. 3190, 3216 ; adoption , p. 3à29. 5736 ( rectificatif p. 3520).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi, p. 2122
(Document n» 525). - Dépôt ' du rapport par M. Sclafer , p. 2135
(Document n° 539). — Discussion , D. 2149 ; adoption, p. 2169.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5968 ( Document n® 10749). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 6234 ( Document n® 10S22). - Discussion, p. 6380 ; adop
tion du projet de loi , p. 6381 ( rectificatif p. 6940). (Loi w® 50-947 du
8 août 1950, J. O. du 12 août 1950.)

PBFLWKCE DU CONSEIL

Assemblée nationale . - Rapporteur, M. Guy Petit. - Discussion ,
p. 3658, 4741, 4754, 5808 ; adoption du projet de loi avec le titre sui
vant : « Projet de loi relatif au développement des crédits affectés
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l' exercice
1950 (présidence du conseil) », p. 5808 (rectificatif, p. 6039).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2140
(Document n » 537). - Dépôt du rapport par ai. André Diethelm,
p. 2141 ( Document no 552). - Discussion , p. 2192. - Dépôt d'un
rapport par M. Avinin, p. 2176 (Document n® 565, défense nationale),
suite de la discussion , p. 2228 ; adoption de l'ensemble de l'avis sur
Je projet de loi , p. 2232.

• Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
p. 6190 ( Document no 10816). — Dépôt du rapport par M. Charles
Bwangé, p. 6506 ( Document n® 10841 ). - Discussion, p. 6707 ; adop
tion, au scrutin, du projet de loi , p. 6708. ( Loi n® 50-942 du 8 août
1950, J. O. du 12 août 1950.)

PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES

Assemblée nationale. - Rapporteur, M. Pierre Abelin . - Discus-
lion, p. 6225, 6230, 6247, 6269 ; adoption , au scrutin, du projet de loi
ivec le titre suivant : « Projet de loi relatif au ' développement des
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils
pour l' exercice 4950 (Prestations familiales agricoles) », p. 6280 irec-
tilicatif. D. 6345)-

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi «
(Document n » 609). — Dépôt du rapport par M. Jean I'A
p 21ôi ( Document n® 657 ). — Dépôt d'un avis de la onmm .
de l' agriculture par M. Saint-Cyr, p. 2468 (Document n » s*»
Discussion, p. 2574 ; adoption , au scrutin , de l' avis sur le i2
loi, après modification du titre : <• Projet de loi portant /iniii!,
budget annexe des prestations familiales agricoles pour rllt,
1960 », p. 2180 (rectificatif p. 26S2). e

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur le proie ! A»
p. 6600 ( Documentation n® 108961 . - Dépôt du rapport par M
lin, p. 6774 ( Document n® 10911). — Discussion , p. g7=g âdnf
du projet de loi avec le titre proposé par le Conseil ( e' h 1,
blique, p. 6727. (Loi n® 50-948 du 8 août 1950, J. O. du 12 août

RADIODIFFUSION

Assemblée nationale . - Rapporteur , M. Pierre Pflimlin n 1
4231 ; adoption avec le titre suivant : « Projet de loi relatif n'u iém
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement
services civils pour l'exercice 1950 (radiodiffusion française)» n
573T. (rectificatif, p. 4721).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi p
(Document no 526 ). — Dépôt du rapport par M. Minvielle , p
( Document n® 601 ). — Discussion , p. 2351 ; adoption de l' avis «1
projet de loi , p. 2371 (rectificatif p. 26S2 ).

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur le projet de
p. 6529 (Document no 10845 ). — Dépôt du rapport par M. Ch;
Barangé , p. 6599 (Document n® 10880 ). — Discussion , p. rùis,
voi à la commission, p. 6718 ; suite de la discussion , p. G723:'a
tion, au scrutin , du projet de loi , p. 6724. ( Loi n° 50-949 du 8
1950, J. O. du 12 août 1950.)

RECONSTRUCTION ET URBANISME

Assemblée nationale . — Rapporteur. M. Joseph Laniel . - Dis
sion, p. 4689, 4735 ; adoption avec le titre suivant : « Projet dt
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
tionnement des services civils pour l'exercice 19Ô0 [ Reconslm
et urbanisme) », p. 4739.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p
(Document no 426 ). - Dépôt du rapport par M. Jean-Marie Cré:
p. 16 ( Document n® 450). — Discussion, p. 1901 ; adoption de 1
sur le projet de loi , p. 1911 ( rectificatif p. 2372).

Assemblée nationale - Transmission de. l'avis sur le projet de
p. 5352 ( Document no 10536 ). — Discussion , p. 6102 ; adoption , p.
(Loi n® 50-913 du 8 août 1950, J. O. du 12 août 1950 .)

SANTÉ PUBLIQUE

Assemblée nationale . - Rapporteur, M. Marc Dupuy . — Dis
sion, p. 4559. 4599, 4630 ; adoption , au scrutin , avec le titre sui
« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés
dépenses de fonctionnement des services civils pour l' exercice
(Santé publique et population) », p. 4650 (rectificatif , p. 5291 ).

Oonseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.
(Document n® 416). — Dépôt du raport par M. Landry , p. 1606 (D
ment n» 416). - Discussion, p. >753 ; adoption de l' avis sur le pi
de loi , p. 1763.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la R
blique, p. 4949. ( Loi n® 50-735 du 24 juin 1950, J 0 . du 29 juin 1!

TRAVAIL ET SÉCUMTÉ SOCIALE

Assemblée nationale. — Rapporteur :• M. Robert Lecourt . — Dis
sion, p. 4235, 4248, 4278, 4361 ; adoption au scrutin , avec le titre
vant : « Projet de loi relatif au développement des crédits allectes
dépenses de fonctionnement des services civils pour l' exercice
(travail et sécurité sociale)- », p. 4362.

Conseil de'la République. — Transmission du projet de loi . p.
(Document n® 406). — Dépôt - du rapport par M. Minvielle . p.
( Document n° 489). — Discussion, p. 2052 ; adoption de l avis su
projet de loi , p. 2071 .

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi , p. 5 "»
cument n® 10681 ). - Dépôt <iu rapport par M. Charles Harangfl , F
( Document n® 10681). — Discussion , p. 6383 ; adoption au scrutin
projet de loi , p. 6385 (rectificatif, p. 6910) ( Loi n° ;>0-9i » du 3
1950, J. O. du 12 août 19501 .

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME

Assemblée nationale. — Rapporteur : M. Pierre Gabelle . -J®
sion, p. 4363, 4382, 4430 ; adoption avec le titre suivant : ■ W
lot relatif au développement des crédits affectés aux depm
fonctionnement des services civils pour l'exercice 19t)0 " ra .. 1.
blics, transports et tourisme. — I. — Services des iramiu 1
des transports et du tourisme), p. 4543 (rectificatif , p. 4 '
5385).Conseil de la République. — Transmission du projet de Ini , P
a Document n® 405). — Dépôt du raport par SI . A'kert t
p. 1940 ( Document n® 496). — Discussion , p. 2108 ; adoption
sur le projet de loi , p. 2122 (rectificatif, p. 2204). . . de

Assemblée nationa e. - Transmission die. l'avis sur le pr»j r[]3p. 5776 ( Document n® 10705). — Dépôt du rapport par M-
Barangé, p. 6037 ( Document n® 10759)1 - Discussion , p. >»'-> ^
avec modifications , p. 6377 (rectificatif, p. 6940 ) [Loi « •»
8 août 1950. J. O. du 12 août 1050).

. 4
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LOI DE FINANCES (1)

, pr - Ouverture de crédits . - Fixation de la répartition de
Vdi/s V " r (lcs lois sPéciales-

blée nationale . — Discussion et adoption, au scrutin, p. 6417.2'cil ia République . — Discussion , p. 2582 ; adoption, au
Assemblée nationale /na. - Adoption, p. 6761.

9 — Autorisations d engagement de dépenses par anticipa
V; tes crédits de 1951.
..mhtve nationale. — Discussion ; adoption , au scrutin, p. 6417.
0cil de la " él'ubli( ue - ~ Adoption , p. 2583.
, 3 — ri'penses obligatoires acquittées en plusieurs échéances
t i'un titra permanent et susceptibles pour ce motif d' excéderLiant des crédits accordés .

Assemblée nationale . — Discussion , p. 6417 ; adoption , au scrutin,
mse'i ! dc la Républiques — Discussion , p. 25S3 ; adoption, p. 2584.
Publicité des comptes des offices- à caractère administratif et
entreprises publiques à caractère industriel et commercial .

smn blée nationale (art. 4). - Discussion , p. 6418 ; disjonction,
6119 .
,1 ,( — institution du référé parlementaire, en application de
lic/e 18 de la Constitution.
MHihlée nationale ( art. 4 bis). — Adoption , p. 6419.
mseil de la République. - Adoption , p. 2584.
sscmblée nationale . - Adoption , p. 6761.
,| 5 — Opérations immobilières des services publics. — Abro
gation de l' article 100 de la loi n« 48-1516 du 26 septembre 1948.
Assemblée nationale ( art. 5). - Discussion et adoption , p. 6419.
'mseil de la République. — Adoption , p. 2584.
Etération du plafond au-dessous duquel l'État , les départements,
communes et les établissements publics peuvent effectuer des
mtions immobilières sans accomplir les formalités de purge des
vHèques .
ssemblée nationale (art. 6). - Disjoint par la commission,
«19 .

Dépôt légal des journaux et périodiques.
Assemblée nationale (art. 7). — Disjoint par la commission, p. 6419.
II . 6 . — Attribution d'indemnités en ' faveur des travailleurs
mentanément déplacés . — Abrogation de l'ordonnance du 2 février
i.

Assemblée nationale ( art. 8). — Adoption , p. 6419.
imseii de lu République. — Adoption , p. 2584.
Irl. 7 . - Instruction des demandes d'attribution de l'allocation
t tient et aux économiquement faibles. - Secret professionnel.
hsemblée nationale (art. 9). — Adoption, p. 6419.
'mseil de la République . — Adoption, p. 2ôSi .
Rentes viagères . - Modification de l'article 2 de la loi n» 49-1098.

Issemblée nationale ( art. 10). - Disjoint par la commission,
6119 .

' Rentes viagères constituées par les caisses autonomes mutila
is. - Majoration.-
temblée nationale (art. 10 bis). - Disjoint par la commission,

assistance aux femmes en couches. - Législation.
sembtéc nationale (ait . 11). — Disjoint par Jà commission,
W19 .
*^'1 de la République . — Reprise du texte et discussion,
Wi ; disjonction, p. 2585.
1 Mesures erceptionnelles d'hygiène motivées par l'état de- guerre ,
mogation du décret-loi du 4 octobre 1939.

nationale .(art. 12). - Disjoint par la commission,

']i' ,lar,ds , infirmes et incurables - hospitalisés. — Ressources per
mîtes laissées à leur disposition.
ãgttbiee nationale .(art. 12 bis). — Disjoint par la commission,
fwué ~ - [ isurance-vieillesse facultative agricole. — Majoration
fe!d e ?niionale (art. 13). — Adoption, p. 6419.

le la République. — Adoption, p. 2585.
Kjjf ? firos des articles figurant en tête des alinéas corres-
ndent à ceux de la loi de fnances du 8 août 1950, promulguée au
il i. .f''","-' uu 12 août 1950, ceux entre parenthèses représen
té 4 Primitive telle qu'elle apparaît dans les comptes
touviVc'f031!' 011 * Précédées d'un astérisque , n'ayant pas été
ites deux Assemblées, ne figurent pas dans la loi de

Art. 9 . - Cotisations familiales agricoles. - Prescription en matière
de payement.

Assemblée nationale ( art. 14). - Adoption , p. 6419.
Conseil de la République . — Adoption , p. 2585 .
Art. 10. — Réseaux secondaires d'intérêt général. - Travaux com'

plémentaires à effectuer.
Assemblée nationale ( art. 15 ). — Adoption , p. 6420.
Conseil de la République. - Discussion , p. 2585 ; adoption , p. 2586.

. Assemblée nationale . — Adoption, p. G7G1 .
Art. ll. — Équipement des ports et travaux de défense contre'

les eaux et contre la mer. — Modification de la période d'appli
cation.

Assemblée nationale ( art. 16). - Adoption , p. 6420.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2587 .
Art. 12. - Transfert par décret des crédits du budget du commis-

sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes pour l'exer
cice 1950 .

Assemblée nationale ( art. 17). — Adoption , p. 6420.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2587 .
Art. 13 et 14 . - Rééquipement de la manufacture nationale de

Sèvres. - Report de crédits .
Assemblée nationale (art. 18 et 19). - Discussion, p. 6420 ; adop

tion, p. 6421.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2586.

• Art. 15 . - Service de la production forestière , r- Dépenses de
fonctionnement .

Assemblée nationale ( art. 20). - Discussion, p. 6421 ; disjonction,
p. 6422.
. Conseil de la République. — Adoption , p. 2586.

Assemblée nationale. - Reprise du texte , discussion et adoption,
p. 6761 .

Art. 16 . — Produit de la vente des cahiers-affiches des ventes de
bois . — Rattachement par fonds de concours.

Assemblée nationale ( art. 21 ). — Adoption , p. 6422.
Conseil de la République. - Adoption , p. 2586.
Art. 17 . - Règlement des droits pécuniaires des membres des

forces françaises combattantes de l'intérieur. — Report de crédits.
Assemblée nationale ( art. 22). - Adoption , p. 6422.
Conseil de la République. - Adoption , p. 2586.
Art. 18. - Droits à faire valoir contre le commissariat général de

la section française de l'exposition de New-York de 1939. - Date
limite de déclaration .

Assemblée nationale (art. 22 bis). — Adoption , p. 6422.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2586.
Art. 19. - Aéroport de Paris . — Transfert de crédits.
Assemblée nationale ( art. 23). - Adoption, p. 6422.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2586.

Art. 20 . — Cour des comptes et contrôle des comptables publics.
Assemblée nationale ( art. 24). - Adoption, p. 6422.
Conseil de la République. — Disjonction , p. 2586.
Assemblée nationale. — Adoption, p. 6761.
Art. 21 à 28. - Apurement des comptabilités de la période de

guerre, présentation des comptes des exercices de guerre et prépa
ration des projets de loi de règlements correspondants.

Assemblée nationale ( art. 25 à 27). — Adoption, p. 6422.
Conseil de, la République. - Adoption, p. 2566.
Art. 24 et 25. - Apurement des petits reliquats constatés dans

les écritures des comptables. - Modification.
Assemblée nationale ( art. 27 bis et 27 ter). — Adoption, p. 6422.
Conseil de la République . — Adoption, p. 2587 .
Art. 26. - Aliénations d' immeubles domaniaux. - Adaptation aux

prix actuels. - Autorisation par loi, décrçt ou arrêté selon la valeur.
Conseil de la République (art. 27 quater). - Discussion et adop

tion, p. 2587 .
Assemblée nationale . - Adoption, p. 6762.
Art. 27. - Aliénations de biens immobiliers d'une valeur infé

rieure à un million de francs. - Rajustement du texte en ' vigueur.
Conseil de la République ( art. 27 quinquies). - Adoption, p. 2587.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 6762.
Art. 28 . — Interdiction d'imputation de toute rémunération men*

suelle sur crédits de matériel ou de travaux. - Non-application aux
surveillants des ponts et chaussées.

Assemblée nationale ( art. 28). - Discussion et disjonction, p.-
Conseil de la République. - Adoption , p. 2587.
Assemblée nationale. — Reprise du texte, discussion et adop

tion, p. 6762.
Art. 29. - Céréales. - Payement, stockage et rétrocession. —

Application de l'article 10 du décret du 9 août 1948 i la campagne
1950-1951.

Assemblée nationale (art. 28 bis). - Adoption, p. 6423.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2587.
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Art. 30 . - Mesures destinées à stimuler l'activité économique par

Mes allégements fiscaux. - Autorisation .
Assemb'-'i nationale (art. 28 ter). — Discussion, p. 6122 ; adoption ,

au scrutin , p. 6429 .
Conseil de la République. - Discussion , p. 2587 ; adoption,' p. 2588 .
Assemblée nationale . — Adoption , p. 6762.
Art. 31 . — Recettes et dépenses ordinaires des budgets annexes

(services civils).
- Assemblée nationale ( art. 29). — Adoption , au .scrutin , p. 6440.

Conieit de la République . - Adoption , p. 2588.
Assemblée nationale . - Adoption , p. 6763 .
Art. 32 . - Tarif postal des journaux et écrits périodiques . - Modi

fication de l'article 91 de la loi de finances du 16 avril 1930.
Assemblée nationale ( art. 30 ). - Adoption , p. 6410.
Conseil de la République . — Adoption , p. 2588.
Art. 33 . - Mandats-cartes émis en représentation du salaire des

cantonniers de l' État . — Suppression du tarif spécial .
Assemblée nationale ( art. 31 ). — Disjoint par la commission ,

p. 61U .
Conseil de la République . - Adoption , p. 2588 .
Assemblée nationale. - Reprise du texte , discussion et adoption,

p. 6762.
Art. 31 . - Subventions allouées à l' école nationale supérieure des

télécommunications. - Assimilation aux fonds de concours.
Assemblée nationale ( art. 32). - Adoption , p. 6141 .
Conseil de la République . — Adoption, p. 2588 .
Art. 35 . — Comptes courants postaux des comptables publics. —

Réglementation .
Assemblée nationale ( art. 33). - Adoption, p. 6141 ( art. 34). - Dis

joint par la commission , p. 6441 .
Conseil Ci la République . — Adoption , p. 2588 .
Assemblée nationale . - Adoption, p. 6763.
* Budget annexe des prestations familiales agricoles. — Institu

tion de recettes nouvelles.

Assemblée nationale (art. 34 bis , 34 ter, 34 ter A à 31 ter N). —
Disjoints par la commission , p. 6441.

Art. 36 . - Redevance sur les installations réceptrices de radio
diffusion et de télévision . - Recouvrement .

Assemblée nationale ( art. 35). — Adoption, p. 6141 .
Conseil de la République. - Discussion , p. 2588 ; adoption, p. 2589.
Assemblée nationale . - Adoption, p. 6763 .
Art. 37 . - Pêches maritimes et fluviales . - Chasse. - Fraude dans

le commerce de beurre et de margarine . - Infractions à la police.
— Relèvement des gratifications allouées aux agents verbalisateurs .

Assemblée nationale ( art. 36). — Adoption , p. 6441.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2589.
Art. 38 à '42 . - Militaires du régiment des sapeurs-pompiers de

Paris . - Fixation du supplément de pension.
Assemblée nationale (art. 36 A à 36 E). - Discussion et adoption,

p. 6411 .
Conseil de la République . - Adoption, p. 2589.
Art. 43 . - Cumul de plusieurs pensions ou de pensions et de trai

tements. - Fixation de nouvelles limites .
Assemblée nationale (art. 37). — Discussion , p. 6442 ; adoption,

p. 6445.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2589.
Art. 44 . - Pensions et retraites des ouvriers de l'État . - Veuves

non remariées. - Allocation annuelle. - Conditions exigées.
Assemblée nationale (art. 38). — Discussion, p. 6445 ; adoption,

p. 6446.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2589.
Art. 45 et 46 . - Pensions militaires d' invalidité . - Point de départ

de la pension.
Assemblée nationale (art." 39 et 40). — Adoption , p. 6446.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2590 .
Art. 47 . - Pensions des agents en service détaché. - Versement

des retenues.
Assemblée nationale (art. 41). — Adoption, p. 6447.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2590.
Art. 48. - Fonctionnaires civils et magistrats. - Maintien en acti

vité au delà de la limitée d'âge. — Prise en compte dans une pen
sion.

' Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 6447.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2590.
Art. 49 à 51 . - Crédits afférents aux opérations foncières et immo

bilières de l'État aux opérations intéressant l'urbanisme et l'habi
tation ainsi que l' édification ou l'aménagement de locaux définitifs .
■— Modalités d'emploi.

Assemblée nationale (art. 42 bis à 42 quinquies). - Discussion,
p. 6447 ; adoption à l' exception de l' article 42 quater, p. 6448

Conseil de la République . — Adoption des articles 42 bis et 42 ter;
discussion de l'article 42 quinquies et rejet , p : 2590 .

Assemblée nationale (art. 42 quinquies). — Reprise du texte et
adoption, p. 67921

Art. 52 . — Fonctionnaires du cadre local d'Alsace et <ie
- Pensions. — Renoncement ou bénéfice du statut local -_nen faveur du régime général . — Délai . ~ "I

Assemblée nationale (art. 43). - Adoption , p. 6448 .
Conseil de la République . — Adoption , p. 2591 .
Art. 53 . - Fonctionnaires atteints par la limite d'âne i,emploi , comptant trente ans de service et ne réunissant m ?

années de services dans un emploi de la catégorie 11 L\f
pension d 'ancienneté . -m

Assemblée nationale (art. 45 ). — Adoption , p. 6448 .
Conseil de la République . - Adoption, p. 2591.
Art. 54 . - Pensions militaires d' invalidité. - Infirmités incw»
Assemblée nationale (art. 45). - Adoption , p. 6445.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2591.
Art. 55 et 56. - Indemnités spéciales temporaires . ~ Itelècn
Assemblée nationale (art. 46 et 47 . — Discussion , p. GH8 ' arn

p. 644S, 0449 . '
Conseil de la République . - Adoption, p. 2591.
Art. 57 et 58 . — Pensions civiles et militaires. - Base de h

sion. - Calcul .

Assemblée nationale (art. 4S et 49). — Discussion et ado»p. 6449 . ™
Conseil de la République. — Discussion et adoption , p. 2591 .
Art. 59 . — Organisation intérieure du conseil d'État . — jw

lions.

Assemblée nationale (art. 49 bis). - Disjoint par la commis
reprise du texte sous forme d' amendement, p. 6410 ; adoption
scrutin , p. 6150 .

Conseil de la République . - Adoption, p. 2591 .
* Amélioration de la situation des victimes de la guerre .
Assemblée nationale (art. 49 A à 49 K). - Retrait par la li<|

rectificative . — Repris sous une nouvelle forme dans le i
n» 10652, p. 6450. 1

Art. 60 . — Pavement des majorations accordées aux militaires
officiers (le gendarmerie . — Simplification de la procédure .

Assemblée nationale (art. 49 L). - Adoption , p. 6450 .
Conseil de la République . — Adoption , p. 2591.
* Relèvement des traitements de la Légion d' honneur et t

médaille militaire .

Assemblée nationale (art. 49 M ). — Disjoint par la commis
p. 6450.

Art. 61 . — Dispositions relatives aux sociétés mutualistes a
tuées entre fonctionnaires servant dans les départements d'c
mer.

Assemblée nationale (art. 49 N). — Discussion, p. 6150 ; adoj
p 6451 .

Conseil de la République. - Adoption , p. 2592 .
Assemblée nationale. — Discussion et adoption du texte vol

première lecture par l'Assemblée nationale, p. 6763.
* (îonseil .économique . — Effectifs des services administratifs
Assemblée nationale (art. 50). — Disjoint par la commis

p. 6151 .

Art. 62 . — Cour de discipline budgétaire - Assistance d' un
fier.

Assemblée nationale (art. 50 bis) ; adoption , p. Gl&l .
Conseil de la République . - Adoption, p. 2592.
* Caisse nationale de sécurité sociale . — Créations et supprts

d emplois .
Assemblée nationale (art. 51). - Disjoint par la commission

p. 6151.

Art. 63. - Missions militaires à l'étranger. - Fixation des elfe
Assemblée nationale (art. 52). - Adoption , au scrutin , p.
Conseil de la République. - Adoption , p. 2o92.
Art. 64 . — Nombre d'inspecteurs des colonies pouvant être

à la retraite proportionnelle au cours de l'année 1950 .
Assemblée nationale (art. 53). — Adoption, p. 6451 .
Conseil de la République. — Adoption , p. 2592 .
Art. 65 . — Réintégration d'dffice, dans le cadre des direc

départementaux des services agricoles , des inspecteurs de 10
ture dont les emplois ont été supprimés.

Assemblée nationale (art. 51). — Adoption , p. 0151 .
Conseil de la République . - Adoption , p. .2592 .
Art. 60 - Dégagement des cadres . - Prorogation de lu

3 septembre 1947 modifiée par la loi du 22 juillet 1948 .
Assemblée nationale ( art. 55). - Adoption , au scrutin , P-
Conseil de la République. - Adoption, p. 2592.
Art. 67 . — Corps d'hommes d'équipe , agents de service /«'J

huissiers et ouvriers professionnels . - Créations d' emplois
' administrations centrales.

Assemblée nationale (art. 56). - Disjonction par la cor®
reprise du texte par le Gouvernement, .discussion et «
p. 6152 . V(f)

Conseil de la République. - Discussion et adoption, P - -J""
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r _ Réforme de l'auxiliariat . — Application dans les admi-
iltoiis ic imt• Translerts de crédits.[.M. nationale (art. 57). — Adoption, p. 6433.
Mil dc la République. — Adoption, p. 25&2.

,n — Opérations en Indochine et à Madagascar. — Veuves
■ °r :, causc ass militaires et fonctionnaires de l'État . — Délé-
isie solde et de traitement. — Prorogation.
,m l,iér nationale (art. 58). — Adoption , p. 6453.
wi de la République. — Adoption, p. 2502.

_ Avancements applicables à certains personnels de l'édu-
«'nationale . — Modification des règles.
Assemblée nationale (art. 59). - Discussion et adoption, p. 6453.
ieil le '« République. — Adoption , p. 2592.

ri — Cours et tribunaux et sauvegarde des archives. — Pro-
foti 'ifs dispositions du décret du 1« septembre 1939.
Assemblée nationale (art. 60). - Adoption , p. 6453.
nstii de la République. — Adoption, p. 2592.

72 — Personnels des offices départementaux des anciens com-
ii is 'et victimes de la guerre. - Prorogation .des délais de tilula-
on .

Assemblée nationale (art. 61). — Adoption, p. 6453.
me/i de ta République. Adoption , p. 2592.
I 73 Modifications d'effectifs faisant l 'objet de l 'État C. —
malien .
tmlilca nationale (art. 62). — Discussion, p. 6453 ;, adoption ,
crutifl , P - 0480.
nseit (le la République. — Discussion, p. 2592 ; adoption, p. 2619.
nsti / iition d'un corps interministériel unique des télécommuni-
ïis , commun aux administrations des P. T. T. et de la radiodif-
n.

nseil de la République (art. 62 bis). - Adoption, p. 2619 .
Assemblée nationale . — Rejet du texte introduit par le Conseil
République, p. 6763.

crvices municipaux et intercommunaux du logement.
Assemblée nationale (art. 63). - Disjoint par la commission,
181 .

ipenscs d'intérêt général supportées par les collectivités locales.
tppressiun de la participation de l'État.
Assemblée nationale (art. 64). — Disjoint par la commission,
181 .
[. - Emprunts des caisses de crédit municipal. — Garantie
trlicipalivn 'financière de l'État .
Assemblée nationale (art. 65). - Adoption, p. 6481.
nseil de la République. - Adoption, p. 2619.
t. 75 . - Fonctionnaires de l'État détachés en Afrique du Nord, —
ilion .

Assemblée nationale (art. 66). — Adoption, p. 6481.
»seil de la République. — Disjonction , p. 2619 .
Assemblée nationale . - Reprise du texte et adoption , p. 6764.
t. 76 à SI . — Compétence de la cour de discipline budgétaire et
i commission de vérification des comptes des entreprises publi-
. — Extension à l'Algérie .
Assemblée nationale ( art. 67 à 72). - Adoption, p. 6481.
nseil de la République. - Adoption, p. 2619.
1 . 81 - Construction immobilière . - Amélioration du trédit
Ûécaire . — Application à l'Algérie.
Assemblée nationale ( art . 73). — Adoption , p. 6482.
«seil de la République. — Adoption, p. 2619.
Se à la charge des territoires d'outre-mer dfs dépenses cbncer-
les magistrats de droit civil et de droit pénal français de ces

loires.

mblée nationale (art. 73 bis). — Disjoint par la commission ,

: w. — Emprunt à lots au profit de VAlgérie, — Autorisation
ission .

ttmblée nationale (art. 73 ter). — Adoption, p. 6482.
«se » de la République . — Adoption, p. 2619.
5- — Compétence de la cour des comptes en matière de col-

locales . - Modification.
S¥ie nationale fart. 74). — Adoption , p. 6482.

c " de la République. - Adoption, p. 2&I9.
llo ~~ Préfecture de police . — Fixation des effectifs maxima
S'!ie Tal ' onale ( art. 75). — Adoption , au scrutin, p. 6483.

" la République. — Adoption, p. 2619.
■■ — Budget de la préfecture de police. — Contrôle paxlemen-

nationale (art. 75 bis). — Adoption, p. 6583.
de la République. — Adoption, p. 2620.

a'Sf7 !! âe rémunération des agents de la sécurité sociale
nunération des fonctionnaires et agents de l'État.

wibWe nationale ( art. 75 ter). — Discussion, p. 6483 ; rejet, au
P- viïo .

Art. 87., - Maximum des opérations effectuées en 1950 sous Ui
garantie de la caisse nationale des marchés de l'État .

Assemblée nationale ( art. 76). - Adoption , p. 6185.
Conseil de la République . — Adoption , p. 2620.
Art. 88. - Société nationale des chemins de fer français. - Sommet,

à verser par l'État au cours de l'exercice 1950. - Maximum.
Assemblée nationale (art. 77 ). - Discussion, p. 6485); adoption,

p. 6491 .
Conseil de la République. - Discussion, p. 3620 ; adoption, p. 2625,
Assemblée nationale . - Adoption, p. 6761.
Art. 89. — Réorganisation du régime des chemins de fer. — Dis

positions financières. - Avenants approuvés par décrets en conseil
d'État.

Assemblée nationale ( art. 77 bis). - Adoption , p. 6191.
Conseil de la République. — Adoption, p. 2625.
Art. 90. — Immeubles flisant partie du domaine concédé à la

société nationale des chemins de fer français. - Liste mise à jout
par le ministre des travaux publics.

Assemblée nationale ( art. 77 ter). — Discussion , p. 6491 ; adop
tion , p.. 6492.

Conseil de la République . — Discussion et adoption , p. 2625.
Assemblée nationale . — Adoption du texte voté par l'Assemblée

nationale en première lecture , p. 6764.
Art. 91 . — Approbation de la convention entre le ministre des.

finances et la caisse autonome d'amortissement .
Assemblée nationale ( art. 78 ). — Adoption, p. 6511.
Conseil de la République. — Adoption, p. 2625.
Art. 92. - Fonds de péréquation départemental . — Travaux du

conseil supérieur de confiscations des profits illicites. — Rhum
admis en exemption de la surtaxe. — Apprentissage des métiers du
bâtiment et des travaux publics. — Taxe d'encouragement à la pro
duction textile . — Reconduction ou prorogation de divers lois et!
décrets.

Assemblée nationale (art. 79). — Discussion , p. 6511 ; adoption,
p. 6513 .

Conseil . ie la ' République. — Discussion , p. 2625 ; adoption , p. 2626*
Assemblée nationale . — Adoption avec modifications, p. 67Ci .
Art. 93 . — Limite des engagements qui peuvent être assumés pour

le compte de l'État .
Assemblée nationale ( art. 80). — Adoption , p. 6513.
Conseil de la République . — Adoption , p. 262G.
*Création d'un institut national de la propriété industrielle .
Assemblée nationale ( article additionnel ). — Discussion, p. 6514;

rejet, p. 6515
Art. 94 . - Législation des prix. — Infractions. — Suppression deS

mots « en première, instance » dans l'article 24 de la loi du 5 juillet
194».

Assemblée nationale ( article additionnel). — Discussion et adop
tion , p. 6517 .

Conseil de la République (art. 81). — Adoption, p. 2626.
*Fonds nécessaires pour financer le blé en stock. — Attribution

aux négociants en grains.
Conseil de la République (art. 82). - Discussion , p. 2626 ; adop«

tion , p. 2627.
Assemblée nationale. — Discussion, p. 6765 ; rejet, p. 6768.
*Institut national de la propriété industrielle. — Création .
Conseil de la République (art. 83). — Discussion, p. 2627 ; retrait,

p. 2628.
Assemblée nationale. - Dopôt d'un projet de loi portant ouver

ture et annulation de crédits sur l'exercice 1950 comme conséquence
des modifications apportées à la composition du Gouvernement
p. 6773 ( Document n° 10946). — Retrait , p. 7401.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Rivet
tendant à ouwir'un crédit d'un miUion comme secours aux sinis
trés de la ville de Cuzco, p. 5(®2 ( Document n» 10372). - DémC} «ta
rapport par M Dusseaux, p. 55Î5 (Document m® luMSiî}. - Ai /ctsca,
p. 6615

Conseil de la République. - Tram.amîssîiW <èe tn fiWfïasîîïM» te M,
p. 2534 ( Document n® 6ô2k — M. ©MEfia
adoption de l'avis sur la 4te I<®S„ jv. ïDnîî.

Assemblée nationale. — Avfë dpu (ûwtail !i»
Clique , p. 6773 ( Loi n® 5MOH dm » wM JL &u a«i nuM
1950).

Assemblée Mtionéte — €18®® f»w®«siiiiii«0 <ftè M, Sfr-
vard tendant à rtodîîier l'aMk-Jf Si èê te Wi éê ffWfiwtÈs <6ji 3îi ifi-
fier 1950 en vue d'intiitiK Mi s® S> tawfâât
du ministère de FagrieïùlM», |y $854 m 9889)..

ascisss w Kir,»»® as sa mnetm:

Assemwée mtfmf: — Mwîf ifWff 5MpJ$itiiw M
M. Tourné tendant k M te t iRi 'M
31 janvier en ne tente JtéfafciïR® Wfv
budget du mintsWw tos saçÀs® %ti iMWKfe,
p. a» îQfiîWA lri»- SuiirWà.
p. SKS tKeeustt WiK
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ÉDUCATION NATIONALE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Deixonne tendant à inviter le Gouvernement à ne prévoir aucune
réduction du crédit global affecté au ministère de l'éducation natio
nale et au secrétariat d'État à l'enseignement technique , à la jeu
nesse et aux sports , p. 2807 ( Document n° 9710). — Dépôt du rap
port par Mme Lempereur, p. 3087 ( Document n® 9809). — Discussion
p. 4007 ; suite de la discussion , p. 4490, -1814 ; adoption de la pro
position de résolution , p. 4818.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha-
mier tendant à modifier l' article 31 de la loi de financesnlu 31 jan
vier 1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget
de l'éducation nationale , p. 2881 ( Document n° 9767 ). — Dépôt du
rapport par M. Simonet ,p. 3087 ( Document n° 0815). — Discussion ,
p. 4818, 4826 ; adoption , au scrutin , de la proposition de loi , p. 4831 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 1701 ( Document n° 431 ). — Adoption d'une résolution demandant
a l'Assemblée de prolonger le délai qui lui est imparti pour formu
ler son avis sur ladite proposition de loi , p. 1742.

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution , p. 4949
;(Document n° 10325 ) - Adoption de la résolution , p. 5418 .

Conseil de la République . - Adoption de la motion demandant une
nouvelle prolongation du délai qui lui est imparti pour formuler son
avis sur ladite proposition de loi , p. 1942.

Assemblée nationale . - Transmission de la résolution, p. 5420
"( Document n » 10617 ). - Adoption de la résolution , p. 6390.

Conseil de la République - Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale , p. 1961 . - Dépôt du rapport sur la
proposition de loi par M. Jean Berthoin , p. 2290 ( Document n° 610 ).
— Discussion , p. 2291 ; adoption de la proposition de loi après modi
fication du titre : « Proposition de loi tendant à modifier l'article 31
de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue de soumettre à la
ratification du Parlement , avant le 15 novembre 1950, les modifi
cations intéressant le budget de l'éducation nationale », p. 2293 .

Assemblée nationale . - Transmission de l' avis sur la proposition
de loi , p. 6106 ( Document n° 10835 ). — Dépôt du rapport par M. Simo
net, p. 7746 ( Document no 11259 ). - Discussion , p. 7934 ; adoption ,
ai scrutin , de l'ensemble de la proposition de loi avec modification,
p. 7948 (Loi n° 50-1481 du 30 novembre 1950, J. O. du 1« décembre
1950).

FINANCES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Barel
tendant à accorder dix millions de francs à la rencontre Internatio
nale de la jeunesse organisée à Nice et sur la Côte d'Azur du 13 au
£0 août 1950, p. 2755 (Document n® 9690 ).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mme
Roca tendant à rétablir les crédits du ministère de la santé publi
que et de la population, p. 7292 ( Document n° 11123).

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Re
nard tendant à modifier l' article 31 de la loi de finances du 31 jan
vier 1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget
du travail, p. 3458 ( Document n® 9905).

TRAVAUX PUBLICS

■ Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de. M. Du-
ïard tendant à modifier l' article 31 de la loi de finances du 31 jan
vier 1950, en vue d'interdire toute réduction de crédits sur le budget
des ponts et chaussées, p. 3674 ( Document n° 9956). - Dépôt du
rapport par M. Gabelle, p. 3768 (Document n° 9986).

Budget de 1951 . - V. Interpellations n° 323.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement à saisir sans
délai l'Assemblée nationale du projet de budget 1951 , p. 6918 ( Docu
ment n» 10950). •

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant ouver
ture de crédits applicables aux mois de janvier et lévrier 1951 et
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1951 ,
». 9836 (Document n® 11809). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé, p. 9861 ( Document n» 11816). — Discussion, p. 9881 ; suite
de la discussion, p. 9915 ; rejet, au scrutin, du projet de loi,
p. 9950.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant ouver
ture de crédits applicables aux mois de janvier et février -1951 et
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1961 ,
p. 9951 ( Document n° 11827 ). — Lecture du rapport par M. Pierre
Abelin et discussion , p. 9951; adoption , au scrutin, p. 9957.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi ,
p. 3114 ( Document n» 908). — Dépôt du rapport par M. Jean Ber
thoin , p. 3114 ( Document no 910). - Discussion , p. 3114 ; adoption
de l' avis sur le projet de loi , p. 3121 .

Assemblée nationale . - Transmission de l' avis sur le projet de
loi ( Document n» 11828 ). - Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé ( Document no 11829). - Discussion , p. 9907 ; adoption , au
scrutin, de l'ensemble du projet de loi avec modifications , p. 9969
(Loi no 50-1615 du 31 décembre 1950, J, O. du 1er janvier 1951),

DÉPENSES MILITAIRES

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de résolnii
M. Abelin tendant à inviter le Gouvernement à présenter ( an
budget spécial pour l'exercice 1951 les crédits destinés à fii„
aux dépenses d'armement et de sécurité ainsi fje les mes! L.
tous ordres destinées à en assurer le financement, pment n » 1113«). lu

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant
sation d' un programme de réarmement et des dépenses de m
nationale pour l' exercice 1951 et fixant les modalités de leur Icernent, p. 8151 ( Document n° 11483 ) ( rectificatif , p. 931 ■,) i
du rapport par M. Barangé , p. 959G ( Document n» 117:$ ) ,nement de la discussion , p. 9606 . — Dépôt d'un avis de ia ml
sion de la défense nationale par M. Bouvier-O'Cottereau n
( Document n° 11769). - Discussion ( p. 9642 , 9655 , 9177 n
d'une lettre rectificative , p. 9737 ( Document n° 11735 )
de la discussion , p. 9738 . — Dépôt d'un rapport supplémentaire
M. Charles 'Barangé, p. 9745 ( Document n° 11788 );; suite
discussion, p. 9746, 9765, 9779, 9816 ; explication de vote sur
questions de confiance , p. .9930, 9919, 9950 et adoption , au scr
de l'ensemble du projet de loi , le Gouvernement avant ms
question de confiance , p. 9951 [ rectificatif p. 9837 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi n
( Document no 909).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M
leret-Joinville tendant à réduire de 400 'milliards de francs
dépenses militaires prévues pour l'année 1951, p. SOIS ( Dociu
no 11506).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au [
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc
nement et d'équioement pour l' exercice 1951 ( Défense nation
p. 9596 ( Document n° 11761 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 ( France d'o
mer et Etats associés ), p. 9596 (Document n° 11765 ).

RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relati]
développement des dépenses d'investissement pour l' exercice
( Réparation des dommages de guerre et investissements écoi
ques et sociaux), p. 9596 ( Document n° 11766).

Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi relatif au i
loppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des
vices civils pour l' exercice 1951, p. 9720 ( Document n° 11775).

SERVICES CIVILS

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au
loppement des crédits afleclés aux dépenses de fonctionnement
services civils pour l'exercice 1951 ( affaires étrangères ), p.
( Document n° U03i ( annexe 2). - Dépôt du rapport par M.
seaulx, p. 82C0 ( Do<ument n» 11428). — Discussion , p. 8929 ,
9002 ; adoption , au scrutin , du projet de loi après modificalioi
titre : Projet de loi relatif au développement des crédits W
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour leu
1951 (Affaires étrangères : I. — Services des affaires étranjt
P - 9012.

conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p.
(Document n" 842)

AGRICULTURE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au
loppement des crédits afectés aux dépenses de fonctionnemcn
services civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations
liales agricoles), p. 6936 ( Document n® 11035. - Dépôt du ra
par M. Abelin, p. 9190 (document n» 11672, agriculture , ani
I et III). - Discussion, p. 9522, 9550, 9580, 9614.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE OUERBE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi re'alit auj
lo-ppeiment des crédits affectés aux dépenses de fonclionncmei
services civils pour l' exercice 1951 ( anciens combattants et
de la guerre), p. 6936 ( Document n® 11036).

ÉDUCATION NATIONALE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatil! au j
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne
services civils pour l' exercice 1951 (éducation nationaiwi
( Document n® 11037 ). (Assemblée nationale . - Dépôt d ' une proposition de a
mier tendant : 1® à fixer le montant des crédits a '„r ifnl j fe
tion nationale au sixième de l'ensemble du budget o - > pg
budget de reconstruction et d' équipement ; 2° il ''i'i. p0 cu
tion de la loi des maxima sur ce budget, P - i0oU
no 11514) .
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FINANCES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve-. „"m cni des crédits afectés . aux. dépenses de fonctionnement
? -srvices civils pour l'exercice 1951 ( finances et affaires écono-

p - 6936 ( Document n» 11038).

FRANCS D'OUTRE-MER

tssmblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve-
hraiement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
«rvii-es civils pour l'exercice 1951 ( France d'oulre-mer et Etats
[LH.'. Q I — Dépenses civiles ), p. 6936 (Document n » 11039).

HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE
m

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport par M. Dusseault sur
e nroiet de loi relatif au développement des crédits affectés aux
«nen«e >; de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 :
llaire"' étrangères ( III . — Haut commissariat de la République fran
çaise en Sarre ) ( n® 11031, annexe n® 5), p. 8303 ( Document
. Hi53 ). — Discussion, p. 9101 ; adoption , au scrutin , du projet de

loi avec le titre suivant : Projet de loi relatif au développement descrédits ojfectés aux dépenses de fonctionnement des services civils
mir l'exercice 1951 (Affaires étrangères) — (III. — Haut commis-
imt de la liépublique française en Sarre), p. 9101 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 3178
tournent n° 816 ).

IMPRIMERIE NATIONALE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Lamps sur le
>roji!t de loi relatif au développement des cré J ils affectés aux
lépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice
Kl ( finances, et affaires économiques ; budget annexe de l' Impri-
nerie nationale ) ( no 11038, annexe VII ), p. 8200 ( Document
i» 11129). - Discussion, p. 8928 ; adoption du projet de loi après
noililication du titre : Projet de loi relatif au développement des
irMits allcclés aux dépenses de fonctionnement des services civils
pour lexercice 1951 (Imprimerie nationale), p. 8929.
Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,

1.3173 [ Document n® 639).

INDUSTRIE ET COMMERCE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve-
ippement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
«vices civils pour l'exercice 1951 ( industrie et commerce ), p. 6936
IDocument n° 11010 ) - Dépôt du rapport par M. . Blocquaux ,
i. 8260 ( Document n° 11430) — Discussion , p. 8616, 8632. — Suite
le la discussion, p. 8742, 8870 ; adoption, p. 8878 (rectificatif,
i. S932 ).
Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 3154

Document no 818).

INTÉRIEUR

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de M relatif au déve-
ippcment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
«vices civils pour l'exercice 1951 (intérieur), p. 6937 (Document
1 HOitl .

JOURNAUX OFFICIELS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Guy Petit sur
'■ projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951
raesidence du conseil . Section IM . — Direction des Journaux offl-
lels ) ( n° 11013 , annexe n® 5), p. 8303 ( Document n® 11455).

JUSTICE

nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve-
™nt. ues crédits afectés aux dépenses de fonctionnement des

) in ?a civils Pour l'exercice 1951 (justice j , p. 6987 ( Document

LÉGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBÉRATION

nationale. - Dépôt d'un rapport par M. Palewski sur
Mnw » i , relatif au développement des crédits affectés aux
L :„ f , 'onctionnemen't des services civils pour l'exercice 1951
justice, budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de

( n° 11942, annexe no 4 ), p. 8260 ( Document no 11427 ).
ititrp . i ,on > P ' adoption du projet de loi après modification
H ,|,L roiel de loi relatif au développement des crédits affectés
61 n „ i „ ses ,!le fonctionnement des services civils pour l'exercice
Cous »!?' I 1 u honneur et ordre de la, Libération p. 8958.

, 3m , n„ la République . — Transmission du projet de loi ,■114 ( Document n» 8401 .

MARINE MARCHANDE

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement de»
services civils pour l'exercice 1951 ( Marine marchande ), p. 6937
( Document n® 11041 , annexe n» 1 ). - Dépôt du rapport par M. Cou
rant, p. 8308 ( Document n » 11152). — Dépôt d'une lettre rectifica
tive , p. 9510 ( Document ri® 11752). - Dépôt d'un avis de la com
mission de la marine marchande, par M. li/ier, p. 9970 ( Document
n® 11830).

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉI-HOSES

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve
loppement des créJits affectés aux dépenses de fonctionnement
des services civils pour l'exercice 1951 ( postes, télégraphes et télé
phones, caisse nationale d'épargne), p. 6J36 (Document n® 11018).

PRÉSIDENCE DU CONSEIL

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l' exercice 1951 ( présidence du conseil), p. 6937
(Document no 11013).

RADIODIFFUSION

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l'exercice 1951 ( radiodiffusion française), ip . 6937
( Document ne 11019).

RECONSTRUCTION ET URBANISME

Assemblée nationale. - Dépôt d' un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour ' l'exercice 1951 ( reconstruction et urbanisme ),
p. 6937 (Document no 11015). — Dépôt du rapport par M. Joseph
Laniel, p. 8725 ( Document no 11515 ). — Discussion , p. 9101 ; suite
de la discussion , p. 9157 , 9178 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble
du projet de loi , p. 9188 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi, p. 3178
( Document no 849).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l'exercice 1951 (sjnté publique et population),
p. 6937 ( Document no 11016 ).

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des
services civils pour l' exercice 1951 ( travail et sécurité sociale),
p 6937 ( Document no 11017).

- TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

Assemblée nationale . - Dépôt d' un projet de loi relatif au déve
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement
des services civils pour l'exercice 1951 ( marine marchande, travaux
publics , transports et tourisme ), p. 6937 ( Document no 11044 ). —
Dépôt du raipport par M. Gabelle , p. 9190 ( Document no 11671 , sec
tion I , travaux pûmics, annexes 111 et IV). - Discussion , p 9262,
9283, 9298. — Dépôt d' un rapport supplémentaire par M. Gabelle ,
p. 9391 ( Document n® 11709 ); suite de la discussion , p. 9473 ;
adoption , au scrutin , du projet de loi apr£s modification au titre :
« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux
dépenses de fonctionnement des services civils pour l' exercice 1951
( travaux publics, transports et tourisme . I. — Travaux publics,
transports et tourisme) », p. 9483.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 3330
( Document no 881). .

Budget et comptabilité des départements et des communes. - V ,
Départements, villes et communes. - Impôts (taxes départementales
et communales)

Budget des territoires d'ouhre-mer. - V. France d'outre-mer.

Bureaux d'aide sociale.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de
l'intérieur par M. Badiou sur : 1® le projet de loi portant création
de bureaux d'aide sociale ; 2® la proposition de_lot de M. Ségelle
tendant à fusionner les bureaux de bienfaisance et les bureaux
d'assistance en bureaux d'aide sociale ( n° " 6319, 4952, 7610 ), p. 7590
( Document n® 11227 ).

Bureaux de placement . - V. Conventions internationales.

Bureau universitaire de statistique.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cayol

tendant à créer le bureau universitaire de statistique et de docu
mentation scolaires et professionnelles , p. 8260 ( Document no 11442).



36 CADASTRE TABLES DO JOURNAL OFFICIEL Année 1950

C
Câbles sous-marins. — V. France d'outre-mer (textes généraux).
Cadastre. — V. Impôts (Contribution foncière). — Propriété immo

bilière.

Café. - V. Agriculture (Chicorée à café). — France d'oiitre-mer
{Produits d'outre-mer). - InteriïeUations 13. — Questions orales
(Conseil de la République), w> 42.

Caisse nationale des ARTS
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.

Deixonne , tendant à créer une caisse nationale des arts, p. 1640
( Document n° 9111).

Caisses provisoires d'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES DES
BISQUES DE CALAMITE ACRtCOi.ES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition Ce loi de M. Cer
clier, tendant à créer des caisses départementales provisoires d'assu
rances et une caisse nationale provisoire de réassurance des risques
de calamités agricoles , p. 5193 ( Document n° 10411).

Caisse nationale des CALAMITES AGRICOLES. - V. Agriculture
(Calamités ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Brettes, tendant à inviter le Gouvernement : 1° à déposer avant
le lor octobre 1930 un projet de loi portant création de la caisse
nationale des calamités agricoles ; 2° à prévoir , avant la création Ce
cette caisse , la constitution d'un fonds de solidarité destiné à aider
financièrement les agriculteurs victimes de calamités agricoles,
p. 1623 ( Document nc 406).

Caisse autonome des CONSTRUCTIONS SCOLAIRES
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M.

Deixonne, tendant à créer une caisse autonome des constructions
scolaires , p. 1008 ( Document n° 9179).

Caisse nationale de CRÉDIT AGRICOLE

Assemblée nationale. -- Dépôt d' une proposition de résolution de
M Gilles Gozard, tendant a inviter le Gouvernement à permettre
aux agriculteurs ce souscrire aux bons à quinze ans de la caisse
nationale de Crédit agricole jusqu' à concurrence de 30 p. 100 par
remise de titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exception
nel de lutte contre l' inflation , p. 3396 (Document i0 11461 ).

Caisse centrale de CRÉDIT COOPÉRATIF. - V. Marine marchande
(Crédit maritime\.

Caisse centrale de CRÉDIT HÔTELIER
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis

Martel , portant création au sein de la caisse centrale du crédit hôter
lier, commercial , industriel d'une section Ce crédit thermal , p. 5775
( Document n c 10703). - Dépôt du rapport par M. Poimbœuf, p. 9189
(Document n 3 11063).

Caisse des DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
Assemblée nationale . - Dépôt du rapport de la commission de

surrei.lance de la caisse des dépôts et consignations sur les opéra
tions de l'année 1949 . de cet établissement, p. 5663 ( Document
n» 10055 ).
- Conseil de la République. — Dépôt du rapport de la commission

de surveillance de la caisse des dépôts et consignations sur les opé
rations de l'année 1949 et sur la situation de cet établissement au
31 décembre 1918, p. 2051.

Caisses d'ÉPARGNE. - V. Code du travail lConventions collectives)
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport supplémentaire de

M. Gabelle sur les propositions de loi : 1 » de M. Minjoz, tendant à
modifier l'article 1er de .a loi du 20 juillet 1895, relatif aux place
ments des fonds des caisses d' épargne; 2° de M. Paumier, autorisant
les caisses d'épargne à prêter une partie de leurs fonds à des collec
tivités et établissements publics et à des particuliers sous forme de
prêts hypothécaires 'nos 2618 , 3990, 5200), p. 1882 Document n° 9439).
- Discussion , p. 3357 ; adoption après modification du titre : « Pro
position de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 20 juil
let 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne »,
p. 3363.

Conseil de la République, - Transmission de la proposition de
loi, p. 1192 ( Document n° 235). - Adoption d'une motion deman
dant à l'Assemblée nationale de prolonger jusqu'au jeudi 25 triai 1950
le délai constitutionne . qui lui est imparti pour formuler son avis
sur ladite proposition de loi , p. 1233.

* Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso
lution , p. 3577 ( Document n° 9930 '. — Adoption de la proposition de
résolution , p. 3733 [ rectificatif , p. 3902).

Conseil de la République . — Communication de la proposition de
résolution adoptée par l'Assemblée nationale , p. 1361 . - Dépôt du
rapport sur !a proposition de loi par N. Sclafer, p. 1376 ; Document
n' 343(. — Discussion, p. 1377 ; adoption de l'avis sur la proposition
de loi, p. im

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la m™
Ce loi , p. 3903 ( Document n® 10077);— Dépôt du rapport îvi ,.
belle , p. 4215 ( Document n° 10166 ). — Adoption de l' ensemliv
proposition de loi avec" modifications, p. 4688 ( rectificatif -1
(Loi n<> 50-736 du 21 juin 1950, J. O. du 29 juin 1950 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M i>-
Garet , tendant à modifier l' article 4 de la loi du 20 juillet iir !
les caisses d'épargne , p. 1066 ( Document n° 9202 ).

Caisses coopératives «PEQUIPEMENT SPORTIF ET CULTUREL
Assemblée nationale, - Dépôt d' une proposition de réso'uiiJ

M. Faraud , tendant à inviter le Gouverneraient à établir un '"Jparculier des caisses coopératives d'équipement sportif et n ,n]
et à organiser une caisse autonome de Crédit à l' intention ,1,1
caisses d'équipement, p. 2103 ( Document n» 9496).

Caisse nationale des LETTRES
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de if . Gang

l'avis donné par le Conseil - de la République sur la ivronos linnl
loi tendant à modifier la loi n® 46-2196 du 11 octobre 1910 Vréml
caisse nationale des lettres ( n® 4222), p, 9752 (Document 11 » l'nsj

Caisse autonome de la RECONSTRUCTION
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M

tier, portant à un minimum de 500 milliards les crédits afici-J
la caisse autonome de la reconstruction pour le budget de 105]réservant obligatoirement 10 p. 100 de ces crédits au"pavemen|l
dommages mobi.iers, -p. 7534 ( Document n® 11195). "

Assemblée nationale . - Désignation de candidature pour rereJ
ter l'Assemblée nationale au conseil d'administration de la cl
autonome de la reconstruction, p. 9511. — Nomination de menl
p. 9605.

Ciîissss de RETRAITES MUTUALISTES. - V. Sociétés sej
mutuels .

Calamités agricoles et vïtïcotes. — V. Agrculture . — Loyers
i ferme, baux ruraux). — Questions orales (Assemblée miiioij
n® 121 . - Viticulture. I

Calamités maritimes. - V. Pêches maritimes. I
Calamités publiques: — V. Agriculture . —i Incendies. — Mer;il

tions noa 181 , 185 . — Mines et carrières; - Questions orales (Assem
biée nationale), n° 131 .

Conseil de la Répîiblique. — Dépôt d'une proposition de résolifl
de M. Courrière tendant à inviter le Gouvernement à indemnise*
victimes de l'orase de neige du 24 janvier 1950 dans le déparlei*
de l'Aude, p. 432 ( Document n° 53 ). — Dépôt d'une proposition
résolution de M. Jean Bène tendant à inviter te GouvernemeB
aider et indemniser les victimes de l'orage de neige du 21 r>fl
1950 dans le département de l'Hérault, p. 512 ( Document n° ?)■
Déi-ôt du iapport par M. Symphor, p. 631 ( Document n° lilH
Discussion, p. 1118 ; adoption de la proposition de résolution
modification du titre « Résolution tendant à inviter le Goutemem
à indemniser les victimes des orages et tornades de décembre ■
juin 1949 novembre 1949 et janvier iOôft dans les déitartcnwnlsM
Côtes-du-Nord, du Morbihan , du Tarn , du Lot-et-Garonne , de i'fl
et de l'Hérault , p. d 121 [rectificatif, p. 1150).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. !-■tendant à accorder une aide immédiate de 50 millions aux vii'lB
de l'ouragan qui a dévasté la région de Fervaqucs ( près lisifl
p 1136 (Document n 3 9257).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guisuen tcrnbH
Inviter le Gouvernement à attribuer ' d'urgence au département
.Morbihan les crédits nécessaires au complément d' indemnités
aux victimes des dégâts causés par la ' temp'ête des 30 et 31 déceM

. 191S, p. 162 ( Document n® 8950).
' — Dépôt d' une proposition de résolution de M. Guille tendaH
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'oras®
reige du 21 janvier 1950 dans le département de l'Aude , ■
( Document n» 9100 ). ■

— Dépôt d'une proposition de résolution." de M. Fabre tend*
inviter le Gouvernement à venir- en aide - aux ' victimes de ■
de iieise qui a. dévasté la région de Coursan ( Aude ), dans la joiH
du 21 janvier 1950 , p. 1495 ( Document n° 9340). H

— Dépôt d'une OToDosition de résolution de M. Albert Aubry te
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de M
qui s'est abattu sur le département d ' Ille-et-Vilaine le 23 aou
p 2161 ( Document n® 9537). - Dépôt du rapport par M. lruH
p. 3515 ( Document n° 9912).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Pau'H
dûnt à inviter le Gouvernement à dédommager le,; victime»
tempête qui a soufflé sur les côtes bretonnes le 2fl 10^. iet à faire réparer d'urgence les baraques endammages , h
( Document n° 1150").

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de
dt* M. Rabouin tendant à inviter le. Gouvernement a eiuu
législation assimilant , du point de vue de leurs rcparau«j|
désâts causés à des bâtiments par !a grêle, les inondations ,
diéi de forêts et les avalanches, St ceux dus a des faits UL
p. 1998 ( Document n° 509).
- Dépôt d'une proposition de résolution de - M. Dronne .

A inviter le Gouvernement : 1® à prendre toutes les
pour apporter une aide effective et rapide aux sinisu''» uu
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i d e la Sarthe, victimes des orages ; 2° à mettre à l' étude et à
Eser un projet de loi d 'ensemble sur les calamités publiques ,
"fiïO ( Document n» 565).

ndpût d'une proposition de résolution de M. de La Gontrie ten
drai à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles
m •• venir en aide à la commune de Villard-sur-Doron et aux vic
times l' éboulement du 17 novembre 1950, p. 3114 (Document
[i 603 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Maupoil

tndant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles
mur accorder , dans le département de Saône-et-Loire , des secours
Eiprence aux victimes des pluies torrentielles dans le vignoble en
iMlf 1950 , ainsi qu'aux victimes des inondations qui , du 11 novembre
m début tle décembre 1950, ont recouvert , dans la vallée de la
ï-Ano et de ses affluents , les territoires de nombreuses communes ,p?315i ( Document n° 817).

Cameroun . - V. Assemblée nationale (composition et élection). —
frûn ce d outre-mer.
Campagne de Norvège. — V. Fêles et cérémonies commémoratives.
Camping . - V. Tourisme.
Camps de vacances. - V. Colonies de vacances.
Canaux , cours d'eau et rivières. - V. Questions orales (Conseil

e la République) n° 113. — Transports ( navigation intérieureJ.
Conseil de la République . - Dépôt d'un rapport de M. Piales sur

( projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , autorisant la con-
essioii de 1 ;- construction et de l'exploitation des ouvrages destinés

i l'utilisation des forces (hydrauliques du Rhin et à la réalisation du
rand canal d'Alsace ( n° 657 , année 1919), p. 488 ( Document n° 67).
- Discussion , p. 502 ; adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 50â.
Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi-

jue , p. 1007 ( Loi ?i° 50-223 du 10 février 1950, J. O. du 22 février.
SM).

1ssemblée nationale . - Dépôt d' un rapport de M. Beauquier sur
e projet de loi relatif à l' amodiation des bacs et passages d'eau
il» 1553), p 699 ( Document n° 9083). - Adoption du projet de loi,
1. 1331 .
' Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 680
Document n » 133 ). — Dépôt du rapport par M. Paul Robert , p. 0.156
Document n° 267 ). - Discussion et adoption de l' avis sur le projet
li toi , p. 1303 .
Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la R'épubli-

ie , p. 3731 ( Loi n° 50-591 du 30 mai 1950, J. O. du 31 mai 1950).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi approuvant un

menant n 0 2 au cahier des charges de la concession du canal du
Foulon ( Alpes-Maritimes ), p. 6189 (Document n° 10600). - Dépôt du
rapport par M. Cordonnier , p. 8797 ( Document n° 11533). - Adop-
ion du projet de loi p. 9134 .
Conseil dj la République . — Transmission du projet de loi , p. 3178
Document n° 851-) — Dépôt du rapport par M. Symphor, p. 3331
Document n° 892). - Adoption de l' avis sur le projet de loi, p. 3352 .
Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi

que , p. 9305 ( Loi n° 50-1618 du 31 décembre 1950, J. O. du 1er janvier
Bl |.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix

fuin tendant à l'agrandissement, l'extension et l'équipement du
anal du Verdon , dans la région Est du département des Bouches-
du-Rhône et dans la région Sud-Ouest du département du Var, p. 9394
Document n» 11705).
- Dépôt- d'une proposition de résolution de M. Lucien Lambert
indant à inviter le Gouvernement à verser immédiatement au
(parlement des Bouches-du-Rhône la somme de 450 millions -restant
ue pour les travaux exécutés de la première tranche du projet
extension du canal du Verdon, dit projet Rigaud , et à porter le
ourcentagc de la part de l' État dans les dépenses en cours et à
Mir de 60 à 80 p. 100 pour obtenir une totale et rapide réalisation
1 projet Rigaud, p. 8797 ( Document n0 11540).
r Wpût d'une proposition de résolution de M. Çaumier tendant
iwi.er le Gouvernement à maintenir le Cher comme rivière cana

en attribuant les crédits nécessaires imputés au budget du
«stère des travaux publics, p. 517© (Document n» 10394).
C r" s-ei7 'fI République. — Dépôt d'une proposition de loi de
■ «sa arié tendant à l' agrandissement , l'extension et l'équipement
nSÏ1} Verdon dans la région Est du département des Bouches-
Si ?n et dans la région Sud-Ouest du département du Var,v® ( Document n° 6720 .

nationale. — Transmission de la proposition de loi ,' 8j '0 ( Document n» 11753).
Ganâux d' irrigation .
iS' u -e nationale . — Dépôt d'un rapport par M. Boccagny sur
'rnpmnt!!"!0 de résolution de M. Julian tendant à inviter le Gou-
im r» prendre toutes les mesures pour la réalisation des tra-
vaux de parachèvement, . réparations , améliorations et extensions du
canal d' irrigation Ventavon ( Hautes-Alpes ) (n° 6619 . rectifié),'W ( Document n» 11199).
"an"nés scolaires . - V. Enseignement primaire .
Capitaux ,

nationale . - Déipôt d'un rapport . de M. Rosenblatt sur
■ la proposition de résolution de M . Wolff tendant à inviter le Gou-
'.« ifiehc pr? I(lre toutes dispositions utiles au déblocage d'avoirs"wismarka » déposés dans une banque allemande- en zone

française d'occupation et appartenant à des Français déportés au
camp de Schirmeck pendant l'occupation allemande ( n» 8633),
p. 3632 ( Document n» 9938).

Carburants. - V. Combustibles. - Éducation physique et sports.
Cars. - V. Transports et voies de communication (transports fer

roviaires et routiers).
Carte du combattant. - V. Anciens combattants et victimes de

guerre. - Interpellations no 276.

Cartes grises. — V. Transports et voies de communication (auto
mobiles).

Carte de rationnement. — V. Ravitaillement.

Carte sociale des économiquement faibles. - V. Économiquement
faibles. - Transports et voies de communication (chemins de fer).

Centres d'appareillage.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur les

propositions de résolution : 1 " de il . Ttyichard tendant à inviter le
Gouvernement à intensifier la fabrication et l'attribution des appa
reils de prothèse et orthopédiques modernes aux centres d'appareil
lage des mutilés ; 2° de M. Montagnier tendant à inviter le Gouver
nement à : 1° accorder aux centres d'appareillage , les matières pre
mières indispensables pour la fabrication d' appareils de prothèse et
orthopédiques 2° faire aménager ces centres d'une façon plus
salubre ( n°s 6581-6111),- p. 9116 ( Document n» HGiï).

Centres d'apprentissage. - V. Enseignement technique.

Centre éducatif des Narquisats, à Annecy.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Boccagny tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur
gence toutes mesures susceptibles de permettre au centre éducatif
régional des Narquisats , à Annecy, de reprendre son fonctionnement
normal et de poursuivre toutes ses activités , p. ê725 (Document
n» 11521 ).

Centre « Jean Moulin ».
Assemblée nationale . - Adoption de la proposition de résolution

de M. Genest tendant à inviter le Gouvernement à accorder une sub
vention substantielle au centre Jean-Moulin , maison de postcure
des déportés et internés patriotes (nos 5799-7820), p. 6127 .

Centre national de la recherche scientifique.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Garaudy tendant à inviter le Gouvernement à respecter la Cons
titution en réintégrant le professeur Teissier dans ses fonctions de
directeur du centre national de la recherche scientifique , p. 1008
( Document n° 9178).

Centre de rééducation fonctionnelle et professionnelle. — V. Ensei
gnement technique et professionnel.

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Coupigny tendant à inviter le Gouvernement à créer sans
délai un centre national de rééducation fonctionnelle et profession
nelle des mutilés, p. 2071 ( Document n° 519).

Centre national de transfusion sanguine.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Ségelle tendant à compléter les dispositions de la loi n° 49-762
du 10 juin 1949, qui a notamment prévu l'expropriation de l'immeu
ble sis à Paris, nos 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel , au profit de l'œu
vre de la transfusion sanguine d'urgence , p. 7588 ( Document
n° 11198 ). - Dépôt du rapport par M. Jean Cayeux , p. 8060 ( Docu
ment n° 11376). — Adoption de la proposition de loi après modifi
cation du titre : « Proposition de loi tendant à transférer à l' asso
ciation dite « centre national de transfusion sanguine », le bénéfice
de l'expropriation prononcée au profit de l' œuvre de la transfusion
sanguine d'urgence par application de l'article 2 de la loi n ? 49-762
du 10 juin 1949, p. 9473.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi,
p. 3330 ( Document n° 887).

Céréales. — V. Agriculture ( blé, céréales). — Office interprofes
sionnel des céréales . - Questions orales (Assemblée nationale)
no 126 ; (Conseil de la République) n » 43.

Cession d'immeubles et de terrains. - V. Domaine de l'État , des
départements et des communes.

Chambres d'agriculture. - V. Questions orales (Assemblée natio-
liale) n° 62 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi
du 3 janvier 1924 relative aux chambres d'agriculture , p. 4538 ( Docu
ment n° 10218 ). - Dépôt du rapport par M Lalle sur : I. le projet de
loi modifiant la loi du 3 janvier 1924 relative aux chambres d'agri
culture ; II. les propositions de loi : 1» de M. Jean-Raymond Guyon
tendant à l'organisation des offices agricoles départementaux ; 2° de
M. Jacques Bardoux tendant à accroître les ressources et l'action des
chambres d'agriculture ; III . la proposition de résolution de M. Jean
Masson tendant à inviter le Gouvernement à provoquer les élections
complémentaires aux chambres d'agriculture par application de la
loi du 3 janvier 1924 (n°« 10218-4212-7178-7422 ) ( dispositions relatives
au régime électoral des chambres d'agriculture ), p. 6529 ( Document
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Chambres civiques. — V. Cours de justice.
Chambres de commerce. — V. Algérie . — France d'outre-mer,

départements d'oulre-mer (textes généraux).
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gérard

Vée tendant à modifier l'appellation des chambres de commerce,
p. -4538 ( Document n° 10211).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Greffier (tendant à modifier
le mode d' élection aux chambres de commerce, p. '4796 ( Document
n° 10273).

Chambres des métiers. — V. Interpellations n° 10. — Questions ora
les (Assemblée nationale ) n° 120.

Chanvre. — V. Textiles.

Charbons. — V. Algérie (mines). — Combustibles solides et dérivés.
— hniôts (taxes départementales et communales).

Charbonnages de France. — V. Combustibles solides et dérivés.
Chasse. — V. Agriculture ( protection des végétaux). — Algérie

(armes de chasse). — Assurances de toute nature. — Impôts (tim
bre}.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Chevallier tendant à rendre la communauté des chasseurs en forets
responsable collectivement d&3 dégâts dus à des sangliers , p. 3734
(Document n° 9î57 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Blanchet tendant à l'ou
verture de la chasse au faisan , en même temps que l'ouverture
générale de la chasse, p. 5179 ( Document n° 10395).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Vendroux tendant à modifier
la loi du 1er mat 1921 , portant modification de certaines dispositions
de la loi du 3 mai 181i sur la police de la chasse, p. 8797 (Document
no 11539).

— Dépôt d'une proptsillon de résolution de M. Paumier tendant
A inviter le Gouvernement à faciliter la destruction du gibier nuisi
ble et à revenir à la réglementation en usage avant 1939, p. 4ti2
( Document n° 10117 »

Chauffeurs de taxis, — V. Assurances sociales {assurances vieil
lesse ).

Chaussure (Industrie de la).
Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de résolution

de M. Alphonse Denis tendant à inviter le Gouvernement à prendre
les mesures nécessaires pour redresser la situation de l'industriedes
cuirs et peaux ( n ™ 643G-3754 ), p. 7062.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mauroux tendant à répri
mer les abus qui raientisent l'activité des industries et commerces
du cuir, p. 3335 ( Document no 9580). — Dépôt du rapport par
M. Maumix, p. 5905 ( Document n° 10730).

Chemins de fer. — V. Accidents du travail. — Allocations fami
liales , prime exceptionnelle) . — Code du travail (régime et durée).
— Conventions internationales. — Interpellations n°a 28, 41 , 47, 148,
204, 212, 214 , 264, 280, 301 , 306, 307, 310. — Questions orales (Assem
blée nationale) n™ 12, 63, 77 , 83, 101, 102, 107, 123 , 130, 159, loi,
167 , 174 , 190 ( Conseil de la République) n°s 65 , 81 . — Traitements
(défense nationale). — Transports et voies de communication.

Chemins de fer français (société nationale des). — V. Écono
mies et finances (redressement). — Transports et voies de commu
nications (transports /erroviuires et routiers).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pellenc portant transformation de la Société nationale , des che
mins de fer français en un établissement public national, p. 130i
( Document a» 311).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lefc
p. 3632 (Document i*> 9913).

Chemins vicinaux. — V. Impôts (taxes départementales et commu
nales).

. Chèques. — V. Code de commerce.
Chevaux. — V. Courses de chevaux.

Chiffre d'afaires. — Y. Impôts —. Questions orales (Assemblée
nationale) n° 146 (Conseil de la RtéjrubHq-ue) n° 95.

Chiropractie. — V. Enseignement de la médecine.

Chômage. — Y. Code du travail (salaire). — Fonctionnaires de
l'enseignement. — France d'outre-mer (départements d'outre-mer).
— Interpellations n° 140. — Mines (personnel ).

ALLOCUTIONS . — SECOURS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Francois tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de chô
mage aux jeunes, fltleà sans travail, p. 2755 (Document n° 9692). —
liépôt d'un rapport par M. Besse t sur : I. — Les propositions de loi :
1° de M Besset tendant à modifier la loi du 11 octobre 1940 ainsi
que les décrets des 6 mai 1939 et 27 novembre 1941 concernant
1 attribution d'indemnité aux ouvriers privés totalement ou partiel
lement de leur travail du fait de conditions économiques anormales ;
2° de Mme Francine Lefebvre tendant à faire bénéficier des alloca

tions de chômage les travailleurs sans emploi quelle que «oit i >
localité dans laquelle ils résident ; 3» de Mme Francine Leïriportant codification des textes sur le chômage et modification £
cisrtaines de leurs dispositions ; 4» de M. Patinaud tendant à iem?
dier d' urgence à la situation angoissante des chômeurs totaux on
partiels ; 5° de M. Signor tendant à accorder le bénéfice de l' ulioc».tion de chômage partiel aux ouvrières des usines de. conserve?
6» de Mine François tendant à accorder le bénéfice de l' allocation
de chômage aux jeunes filles sans travail ; II . — La proposition de
résolution de M. Barel tendant à inviter le Gouvernement à oiurj!
une caisse de chômage dans le département des Alpcs-"\ia;iiimM

4126, 7188, 7190, 8370, 8873, 9692, 3881), p. 5181 ( D oCUIIMrt« 10400). 1
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M Gil'ei

Gozard tendant à améliorer le sort des travailleurs sans emploi
réduisant le délai de carence de cinq à trois jours et en snppiin™
le » réductions d'allocations lorsque le chômage dure plus de doua
mois, p. 8260 ( Document n° 11426).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Palewski londsni
à inviter lp -Gouvernement à faire bénéficier les chômeurs de ; p»
fessions agricoles dés indemnités de chômage, p. 2651 ( Document
n 1 9749). -

Cidre. — V. Impôts (contributions indirectes).

CinÊmatographie. — V. Interpellations n0" 53, 91 , 111 , 283 -
Questions orales (Assemblée nationale) n°« lai, 13i (Conseil de
République) n°8 46, 78 .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Courant tendant à réprmer les fraudes commises par les exploitait
de salles de cinéma, p. 2953 ( Document n® 971G).
. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fernand tenie
tendant à inviter le Gouvernement à exiger que, pour chaque ain
tourné dans les studios français en langue étrangère , soit réalisé
une version intégralement française de ce même film réalisée pa
des auteurs, des techniciens , des acteurs et des ouvriers liants
p. 935 ( Document n° 9124 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierrard tendant
inviter le Gouvernement à défendre fermement les revendication
élaborées par les représentants qualifiés du cinéma français , p. 713
( Document n » 11181).

Cité internationale de l'astronomie.

Conseil de la République. — Adoption d'une proposition de rst
lution de M. Aubert tendant à Inviter le Gouvernement à créer tm
cité internationale de l'astronomie i Saint-Michel-lObservatoii
( Basses-Alpes ) (n°* 565 et 917, année 1949), p. 33.

Clercs assermentés. — Y. Huissiers.

Coca- cola. — V. Boissons.

Code CIVIL. — V. France d'outre -mer (textes généraux).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Dominjon si

la proposition de M. Dominjon tendant à ordonner la transcriptia
des actes de naissance des enfants nés dans les maternités sur 1«
registres de l'état civil du domicile des parents ( n°" 4670 p. 2M
( Document n» 9494 ).-

— Dépôt d'un projet de loi portant abrogation du deuxième a'.Lii
de l'article 4 de la loi du 16 novembre 1912, modifiant l' article 31
du code civil , p. 6935 ( Document n° 11007).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à contrôler les adoption
d'enfants, p. 8396 (Document n° 11462),

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cayeux tendant à oun
un nouveau délai pour l'accomplissement des formalités permis
par la loi n» 49-572 du 23 avril 1949 concernant les changements
prénom de l'adopté en cas d' adoption ou de légitimation adopjj
p. 3822 ( Document n° 10006). — Dépôt du rapport par Mlle Affa
mède , p. 5381 ( Document n° 10544).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Forilupt-EspeMber Jewjai
i abroger le dernier alinéa (§ 8) de l'article 90 du code civil retu
h la déclaration judiciaire de décès , p. 5344 (Document n"
— Dépôt du rapport par M. Dominion, p. 6037 ( Document n° il»»'

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme. Poinso -Chapuis lcnd.ii
à compléter l' article 2 de la loi du 13 juillet 1942 relative à
de famille , p. 69 .(Document n° 8939).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramarony tendant
modifer l'article 36à du code civil sur la légitimation adopc-
p. 1056 ( Document n° 9199).

— DépûT"d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier
l' article 335 du code civil relatif à la non-reconnaissance des enian
adultérins, p. 1092 ( Document n° 9219>.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Augustin Laurent lent
à modifier , l' article 344 du code civil reiatil à l' adoption , p-
( Document n° 9456 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de Mme Poinso -Chapuis r
réforme de la filiation et tendant à modifier les articles O .P,
341 et 392 du code civil, p. 2789 (Document n®'9T08).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gallet tendant 4 moii
la quotité disponible entre époux, p. 3083 -( Document n° 9811).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garavei tendant 3 n»#
l' article 671 du code civil sur les plantations d'arbres i0 '""
p. 3229 ( Document n° 9837).
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népOl d' une proposition de loi de M. Befferre tendant & modi-
«"Yn-irlc 34 du. code civil relatif aux actes de l'état civil, 4 . 4Q85
fument n' 10130).

Di'pùt dune proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant
i7/imn <Mer l' article 1674 du code civil relatif à la rescision de la
îenle pour «use de lésiop, p. 4443 ( Document n» 10200 ).

Dépôt d' une proposition de loi de M. Tony Revillon tendant à
l ' adoption et la légitimation adoptive et à en étendre les

g; p. il'.n ( Document n» 10289 ).
Dépôt d ' une proposition de loi de M. André Hugues ayant pour

but" de ' réglementer la pratique des arrhes, p. 7534 ( Document
JJO lilSo )

0o.)ûl d ' une proposition de loi de M. Dominion tendant à com
pter Vartide 3U du code civil sur l' adoption , p. 7970 (Document
no 11355 )
_ Dép'it d' une proposition de loi de M. Caillavet tendant à

modifier les textes du code civil relatifs aux régimes matrimoniauxif foinpo ' ant l'institution du régime de participation aux acquêts
r'aime légal de droit commun , p. 9189 ( Document n » 11675).

Conseil dc la République . - Dépôt d'une proposition de loi de
M Pierre Boudet tendant à compléter l'article 3'O du code civil
relatif i l' action en reconnaissance de paternité , p. 3331 ( Document
n» Slti ). .

Assamblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 9751 ( Document n° 11792 ).

Cnnsril de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
je M Léo Hamon tendant à inviter le Gouvernement à restreindre
le nombre des documents d'état civil requis devant les administra
tion et il instituer un livret de famille national modèle, p. 580
( Document n° 95 ). — Dépôt du rapport par M. Rabouin , p. 1940
{Bonment n° 499). — Dépôt d' un avis de la commission de l'inté
rieur, p. 21 i1 ( Document n® 5i9).

Code de COMMERCE. — V. Questions orales (Assemblée nationale)
n» Du.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l' iio-
Dorari.u des anciens magistrats consulaires, p. 5248 (Document
n'   1pii (i

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Delacfienal tendant à la
publicité des privilèges sociaux et fiscaux, p. 195 ( Document n« 8959).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tondant à modifier

'article 00 du décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière
le chèques , p. 2G27 ( Document n? 9656).

Code de la FAMILLE. - V. Allocations famiciales . - Fonction-
mires [limite d'âge).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de Mme Poinso-Chapuis

sur le projet de loi portant modification de l'article 1« <le la loi du
! septembre 1941 sur la protection de la naissance et constatation
le nullité de la loi du 18 décembre 1941 ( n° 8562), p. 1640 ( Docu-
Dent n » 9':09 ) - Adoption du projet de loi après modification du
itr« « Projet de loi portant modification de l'article 1er de l'acte
lit loi du 2 septembre J941 sur la protection de la naissance et cons-
tlalion de la nullité de l'acte sdit loi du 18 décembre 1941 »,
i. 2m
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1116

[Document 11 " 237 ). - Dépôt du rapport par Mme Marie-Hélène
Cardot , p. 1320 ( Document n» 319). — Dépôt d'un rapport supplémen
taire par Mme Marie-Hélène Cardot , p. 1820 ( Document n® 445). —Mpùt d' un avis de la commission du travail par M. Saint-Cyr, p.
1821 ( Dominent n» 456). — Discussion, p. 1863. Adoption dé l'avis
iur le projet de loi , p. 186-4 .
Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de

51, p. 5219 ( Document n° 10123). — Dépôt d'un rapport par
(me Poinso-Chapuis , p. 5290 ( Document n° 104G2 ). — Adoption du
projet de loi avec modifications , p. 5713 ( Loi n® 50-880 du 29 juillet
KO, J. 0 . du 30 juillet 1950).

Code d' iNSTRUCTION CRIMINELLE. - V. Code pénal . - France
ioulre-iuer ( textes généraux).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Defos du Rau

avis donné par "le Conseil de la République sur le projet de loi
*111 à modifier la loi validée du 29 mars 19S2 relative à la pres
sion de l' action publique et des peines (n® 8325), p. 2330 ( Docu-, i!,,n ° s.'iSî ). — Adoption du projet de loi avec modifcations ,

■ oOK , [ rectificatif, p. 3160) (Loi n« 50-529 du 12 mai 1950, J. O. du
» mai 1950).
Jsse ''> blée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Detos du Ran
SL !e Kojet de loi modifiant l'article 135 du code d'instruction
»Sk , ' u° 7462) , p. 2330 (Document n° 9583) — Adoption du
tm dc loi , p. 3036 .

'''' la République . — Transmission du projet do loi , p. 1192
(S " 0 27D)- — Dépôt du rapport par M. Gaston Chari '■ t ,

oip ocuraent n° 370). — Adoption de l'avis sur le - projet de
jtecni /i / ee nationale . — Avis conforme du Conseil de la Réput>U-

iUB > P. ( Loi n» fO-679 du 17 juin 1950, J. O. du 18 juin 1950).
-nationale. — Dépôt d'un rapport de M. René Kuehn

sur l' avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
91 ii , 1 article 378 du code d'instruction criminelle (n® 5171),• ÏU(i ( Document n» 11631).

«7K r'ii , rl :' ne Proposition de loi de M. Dominjon tendant à modl-
e Qiij '1rt | clés 192, 639 et 640 du code d'Instruction criminelle en

concerne la prescription des contraventions de police con

nexes à un délit , p. 5289 (Document n* 10489). - Dépôt du rapport
par M. Dominion, p. 9752 ( Document ' n» 11781).

— Dépôt d'un projet de loi modifiant l'article 5 du «ode d'instruc
tion criminelle et l'article 133 du code pénal, p. 4021 ( Document
n® 10106).
- Dépôt d' un projet de loi modifiant l'article 11 du code d'ins

truction criminelle, p. 6936 (Document n® 11020).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierrard rendant au jury

la connaissance des infractions aux lois sur la presse, p. 1006 (Docu
ment n° 9185 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber tendant

à modifier l'article 144 du code d'instruction criminelle relatif tu
ministère public près les tribunaux de simple police, p. 1092 ( Docu
ment n® 9213).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Serre tendant A
exclure de la compétence des juridictions militaires les crimes et
délits commis par des personnes n'appartenant pas à l'armée, p. 5646
( Document n® 10649).

Ctdes de JUSTICE MILITAIRE POUR L'ASMEE DE TERRE ET POUR
L'ARMÉE D£ MER . — V. Code d'instruction criminelle.

Assemblée nationale.' - Dépôt d'un projet de loi modifiant l'ar
ticle 66 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice
militaire pour l'armée de terre et les articles 74 et T5 de la loi du
13 janvier 1933 portant revision du code de justice militaire pour l'ar
mée de mer, p. 4021 (Document no 10100).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à introduira
la peine d'amende dans les codes de justice militaire des armées d>
terre et de mer, p. 6189 ((Document n® 10604).

Code de la NATIONALITÉ FRANÇAISE. - Y. MmsismS.
Code PEHAL. - V. Code d'insfructim arîmmeSe. - ffmmee fm&O'

mer [textes généraux).
Assemblée nationale. - Dépùt d'ou projet «le M reSaM à fa sÉgmœs-

sion de certaines atteintes à la sûreté esîfnemiBs «te lTEttitt,, bl
( Document n® 9295 ?. — Discussion, p. i<Q, 13W„ MS. — AAp
au scrutin, du projet de loi, le Goarreamfiilt ajjmll jissë ita ipiÈsitiiHm
de confiance , p. 198.

Conseil de la République. - Tnnanfeswia <i«u pnwjelt <Sas DL. 7S8
(Document n® 150). — Dépôt du rapport pair M. GSMgfi Ifta dl D§7
( Document no 162). — Discussion, p. Tfô.Aés®®!», oua snmilËnn
de l'avis sur le projet de loi , p. 312 y<- «BW))-

Assemblée nationale . - Avis conforme dm Gmbssï! de la République
p. 1966 (Loi ?i® 50-298 du 11 mars 1159 , J. O. rf» 12 mmrs Ai)®!®).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapsuMÎ «Je M. StBrs «Dm Kiuro saur
le projet de loi tendant à instituer en' arftfte 33® te «tt mi®iii®fl
l'article 434 du code pénal (n* 8559}, p. 1389 (Da«MBHEiitl m® —
Adoption du projet de loi , p. 3596.

Conseil de la République. - Transmissï-iM >ia pïmBjjfll fc 51 ÏMf
(Document n® 247). - Dépôt du rapport par M. Catuamfftt , jl 4233
(Document no 295). - Adoption de Faiis sur te fsii,. p. . fi

Assemblée nationale. — Avis c(Hîonne du On®®?! (Se Iln ®<f5iiiilliiSiçi9fB
p. 3731 (Loi n® 50-597 du 39 mai 15B0, J. O. êm l™ jjwm fi-

Assemblée 1uitioale. - Dépôt d'an rappourt ée Si. îi!Mnjiiœ sur Ba
projet de loi modifiant l'artk-fe du Mite pnfntul l:®" 8B(KII ))„ p. SWBS
( Document n® 9i95 ). - Adoption du prajet «te S1- SflW;.

Conseil de la République. - Tra:tssitssi«>n dia 5»inïf-'î fp IM„ 51. ÎIIW
( Document n° 24S). — Dépôt du lappwwrlt par M. On»iifif„ ji. t2S!B
( Document n® 2965. - Adoption de faïls simr Ile pM$ft «S? Bisii., jl XSP.

Assemblée nationale. - iris «roiriNiir dnn Crsd <fle Ita KfgaiHËigiB
p. 3734 ( Loi n° 50-590 du 30 moi 19®. J. O. ëm 31 mm tBâfill .

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M, Kaort sur lT'amjï
donné par le Conseil de la République sur Sa jrTfM-iiilli»» ièr M
tendant à modifier l'article 3?0 du code ptmal « n»t ^mittop jpacifnnttî))
( n® 6947 ), p. 53Î4 ( Document n® I05i3j . — Adapliaa d? fn jmisipiiittiiwi
de loi avec modifications, p. 6193 (Loi n® 30-SIW da 2 mmt 130»¾ JL ©t..
du 3 août 1950 ).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport par M. Lmais Eafl
sur les propositions de loi : 1® de M. Livry-Levet tendant à iwrl!««i©«r
les peines contre les détenteurs d'armes illicites ; 2® de M. tà<nnr-
Level tendant à réprimer les attaques à main armée et les esilWwe-
ments ; 3® de M. Louis- Rollin tendant à réprim^r les aswssiians
à main armée (no« 61-49, 6150, 6875), p. 253) (Dwummt a® Ï5S2jl —
Adoption de la proposition de loi apr\s îns M tire : »
sition de loi tendant à modifier les articles 3&1 H 3S<5 êm t&t? pCmai »,
p. 3651.

Conseil de la République. - Transmission de la propoc?ïtii« d* M,
p. 13U0 ( Document n® 336). - Dépôt du npf«rt par M. Kast'oum dtauN
let , p. 1623 ( Document 11® 4W . — Dépôt d'un rapport sup'pIêjEnfra
par M. Gaston Charlet, p. 1876 iDoeument n® «»T;. — DBsnuissâswt,
?. 2:176 ; arodoption de la proïKsilion de lot a lporè tfiaitre : « Proposition de loi tendant à modifier les es 3S1 <eS SSB
et à abrorier l'article 385 du code pfnttl », p. ÏTO.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis dl? la p !»:•p>< ïti-w «àe
loi , p. 6108 ( Document n® 10790). - .Dépôt du rapport par M. 1>mis
Rollin , p. 73SS ( Document n® 11125). — Adoption de rensemînîe de 3a
proposition de loi avec le titre proposé par le Conseil de la République, p. 7762 ( Loi n° 50-1443 du 23 novembre 1950, J. O. du 24 no lique , p. 7762 ( Loi n® 50-1M3 du 23 noretnltf J. O. du 31 *e>-
vembre 1950).

■ Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Giacomoni tendant à inviter le GouvenvemeiU à faire voter.
de toute urgence, un projet de loi créant un tribunal spécial chargé
de réprimer, dans les délais les plus brefs, les attaques à main
armée afin d'assurer ainsi la sécurité des citoyens, o. 690 ( Docu 
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ment n » 140). — Dépôt du rapport par M. Giacomoni , p. 951 ( Docu
ment n » 1Si ). — Discussion , p. 1070 ; adoption, apres modification
du titre : « Proposition de résolution terulant à inviter le Gouverne
ment à déposer d' urgence et à faire discuter par priorité un projet
de loi relatif à la répression des attaques à main armée », p. 1074
,(rectificatif, p. 1123).

Assemblée nationale. - Discussion de la proposition de loi de
M. Louis Rollin , ayant pour objet d'abroger les dispositions légis
latives qui , en matière de -droit commun, suppriment ou limitent
k- droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines
d'emprisonnement qu' ils prononcent et de laire bénéficier le coupable des circonstances atténuantes (n 08 3407. 7289 ), p. 6103 ; adop
tion de la proposition de loi , p. 61ii ( rectificatif , p. 6103).

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 2360 ( Document n » 60M . - Dépôt du rapport par M. Carcassonne ,
p. 2761 ( Document n » 713 ). — Discussion , p. 2835 ; adoption de l'avis
sur la proposition de loi après modification du titre : « Proposition
de loi ayant pour objet d'abroger les dispositions législatives qui
suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder
le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le cou
pable des circonstances atténuantes », p. 2836 .

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposi
tion de loi , p. 7659 ( Document n° 11220 ). — Dépôt du rapport par
M. 'René Kuehn , p. 9116 ( Document n» 11629 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport par M. Silvandre sur
le projet de loi modifiant l' arlicle 8 de la loi du 14 août 1885 « sur
les moyens de prévenir la récidive » ( n » 8193), p. 8576 ( Document
n0 11503 . - Adoption du projet de loi après modification du titre :
« Projet de loi tendant à modifier l'article 8 de la loi du 14 août
4885 sur les moyens de prévenir la récidive (libération conditionnelle ,
patronage, réhabilitation ) », p. 0612 (rectificatif , p. 9836).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 3399
;( Document n° 903).

Assemblé e nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Ramarony tendant à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite < loi
Grammont » sur la protection des animaux, p. 3230 ( Document
n° 9639 ). - Dépôt du rapport par M. Defos du Rau , p. 6037 ('Docu
ment n° 10761 ). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Délos
du Rau, p. 9752 ( Document n° 11780 ).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à com
pléter l' article 37 du code pénal , p. 191 ( Document n° 8954).
- Dépôt d'un projet de loi complétant le paragraphe 1er de la

Fection VII du titre I'I du livre III du code pénal par un article 367,
p. 470 ( Document n° 9011 ).

— Dépôt d'un projet de loi contre les malfaiteurs d'habitude ,
p. 699 ( Document n° 9086).
- D'épôt d'un projet de loi tendant au renforcement de la lutte

contre le proxénétisme, p. 3331 ( Document n° 9871 ).
— Dépôt d'un projet de loi modifiant les articles 75, 80 et 86 du

code pénal, p. 4872 ( Document n° 10297 ).
— Dépôt d'un projet de loi tendant à réprimer la provocation à

l'abandon d'enfants, p. 6936 ( Document n° 11019 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, tendant

à compléter l' article 463 du code pénal , p." 195 ( Document n° 8961 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis Rollin tendant à

modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite « loi Grammont »,
p. 931 ( Document n» 9131?.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gozard tendant à modifier
la loi du 27 mai 1885 relative à la peine de la relégation , p. 2676
(Document n° 9670).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Schauffler tendant
à l'aggravation des peines infligées en vertu de l'article 312 du code
pénal aux auteurs de coups et blessures sur des enfants, p. 2800
( Document n° 9709).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant à

renforcer les peines prévues par l'article 312 du code pénal contre
les bourreaux d'enfants , p. 3170 ( Document n° 9830 )
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant

à prévenir et à réprimer les délits et les crimes commis sur des
enfants, p. 3632 ( Document n° 9932).
- Dépôt d'une propositions de loi de M. Péron tendant à abroger

les dispositions de la loi n° 50-298 du 11 mars 1950 aggravant les
pénalités prévues à l'article 76 du code pénal à rencontre des
combattants de la paix, p. 5337 (Document n° 1Q507).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber modi-

llant et complétant les dispositions de l'article 44 du code pénal en
cc qui concerne le régime pénitentiaire applicable aux vieillards ,
p. 7895 ( Document no 11338).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Christiaens , ten
dant à inviter le Gouvernement à aggraver les pénalités prévues pour
les auteurs de coups et blessures sur les enfants, p. 5337 ( Docu
ment n° 10510).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jean Biatarana tendant à inviter le Gouvernement à déposer
un projet de loi compléUnt la loi du 2. juillet 1850, dite « loi Gram
mont », p. 812 ( Document n° 164).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à inviter le Gouverne
ment à donner aux parquets les instructions nécessaires pour faire
appliquer dans toute leur rigueur les dispositions du code pénal
relatives à la protection de l'enfance martyre. p. 1146 (Document
n» 219).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi a
M. Léo Hamon tendant à aggraver les pénalités prévues à l'arti
cie 312 du code pénal , p. 1116 ( Document n° 250). m

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi
p. 2853 ( Document n° 9765).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi d ,
M. André Armengaud tendant à réprimer certaines atteintes à ]
liberté du commerce et complétant les articles 419, 420 et d
code pénal , p. 1847 ( Document n° 455 ).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi
p. 5179 ( Document n° 10407 ).

Code de PROCÉDURE CIVILE.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif à la duti
de conservation par les greffiers des dossiers prévus à l' article i
du code de procédure civile , -p. 4872 ( Document n° 10296 ).

Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de loi de M j
Raulin-Laboureur tendant à obliger les municipalités à faire toi
naître aux intéressés les dépôts cri mairie d'actes et de pièces 4
procédure par des officiers ministériels , p, 9115 ( Document n » iioa

Code de la ROUTE. - V. Enseignement (programme). — Queslioi
orales (Conseil de la République), n° 55 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant modifie,
tion de la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière , p. ;ii
( Document n» 11096 ).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Rabier tendant ii compléti
la loi du 17 juillet 1908 établissant , en cas d'accident , la respons
bilité des conducteurs de véhicules de tout ordre, p. 5258 ( Uocumei
n° 10425).

Code du TRAVAIL. — V. France d'outre-mer {textes généraux).
Impôts ( revenus). — Transports et voies de .communication (Ira
ports ferroviaires et routiers).

CAPITAL-TRAVAIL

Assemblée nationale . - Dépôt "d'une proposition de loi i
M. Joseph Dumas tendant h favoriser l'intégration des travaille»
dans l'entreprise, p. 2329 ( Document n° 9606).

Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle José Dupuis te
dant à susciter une enquête sur les diverses tentatives faites po
intégrer les travailleurs à l'entreprise et sur les résultats obtenu
p. 2522 ( Document n° 9649).

COMITÉS D'ENTREPRISE

Conseil de la République. - Transmission d'une proposition
loi , adoptée par l'Assemblée nationale , tendant à modifier les com
tions dans lesquelles sont institués les comités d' entreprises , p.
(Document n° 5). — Dépôt du rapport par M. Tharradin , p.
( Document n° 104 ). — Discussion , p. 691 , adoption au scrutin
l'avis sur la proposition de loi , p. 694.

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur la proposlti
de loi , p. 1883 ( Document n° 9425). — Dépôt du rapport
M. Gazier, p. 2330 ( Document n° 9586). - Dépôt d' un rapport si
plémentaire par V. Mazier, p. 6038 ( Document no 10709 ). — Adop
tion, p. 6617 . Loi n° 50-961 du 12 août 1950, J. O. du 13 qotil 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapp5rt de M. Gazier sur
proposition de loi de M. Meck tendant à porter à trois ans la dut
du mandat des membres des comités d' entreprise (n° 8000), p. i
( Document n° 9297).

Dépôt d'une proposition de loi de M. André Denis tendant à mtn
Aer l'article 5 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1!M ; instiwj
les comités d'entreprise modifié par la loi n° 46-1063 du 16 mai «
p. 4085 ( Document n° 101,31 ).'

Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz relative à la procédi
devant le juge de paix en matière de contestations nées a 1"°
sion des élections de délégués du personnel et de délégués au coro
d'entreprise , p. 5248 ( Document n° 10126).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Vendroux tendant à mo
fier l' article 6 de l'ordonnance du 22 février 1945 instituant
comités d'entreprises , p. 5337 ( Document no 10199).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Camphin tendant à étent
l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée par la loi du 10 imi w
sur les comités d'entreprises aux mines et minières , p. bS /J P
ment n° 11564). .

Conseil de la République . — Demande de désignation deJ'
membres chargés de représenter le Conseil de la RépuiH<Q
sein de la commission supérieure des comités d'entreprise , p. s™.
Désignation de candidats, p. 1057 . - Nomination de membres, p-

CONCIÈRGES D'IMMEUBLES

. Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport sur la proposiM
loi de M. Gazier tendant à compléter l'article 107 du liue „
code du travail (n® 7541), p. 935 (Document n° 9128). — AJ p
de la proposition de loi , p. 1967. .....

Conseil de la République . - Transmission de la Prop îJ pu
loi , p. 940 (Document n° 181). - Dépôt du rapport P"1'.™;,,
cois Ruin , p. 1396 (Document n° 358). — Adoption de 1 »
la proposition de loi , p. 1540. , $]

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de j
blique. p. 4215 {Loi q° 50-646 du 10 juin 1950,- J.. P. du 11 m
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CONCILIATION ET ARBITRAGE

«.«i /jWe nationale . — Dépôt d' un projet de loi tendant à modi-
l nriicle 09 «lu livre IV du code du Iravai!, p. 5248 (Document

Mil")- ' -
niinfit d' un projet de loi complétant l' article 67 a du livre IV

'code du travail, p. 5%7 {Document no 10747).
CONGÉS PAYÉS

i«pmb'ée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
Bouxom - ur les propositions de loi : 1" de M. Besset , tendant â
Hier l' article 1er de la loi n® 46-1823 du 19 août 1946 relative" consés pavés ' des jeunes travailleurs ; 2® de M. Duquesne , ten

ni à modifier la loi du 19 août 1946 relativement h l' indenni-
,n des enncés payés pour les soldats libérés et pour les jeunes
ailleurs in° " 6S50-8919), p. 1389 (Document n® 9298 . — Adoption
la nrojioïilion de loi après modification du titre : Proposition
loi modifiant les articles 54 g et 54 j du livre 11 du code du

mil r. 2:0 'i.
'imil de la République. — Transmission de la proposition de

loi, p. 960 ' Document n® 201). — Dépôt du rapport par M. Ruin,
l'W ( Document n® 344). — Discussion et adoption de l'avis sur
oropoMliun de loi , -p. 1387 .
ssànblér nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
die , p. [Loi n° 50-630 du 2 juin 1950, J. O. du 3 juin 1950).
- Dépôt d une proposition de. loi de M. Daprat tendant à majo-

l'indemnité de congé prévue par les articles 54 J et 54 K du
te il du code du travail , p. 4215 (Document n® 10163).
- Dépôt d'une proposition- de loi de M. Pierre Chevallier tendant
accorder un congé supplémentaire aux veufs , pères de famille,
errant une activité salariée, p. 5905 (Document n° 10731).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Renard tendant h corn
er l ' article 54 K du chapitre IV ter du livre II du code du tra-
H sur les congés annuels, p. 6189 (Document n° 10801).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. _Bouxom tendant - à faire
néticier les jeunes travailleurs à domicile d'avantages compa
res A ceux reconnus aux jeunes -travaillfeurs du régime générai
matière de congés payés, p. 6528 (Document no 10864).
- Dépôt d' un proposition de loi de Mme Marie Lambert - endant
rendre applicable à l'agriculture la loi du 8 juin 1948, afin de
re bénéficier les ouvrières agricoles des congés ,supplémentaires
cordés aux mères de famille exerçant une activité salariée,
9751 (Document n® 11799).

CONSEILS DE PRUD'HOMMES

issmhlre nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Moi-
1 tendant à supprimer la condition de résidence exigée , pour
ligibilité aux conseils de prud'hommes, par l'article ' 23 du. livre IV
code du travail , p. 298 (Document n° 8993). .

- Dépôt d' une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant
Jérlarer applicable, dans le ressort de la cour d'appel de Colmar,
rlicle 83 , livre IV, titre ler, chapitre VU, du code du travail ,
nccrnant la procédure d'appel en matière prud'homale, p. 7023
turent n » 11073). -

CONTRAT DE TRAVAIL

isscmbléc nationale. — Dépôt ' d'une proposition de loi de M. Fré
déric-Dupont ayant pour objet de faire bénéficier les combattants
Idochine des dispositions prévues par l'ordonnance du 1er mai 1945
atives à la réintégration, au réemploi et à la réadaptation des
mobilisés , p. 379 (Document n° 8996).
- Dépôt <'une proposition de loi de Mme Nédelec tendant à
« itier l' article 29 du livre Ier , titre II , du code du travail , en vue
ssurer la sécurité de l'emploi aux lemmes en état de grossesse
en congé de maternité, p. 1388 (Document n® 9311).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Mi chaud tendant à com-
®r, en ce qui concerne l'enregistrement des contrats de travail,
11639 ) tít du livre I<S du oode du travail, p. 9115 ( Document

CONVENTIONS COLLECTIVES

Issemliîce nationale. — Suite de la discussion : I. du projet de loi
«n aux conventions collectives et aux procédures de règlement
' Conriits collectifs du travail ; ll. des ' propositions de loi : 1® de
Jteeph Dumas tendant à un retour de. la liberté des salaires dans
wares des conventions collectives ; 2° de M. Lespès, modifiant

J,J du 29 décembre 1946 relative aux conventions col
;3 Ve travail ; 3® de M. Patinaud tendant au rétablissement de

h 3 salaires dans le cadre des conventions collectives et
« Jftcnni nation d'un salaire minimum garanti ( n® » 8444, 6377,

'imiî ' 7130' 8®15)> p. 27 , 82, 103, 441 . —: Adoption , au scru-
ï«f>v modification du titré : Projet de loi relatif aux conventions
l'njj ?! " ux Procédures de règlement des conflits collectifs duMmId ' d 1e(;1JrectWcatif.ç.m
ariiml , la République . — Transmission du projet de loi , p. 6
tt i?o >? 3 ' - ~ Dépôt du rapport par Mme Devaud , p. 203 ( Do-
Biiinn n ' ~ Wpôt d'un avis de la commission de la justice parBardon-Damarzid , P - 268 (Document n® 34). — Discussion, p. 268,
l'avis la discussion, p. 337, 371-, 404 ; adoption, au scrutin,l'avis sur le projet de loi, p. 407 (rectificatifs, p. 506).
;•» -n. , nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
'• ( Document n° 9093). — PépOî du rapport Bar M» Wri

p. 837 ( Document no 9102. — Discussion , p. 898, 921 ); suile de la
discussion , p. 951 , 972, 1001 , 1066 ; adoption , au scrutin , de l'ensem

ble du projet de loi , avec modifications , p. 1091 ( rectificatifs , p. 1056,
1147 ). ( Loi 11 " 50-205 du 11 février 1950, J. O. du 12 février 1950 .)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant , en
vue dé son application à l'Algérie, la loi no 50-205 du 11 février 1950,
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement
des conflits collectifs du travail , p. C936. ( Document n * 11027). —
Dépôt du rapport par M. Borra , p. 8798 ( Document no 11535). —
Adoption du projet de loi , p. 9171 .

Conseil de la U&pubique . — Transmission du projet de loi , p. 3330
( Document no 832 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de Mme Marcelle Devaud tendant i inviter le Gouvernement i dé
poser dans le plus bref délai un projet de loi autorisant la conclusion
immédiate d' accords collectifs de salaires entre organisations pro
fessionnelles intéressées, p. 22 ( Document n° 9). — Leclure du rap
port par Mme Devaud , p. 33 ; discussion , p. 34 adoption , au scrutin,
de la proposition de résolution , p. 35 ( rectificatif p. 72).

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Ga
zier tendant à préciser à l'égard du personnel des caisses d'épargne
ordinaires la portée de l'article 22 de la loi du 11 février 1950 sur les
conventions collectives de travail , p. 5337 (Document no 10503). —
Dépôt du rapport par M. Moisan, p. 9158 {Document no 11733).'

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Capitant autorisant la
conclusion immédiate d'accords collectifs de salaires, p. 390 (Docu
ment n® 9014).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Bardoux ayant pour
objet de modifier l'article 8 du chapitre II du titre II de la loi
n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail, p. 2852
( Document n 9712).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Devaud autorisant la conclusion immédiate d'accords collectifs
de salaires, p. 22 (Document n® 8).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 298 ( Document no 8987 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Devaud tendant à modifier la loi n° 50-205 du 11 février 1950,
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement
des conflits collectifs de travail, p. 1116 ( Document n® 2-42).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi
p. 3022 ( Document n% 9793).

CUMUL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jac
ques Bardoux sur le marché noir du travail artisanal, p. 298 ( Docu
ment n° 8985). — Dépôt d'un avis du Conseil économique sur les
propositions de loi: 1® de M. Duforest modifiant les articles 8, 9 et 10
de la loi du 11 octobre 1940 sur la lutte contre le travail noir ; 2® de
M. Jean-Paul David ayant pour but de réprimer le travail clandestin
appelé communément travail noir ; 3® de M. Jacques Bardoux sur le
« marché noir du travail artisanal » ( n°» 8488-8847-8985), p. 216i
( Document n® 9517),

DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant l'ar
ticle 156 du livre II du code du travail, p. 6233 (Document n® 10826)

Voir également à la rubrique précédente : Comités d'entreprises

DROfT-DE GRÈVE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Poim-
bœuf ayant pour objet de réglementer le droit de grève , en vertu
de la Constitution de 1946 et d' interdire le lock out, p. 1295 J)o-
cument no 9270).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Renard tendant à assurer
le droit de collectage sur la voie publique en faveur des grévistes et
de leurs familles, p. 2270 (Document no 9574).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jules Ramarony portant
réglementation du droit de grève, p. 9393 ( Document n» 11704).

ÉCONOMATS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Brus
set tendant à compléter les dispositions du code du travail relative!
aux économats, p. 2329 ( Document n® 9612).

HYGIÈNE ET SKCl'RTi KKS TRAYmiECTîS

Assemblée nationale. — D5pM Cime pwBsittn de loi de M- GmîW
tendant à rendre obligatoire la rotation «k services sociaux «tu tra
vail, p. 4796 (Document n*

mis-»'®™ gms&KB

Assemblée nationale. — J\« de tai tentant à
fier les articles 61 et «1 « du livr 11 du mute «ht travail, jwmr mettre
ces textes en harmonie «ve® tes de ranfMWWifr <4t
2 novembre 19fô, relative aux wwnâïWw® .«fentnfe et de w»i
France des (Strangers, p, 6Tî3 HfmiWMSJt w» M»)), — 't
rapport par M. Duques»», ^ Wè (fwêwnmëmti
du projet de loi, p. 8103.

Conseil «te In <£« M, a>. 38*
.(Document



42 CODE DU TRAVAIL TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1950

ORGANISATION PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bichet
tendant à établir une organisation professionnelle, p. 8260 ( Documeut
a® 11440).

RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar
tel Noël tendant à doter d'un statut professionnel les gérants non
salariés des maisons à succursales multiples et des coopératives de
consommation définis par la loi du 21 mars 1941, modifiée par la
loi du 3 juillet 1944, p. 4372 ( Document n° 10191).

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant
A inviter le Gouvernement à décréter les modalités d'application
de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante 'heures au com
merce de détail de marchandises autres que les denrées alimentaires,
de manière à assurer aux employés deux jours de repos consécutifs,
p. 8981 ( Document n° 11597 ).

SALAIRES ET INDEMNITÉS

Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi tendant à modifier
les articles 44 a et 44 b du livre Ier du code du travail ( Document
n» 6100 ), p. 2852 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Mazier, sur la
firoposuitionn edme rnétsoluno ude eMr . lAugustin La  dreent, tendant à inptviiotenre Gouvernement à renouveler le payement de la prime exception
nelle et à l' étendre à tous les salariés de l'industrie , du commerce
et de l'agriculture ( n° 8867 ), p. 380 ( Document n° 9012). — Discus
sion , p. 518, 533 ; adoption , au scrutin , de la proposition de résolu
tion , après modification du titre : « Proposition de résolution tendant
à inviter le Gouvernement à attribuer à tous les salariés une prime
pour le mois de janvier et à majorer le montant des prestations
familiales de ce mois », p. 555.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Besset tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours
d'urgence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin à
Clermont-Ferrand , p. 2882 ( Document no 9766). - Dépôt du rapport
par M. Besset , p. 3022 ( Document n° 9791). - Dépôt d'un avis de la
commission des finances par M. Lecourt , p. 3822 ( Document no 9997 ;.
- Discussion , p. 4819 ; rejet, au scrutin , de l'urgence , p. 4820.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Marty tendant à assurer aux lock-outés de la S. N. E. C. M. A. une
indemnité égale aux trou-quarts de leur salaire habituel , p. 3159
(Document n° 9821;. - Discussion sur l'urgence, p. 5138 et rejet ,
au scrutin , de l'urgence , p. 5139.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Gabriel Paul tendant à modifer l'article 2 du 'décret 50-1029 du
23 août 1950 afin de supprimer les abattements d'âge dans la fixation
du salaire minimum garanti , p. 6973 ( Document n° 11072). — Dépôt
du rapport par M. Gabriel Paul, p. 9897 ( Document no 11820).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Renard tendant à l'application à l'agriculture du décret du 23 août
d950 relatif à la fixation du salaire minimum national interprofes
sionnel garanti , p. 6937 (Document no 10981). — Dépôt d'une pro
position de loi de M. Le Sciellour tendant à. accorder aux salariés
de l'agriculture le bénéfice du décret n° 50-1029, du 23 août 1950,
portant fixation du salaire national minimum interprofessionnel
garanti , p. 7835 lDocument no 11319). - Dépôt d'un avis du conseil
économique sur lesdites propositions de loi , p. 9597 (Document
no 11761).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Renard tendant à l'attribution d'une prime exceptionnelle aux
salariés de l'agriculture , p. 1106 ( Document n° 9223).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Montagnier tendant à faire

bénéficier les salariés des professions agricoles et forestières d'une
prime exceptionnelle , p. 1314 (Document n° 9281).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Montagnier tendant à

assurer au personnel de l'entreprise Martin - Moulet de Oullins
( Rhône), mis en congé par la fermeture l'entreprise , une indemnité
égale à 75 p. 100 du salaire habituel , p. 4796 ( Document no 10274).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Nédelec tendant 4

compléter le code du travail .en vue d'assurer le payement intégral
de leur salaire aux mères de famille retenues au foyer par la mala
die de leurs enfants , p. 4797 (Document n° 10278).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gérard Duprat tendant 4

modifier le décret du 23 août 1950 portant fixation du salaire national
minimum interprofessionnel garanti pour le rendre conforme à la
législation sur les conventions collectives, p. 6938 (Document
no 11051).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Reille-Soult tendant a

modifier le décret no 50-1029 du 23 août 1950 : 1® en fixant le mini
mum vital à 100 francs de l'heure ; 2® en supprimant les abatte
ments <:e zones ; 3° en institutant l'échelle mobile des salaires,
p. 7292 ( Document no 11119).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tanguy-Prigent tendant
fi accorder aux « personnes qualifiées » appelées à siéger dans les
caisses de sécurité sociale une indemnité compensatrice de perte de
salaire ou de gain , p. 8260 (Document no 1142o).

*

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mercier iniu,tendant à rendre applicable au personnel de l'industrie WS
le décret du 23 août 1950 relatit à la fixation du salaire rinirrmm
national interprofessionnel garanti, jp. 8879 (Document - no 11507)

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résohiiinnde M. Georges Laffargue tendant a inviter le Gouvernement à hir!
modifier , (le toute urgence , dans toutes les entreprises le iitiriisdes feuilles de paye , p. 617 (Document no 121). 8

SEMAINE DES QUARANTE HEURES

Voir à la rubrique précédente : Régime et durée du travail .

TRAVAIL A DOMICILE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis du Conseil économioM
sur la proposition de loi de M. Renard , tendant à modifier le statu
des travailleurs à domicile ( no 7514 ) p. 9596 ( Document n° 11700

TRAVAIL DE NUIT

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi di
M. Duquesne tendant à l'interdiction de l'emploi entre vingt heure
et sept heures des mineurs de dix-huit ans et des femmes enceiiiin
p. 7589 (Document no 11219 ).

TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution di
M. Jacques Bardoux tendant à inviter le Gouvernement à prendi
les mesures nécessaires pour mettre un terme à la situation maté
rielle et morale des travailleurs nord-africains en France, p M
(Document no 10367 )

Code du TRAVAIL MARITIME.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Cance , sur l'av
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi modifian
l'article 121 de la loi du 13 décembre 1926 portant code du travai
maritime ( no 8915), p. 3087 ( Document ni 9807 ). - Adoption di
projet de loi , p. 3846 ( Loi no 50-647 du 10 juin 1950. J. 0 . du 11 juii

Conseil de la République . - Adoption d'une proposition de résoli
tion tendant à demander à l'Assemblée nationale de prolonger, 1
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis su
le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , portant modiflratioi
à l'article 111 et aux articles 113 à 117 du code du travail maritime
(no 875, année 1949 ), p. 536.

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de rsoli
tion p. 1144 ( Document no 9216). — Adoption , p. 1240.

Conseil de la République . - Communication de la résolution adoi
tee par l'Assemblée nationale, p. 581 . — Dépôt du rapport suri
projet de loi par M. Denvers , p. 597 ( Document no 115 ). - Piscuusioi
p. 682 ; adoption de. l'avis sur le projet de loi , p. 683 ( lecli/icati/
p. 722 ).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1641 ( Document n® 9410). — Dépôt du rapport par M. Cayo!
p. 5002 ( Document n® 10338) .- Adoption du projet de loi , p. 571
( rectificatif, p. 5969). (Loi n° 50-882 du 29 juillet 1950, J. 0 . du 30 jui
let 1950.)

Colis postaux. - V. Armées (alimentation). - Questions omit
(Conseil de la République), no 76 .

Collaboration avec l'ennemi. - V. Cour de revision exceptionnel!!

Collectivités locales. - V. Départements, villes et communes. •
Impôts (sociétés, taxes départementales et communales).

Colonies de vacances. - V. Pupilles de la nation . — Question
orales (Conseil de la République), no 15 . — Transports et voies
communications (chemins de fer d'intérêt général).

Assemblée nationale . - Retrait d'un rapport de M. Lacaze sur
propositions de résolution : 1® ( no 4413 ) de Mme Vaillant - Couturii
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter les subven ior
destinées au fonctionnement des colonies de vacances; 2° ( n° «•
de Mme Ginollin tendant à inviter le Gouvernement à mettre au
gence à la disposition des colonies de vacances les matériaux et an
clés textiles nécessaires à leur bon fonctionnement ( n° 4 ' 3 ,
1918 ), p. 9720.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Lacaze su '
proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier tendant a in»»
le Gouvernement à augmenter les subventions destinées au ionç™
nement des colonies de vacances (n® » 4413-7698), p. 9720 ( Docume
no 11774).

Combattants (Anciens). — V. Anciens combattants . -
décorations et récompenses. '

Combustibles liquides et dérivés. — V. Interpellations n° 31
Questions orales (Assemblée nationale) n° 108, (Conseil de M
blique ) n° 117.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant i ®
tuer une ristourne sur certains carburants utilisés pour la ^
mécanique en agriculture , p. 6037 (Document n® 10763).
rapport par M. . Abelin , p. 6599 (Document n® 10894). — r 1 ; 10
p. 6680 ; adoption, à l'unanimité, de l'ensemble du pi'ojut <1 «
». 6690.
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conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2629
inhument n " (572). - Rapporteur : M. Alric , et discussion, p. 2651 ;
aTionl on de l' avis sur le ' projet de loi , p. 2654 . .

Assemblée nationale: — Transmission de l'avis sur le projet de
ini ( Document n» 10938) et dépôt du rapport par M. Abelin , p. 6775
nmiipicnt n° 10939). — Adoption du : projet de loi avec modification,

J) 0771 - ( ïoi il0 50-1009 du 19 août 1950, J. O. du 20 août 1950.)
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cous-

ton tendant accorder la détaxe , des carburants utilisés pour les
vols d' entraînement effectués dans les aéro-clubs, p. 7835 (Document
D0 11306).

__ )(ipût d'une proposition de résolution de M. Peytel tendant à
invi'er le Gouvernement à intensifier les recherches de pétrole et
à créer un « conseil supérieur du pétrole », p. 9039 (Document
n» 11610). — Dépôt du rapport par M. Peytel , p. 9313 (Document
jo llUOi ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy Petit tendant
à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition de la Société
nationale des pétroles d'Aquitaine les fonds d'investissement et les
movons nécessaires à la prospection et' à l'exploitation du périmètre
pétrolière de Lacq et au transport rationnel de la production par
l'établissement d'un pipe-line de Lacq au port de Bayonne, p. 3735
(Document n° 9970).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Legendre tendant
à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures modifiant le
régime actuel des carburants, p. 7229 ( Document no 11114).

Conseil de la République. - Dépôt 'd'une proposition de résolution
de M. Biatarana tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la
disposition de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine les fonds
d'investissement et les moyens nécessaires à la prospection et à
l'exploitation du périmètre pétrolifère de Lacq et au transport ration
nel de la production par l'établissement d'un pipe-line de Lacq au
port de Bayonne, p. 1221 (Document n° 289).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M Chapalain tendant à inviter le Gouvernement à mettre en
vente par décret un carburant agricole à prix réduit , p. 3154 (Docu
ment il " 827 ).

Combustibles solides et dérivés. — V. Impôts (taxes départemen
tales et communales ). - Interpellations n 01 88, 169, 227, 282 , 308,
320 , 333 . - Mines et carrières. — Questions orales (Conseil de la
République), w 8. — Sociétés d'-économie mixte .

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Alphonse Denis tendant à accorder, pour les fêtes de Noël , un
secours d'urgence de 100 kg de charbon a tous les économiquement
faibles exonérés de l'impôt sur la cote mobilière, p. 8396 ( Document
n° lliGS ) .

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Delfortrie ,
portant sur les Charbonnages de France, fait au nom de la sous-
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre
prises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte
( article 70 de la loi du 21 mars 1947, modifié par la loi du 3 juil
let 1917 ), p. 3154 ( Document n» 824).

Commerce et industrie. — V. Alsace-Lorraine (Commerce et arti
sanat }. — Code pénal. — Impôts ( bénéfices industriels et commer-
ciau'r , contrôle fiscal, perception , timbre . - Questions orales
(Assemblée nationale), n° 146 . - Sociétés coopératives de consojn-
mttion .

COMMERCES DE GROS ET DE DÉTAIL

Conseil de la République. - Dépôt d'une - proposition de loi de
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à modifier la législation
en matière de vente avec primes, de façon à prévenir et réprimer
les fraudes , p. 588 ( Document n° 96).

Assemblée nationale .- - Transmission - de la proposition de loi,
p. 1295 ( Document n° 9274).

— Dépôt d'un rapport de Mme Poinso-Chapuis sur la proposition
m loi de M. Charles SchauMer tendant & interdire le système de
vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec
primes en nature ( n° ,8423) p. 1883 (Document n° 9141). - Dépôt
l'un avis du Conseil économique , p. 3823 ( Document n° 10019 ). —
Çepûi d' un rapport supplémentaire par Mme Poinso-Chapuis, p. 5002
( Document n° 10348 ). — Discussion , p. 5711, 6126 ; adoption -de la
Proposition de loi après modification du titre : « Proposition de loi
tendant, à interdire le système de vente avec timbres-primes ou tous
Wres titres analogues ou avec primes en nature . », p. 6127 .

Co « seit de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
P -2201 ( Document n® 605). — Dépôt du rapport par M. Jacques
J-Moin , p. 2765 ( Document n» 719 ). — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par M. Jacques Gadoin , p. 2988 ( Document n° 748). —«H>"t d' un avis de la commission de la justice par M. Bardon-
Damarzid , p. 2988 ( Document n® 760). — Discussion, p. 3002 . ~ —
Dépôt d' un deuxième rapport supplémentaire par M. Jacques
tinnJ1 i?" 30~4 ( Documen t n° 763 ). - Discussion , p. 3030 ; adop-ïî de "avis sur la proposition de loi après modification de l'inti-

" Proposition de loi tendant à interdire le système de vente
lr^,.;."ll bres-primes ou tous autres titres analogues. », p. 3033(rectificatif, p. 3060).
dp i ??ni blée nationale . — Transmission de l' avis sur la proposition
p!:', 1 P - 8090 ( Document n° 11412). — Dépôt du rapport par Mme

um >o-Chapuis , p . 9540 (Document n® 11746).
Mnni'lfn 'I 'e République. — Dépôt d'un rapport de M. Laillet de
Invitor i ' sur la proposition de résolution de M. Estève , tendant àr le Gouvernement à supprimer le régime de la double éti

quette dans le commerce des fruits et légumes et par là même H
rendre la liberté du commerce aux fruitiers détaillants ( n» 938,
année 1949), p. 596 (Document n® 106). - Discussion , p. . 866 ;. adop
tion de la proposition de résolution, p. 868.

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. de Moro-Giaf
ferri sur la proposition de loi de Mme Saunier, sénateur, tendant
à réprimer la contrefaçon des industries saisonnières de l'habille»
ment et de la parure ( n° 5274), p. 5905 (Document n® 10728).

CRÉANCES COMMERCIALES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar
thélémy tendant il porter de 6.000 à 30.000 francs le chiffre limita ,
prévu par le décret du 25 août 1937, modifié par l' acte dit loi do
6 août 1941 , de la procédure de recouvrement simplifiée des petites
créances commerciales, p. 1092 ( Document n° 9218). — Dépôt d'un
rapport de M. Charpin sur les propositions de loi : 1° de M. MinJô*
tendant à relever le chiffre plafond fixé en matière de procédure
commerciale pour le recouvrement des petites créances ; 2° de
IM . Garet tendant à modifier les articles 5 et 10 du décret-loi du
25 août 1937 instituant pour les petites créances commerciales uno
procédure de recouvrement simplifiée ; 3° de M. Barthélémy tendant
a porter de 6.000 à 30.000 francs le chiflire limite prévu' par le décret
du 25 août 1937 , modifié par l'acte dit loi du 6 août 1941, de la pro
cédure de recouvrement simplifiée des petites créances commer
ciales (n°« 7095, 8707, 9218), p. 3087 ( Document no 9805).

CRÉATION ET EXTENSION

Assemblée - nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Marie tendant à l' interprétation du décret-loi du 9 septembre 1939
relatif- à la création ou à l'extension des établissements industriels,'
commerciaux ou artisanaux, p. 256 ( Document n» 8971).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pflimlin tendant à l'assai
nissement des professions commerciales par la .création d'un statut
du commerce , p. 4142 ( Document n° 10156).

CRÉDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL

Assemblée nationale.. - Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur
le projet de loi tendant à faciliter l'équipement des entreprises par
le recours au crédit (n° 4587), p. 1640 ( Document n» 9397 ). - Dépôt
d'un avis de la commission des affaires économiques par M. Jules
Julien , p. 4022 ( Document n» 10116). - Discussion , p. 6033. — Suite
de la discussion , p. 6093 ; adoption du projet de loi après modifica
tion du titre : « Projet de loi relatif au nantissement de l'outillage
et du matériel d'équipement », p. 6099 (rectificatif, p. 6345).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2236
(Document n° 603). - Dépôt du rapport par M. Jozeau Marigné,
p 3024 ( Document n° 773). - Dépôt d'un avis de la commission de
l' intérieur par M. Borgeaud, p. 3035 ( Document no 774). - Dépôt
d'un avis de la commission de la production industrielle pac
M. Armengaud, p. 3052 (Document n » 777 ). — Discussion , p. 3052.
— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Jozeau-Marigné , p. 3082
( Document n® 802). — Discussion, p. 3090 ; adoption , au scrutin
de l'avis sur le projet de loi , p. 3106 ( rectificatif, p. 3077).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de ' loi,
p. 8646 ( Document n° 11512). — Dépôt du rapport par M. Grimaud,
p. 9752 ( Document n » 11783).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Delcos tendant à inviter le Gouvernement à donner des facilités
de trésorerie aux entreprises, p. 1610 ( Document n » 9369). - Dépôt
<lu rapport par M. Francis Leenhardt , p. 2164 ( Document no 9523).
- Discussion , p. 2432 ; adoption, p. 2439.
- Dépôt d' une proposition de M. Leenhardt tendant à inviter le

Gouvernement à assouplir les conditions d'octroi du crédit consenti
aux entreprises privées pour assurer leur modernisation et leur
équipement, p. 7648 ( Document n» 11243). — Dépôt du rapport par
M. Bergaret, p. 7746 (Document no 11255).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Poumadère tendant
à inviter le Gouvernement à prévoir l'ouverture de crédits pour
permettre des découverts d'escompte ou des découverts proprement
dits , par les établissements de crédits, aux coopératives et aux petites
industries laitières en dfflculté ou menacées de fermeture par suite
de l'impossibilité d'écoulement des produits fabriqués, p. 9115 ( Docu
ment n° 11649).

ENTENTES PROFESSIONNELLES

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au con
trôle des ententes professionnelles , p. 3665 ( Document n® 9951) (rec
tificatif, p. 3736). - Dépôt d'un avis du Conseil économique, p. 5290
( Document n° 10469).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Teitgen tendant h
réglementer les ententes économiques , à interdire celles qui sont
contraires à l'intérêt général et à conférer à celles qui s'avèrent
licites un statut légal, p. 221 (Document no 8967 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gazier tendant à organiser
le contrôle des ententes professionnelles , p. 4538 (Document
n® 10223).

ENTREPRISES DIVERSES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Gazier sur la
proposition de loi de M. Cordonnier tendant à compléter la loi
no 47-1682 du 3 septembre 1947 régularisant la situation des entre
prises placées sous réquisition (no 8606), p. 556 (Document no 90G1 ).
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- Dépôt d'un - vis de la commission de la production industrielle

par M. André Denis sur le projet de loi portant statut général des
entreprises (n os 6027-8572), p. 2161 ( Document 11® 95-l3 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brusset tendant à
inviter le Gouvernement à maintenir en activité l'usine de la S. N.
C. A. S. O. de Ilochefort-sur-Mer, p. 1146 (Document n° 9240) (recti-
Jicati[s p. ' 2854 , 3024 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Mora tendant à

Inviter le Gouvernement à accorder à l'usine Bréguet de Bayonne-
Anglet ( Basses-Pyrénées ) une commande de trente planeurs , immé
diatement , afin " d'éviter de nouveaux licenciements et surtout la
fermeture de cette usine , p. 3022 ( Document n» »800).
- Dépôt -d' une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten

dant à inviter le Gouvernement à prendre «Turgence toutes les
mesures utiles et nécessaires à la protection et à l'aide de l'indus
trie française de fabrication de métiers à bonneterie Cotton , p. .9752
(Document n° 11798).

Assemblée nationale. - Sous-commission chargée de suivre et
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et
des sociétés d'économie mixte ( application de l' article 70 de la loi
du 21 mars Mil, modifié par la loi du 3 juillet 1947 ); nomination
de membres , p. 2020 .

Conseil de la République . - Sous-commission chargée de suivre
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées
et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi du 21 mars 1947 ,
modifié par la loi du 3 juillet 1947 ): nomination des membres, p. 32 .

Conseil de la République . — Dépôt de la première partie du rapport
annuel par M. Méric , portant sur la S. N. C. A. S. E. et le S. E. 2010
Armagnac , de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la
gestion -des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés
ri 'économie mixte ( art. 70 de la loi du 21 mars 1947, modifiée par la
Joi du 3 juillet 1947 ), p. 723 (Document n° 1g).

— Dépôt de la deuxième partie du rapport annuel , par M. Méric ,
sur l'accident du S. E. 20111-01 Armagnac, lait au nom de /la sous-
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre
prises industrielles nationalisées et ' des sociétés d'économie mixte
( art. '70 de la loi du 21 mars 1947 , modifié par la loi du 3 juillet 1947 ),
p. 3021 ( Document n°.7G2 ).

Comités . - V. Assemblée nationale. - Code du travail . - Conseil
de la République .

Qomnissaires-prsears. ' ,
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. . Anxionnaz tendant à inviter le Gouvernement à compléter les
mesures transitoires se rapportant au statut des cominissaires-pri-
seurs afin de permettre à certains greffiers de paix d'acquérir une ;
charge de. eommissaire-priseur, p. 379 ( Document n° 9002j.

Communes. - V. Agriculture (calamités agricoles). — Calamités
publiques. - Départements , villes et communes. - Élections muni
cipales . - Électricité et gaz. — Fonctionnaires communaux et dépar
tementaux. — Impùts (taxes départementales et communales). —
Loyers . - Postes, télégraphes et téléphones.

Communication du Gouvernement.
Assemblée nationale. — Communications de M. Georges Bidault ,

président du conseil , concernant : l' affaire des généraux Revers et
Mast , p. 281 = la politique générale du Gouvernement , p. 1018. —
Communication de M le ministre des affaires étrangères faisant
connaître l'ouverture de la deuxième session ordinaire de l'Assem
blée consultative européenne à Strasbourg , p. 3910 . - Lecture par
M. Fernand Bouxom , vice-président de l'Assemblée nationale , d'une
communication de M. le Président de la République faisant connaître
la démission du cabinet Georges Bidault , p. 5278. - Lecture par
M. Edouard Herriot , président de l'Assemblée nationale, d' une com
munication de: M. le Président de la République , désignant M. Henri-
Queuille comme président du conseil et de M. Henri Queuille , prési
dent du conseil désigné , faisant connaître à l'Assemblée le programme
et la politique du cabinet qu' il se propose de constituer, p. 5308 =
M. le Président de la République faisant connaître la démission du
cabinet Henri Queuille et désignant M. René Pleven comme pré
sident du conseil , p. 5368 = M. René Pleven , président du conseil
désigné , faisant connaître 2t l'Assemblée le programme et la politique
du cabinet qui! se propose de constituer, p. 5368 = M. le président
du conseil faisant connaître sa décision de maintenir sons les dra
peaux les militaires appelés appartenant à la deuxième fraction de
la classe 1949 , p. 7117 , et autorisant le haut commissaire de France
pour l' Indochine à conserver provisoirement sous les drapeaux , au
delà de la période réglementaire , les -disponibles et réservistes appelés
pour une période d'exercice , p. 7493 .

Conseil de la République. - Communication du ministre des
affaires étrangères faisant connaître l'ouverture de • la «deuxième
session ordinaire de l'Assemblée consultative européenne à Stras
bourg, p. 1377 . - Lecture par IL Gaston Monnerville , président du
Conseil de la République , d' une lettre du président du conseil des
ministres concernant le maintien sous les drapeaux de militaires
appelés de la deuxième fraction de la classe 1919 , p. 2721 , et auto
risant, le haut commissaire de France pour l'Indochine à conserver
provisoirement sous les drapeaux , au delà de la période réglemen
taire , les disponibles et. es réservistes appelés pour une période
d'exercice , p. 2792 .

Communications du président de l'Assemblée nationale.
Assemblée nationale. - Lecture par M. Edouard Herriot , président

de l'Assemblée nationale : d'un télégramme de Sa Majesté Bao Dal
Il l'occasion de la nouvelle année , p. 10 , et en remerciement du vote

de l'accord franco-vietnamien , p. IOIO = d'un message de M plinois , président -de l'Assemblée algérienne ,, adressant à l'AsVwiK
nationale l'hommage (le l'Assemblée algérienne et «des population
de l'Algérie française , p. 3885 = -d'une lettre «du président dc n.
semblée consultative .du Conseil de l'Europe .concernant la cuininitJiication aux parlements des Étals membres du conseil des rtrom!
mandations votées par ladite Assemblée , p. -6918 = «d'un lék'-raini»du président du Ritsdag de Suède à l'occasion du décès -de Sa"\hi(>cGustave V , p. 768«. Jîlé

Communications du président du Conseil de la République.
Conseil de la République . — Communication d'un télégramme iln

remerciement de Sa Majesté Bao-Dal à l'occasion -du vote entérinant
les accords du 8 mars , p.. 512. — Lecture par M. Gaston îMoimenii'I
d'une lettre du président de l'assemblée consultative du conseil fal'Europe concernant la communication aux parlements de < l' iatsmembres du conseil , des recommandations votées par ladite W™
blée, p. 2676. "

Comores {Archipel des). — V. France d'outre-mer.
Coreptatoittîé puMique. — T. Économies et finances (redressement).
Concierges d' immeubles. — V. Code du travail. — inteTprthlmi

n° 34. — Loyers ilocaux d'Mbitution).
Conciliation et arbitrage. — V. Code du travail.
Condamnations. — V. Amnistie. — Questions «raies (Conseil de It

Réltublique) ti » 58.
Conflits sociaux. — Y. Amnistie.
Congés payés. — V. Code du travail. — •Questions orales { Assemblés

nationale ) n° 33 . — Transporte et voies âe communication (r /ieminil
de fer d'intérêt général).

Congo. — V. France d'outre-mer (Afrique équatoriale [rançais$M
Congrès international des sciences administratives.
Conseil de la République. — Demande d'autorisation d' effechurl

une mission d'information u l'étranger par la «omnîsston de Tinté-
rieur, en vue de participer aux travaux du congrès International des
sciences administratives, qui se tiendra A Florence du 25 juillet !
au 2 août 1950, p. 1666.

Conseil ÉCONOMIQUE. — V. Assemblée nationale {budget ).
Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi SUT le renouvelle.!

ment du-Conseil économique , p. 2103 ( Document n° 9541 ). — Lecture!
du rapport- par M. Jules-Julien et discussion , '2300 ; adoption <lil
projet de loi après modification du titre : Projet Ae loi -relatif à la pro-l
rogation du mandat des membres du Conseil économique, p. _34lH
(rectificatif, p. 2523 ).

Conseil de la République. — Transmission «du projet de loi , p. MO
(Document n° 193 ). — Dépôt du rapport par M. - Georges LatfaTïiié , p. Wll
( Document n° 196 ). Discussion, p. 975 ; adoption, au scrutin , de l'avis
sur le projet de loi , p. 978.

Assemblée nationale . — Transmission - de l'avis sur le projet 01
loi , p. 2522 ( Document n° 9645). — Dépôt du rapport par M. Jules -
Julien , p. 2623 < Document n° 9064). — Discussion , pi - 2650 et adop'B
tion , au scrutin , de l' ensemble du projet de loi avec le texte adopléM
en première lecture , p. 2657 ( Loi n» 50-378 du 31 mars 1950 , J. 0 . duB
1" avril 1950.)

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Frati-B
cis Leenhardt tendant à proroger le mandat du Conseil écouomifM
B. 8379 ( Document n° 11577 ). — Dépôt du rapport par M. Jules Julien,
p. 9189 ( Document n° 11662 ). — Adoption de . ta proposition de loi,
p. 9550 .

Conseil de ta République . — Transmission de la proposition de HB
p. 3331 ( Document n° 8-S3 ) —" Dépôt du rapport par 'M. Beauvais,
p. 3331 ( Document n° 891 )). — Discussion , p. 3387 ; od-opiion , aUH
scrutin , d'un avis défavorable sur la proposition de loi , p. SW...

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposMlB
de loi , p. 9836 ( Document n° 11811 ). .

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi
Mme Devaud tendant â modifier l'article 5 de la loi n° 40-^1
27 octobre 1946 relative à la composition et au fonctionnement US
Conseil économique , p. 22 ( Document n° 12) ( rectificatif , p-

Assemblée vatmade — Transmission de la- proposition icWM
p. 298 ( Document n° 3936). — Dépôt - d' une proposition de l°'.J
M. Antier tendant 4,- modifier la loi n° 46-2384 du 27 octobre l»1*
relative à la composition et au fonctionnement du Conseil econom*
que , p. 379 ( Document n® 9006 ). - Dépôt d'une proposition oc
de M. Frédéric-Dupont tendant à assurer la représentation des na»«
dites « économiquement faibles » au sein du Conseil économie»
p 882 ( Document n° 9123). — Dépôt d'une proposition de loi ll
M. Mauroux tendant à réformer la composition et le foncli/Hinen ™™
du Conseil économique , p. 1-495 ( Document n° 9349 ) — lié !;»'
proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à modifier 1 anwf
de la loi du 27 octobre 1946 relatif à la composition du Conseil ecl
nomique , p. 1666 ( Document n° 9123 ). —. Dépôt d'une proposa ™
loi de M. Damas modifiant' l' article 5 de la loi du 27 octobre "M
relative à la composition et au fonctionnement du Consul
que , p. 2270 ( Document n0 9572 ). — Dépôt d'un rapport de M.
Julien : I. - Sur les propositions de loi : 1° de -M. Juglas ten<w .
modifier la loi n° 4C-2381 du 27 octobre 1946 relative à la coin l .,„ i^Ê
et au fonctionnement du Conseil économique -eu vue de P '« lf
15 à 1-6 le nombre des représentants des territoires d'ouïr 11 -"
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,, îviicyre tendant à compléter la loi du 27 octobre 1946 relative
fii cmiioosition et au fonctionnement du Conseil économique ; 3°
: u Caillavet tendant à compléter la loi du 27 octobre 1916 relative
f h ni m uositiori du Conseil économique ; 4° de M. Max Brusset
tendant à modifier la loi n° 46-2384 du 27 octobre 1916 relative à
i '.irn no^i ion et au fonctionnement du Conseil économique ; 5° de
M. Max Brusset tendant à modifier l' article 5 de la loi du 27 octobre
in'i ; rpi.ïiive à la composition du Conseil économique ; 6° de Mme
vi ml sénateur, tendant à modifier l' article 5 de la loi n 0 46-2381

A , •'/ octobre 1916 relative à la composition et au fonctionnement
i. ron-eil économique ; 7° de M. Antier tendant il modifier la loi
„o lii-rW du 27 octobre 1946 relative à la. composition et au fonc-
Vir, uniment du Conseil économique ; 8" de M. Frédéric-Dupont ten-
iini 'i a-surer la représentation des classes dites « économiquement
fi ps » au sein du Conseil économique ; 9° de M. Mauroux tendant
i W'forrner la composition et le fonctionnement du Conseil écono
mique - 10° de M. Gozard tendant à modifier l' article 5 de la loi du
27 octobre 1946 relative à la composition du Conseil économique ;
j.o dV M Damas modifiant l' article 5 de la loi du 27 octobre 19i6
îphiive " ii la composition et au fractionnement du Conseil écono-'
J..i llie - h — Sur la proposition de résolution de M. Julian tendant
ïinvMor'le Gouvernement à modifier la composition du ConseilL i inique ( n" 2415-3291-3S48-S379-S577-8986 rectifié, 9006-9123-9319-
9423-9572-3645 ), p. 9313 ( Document n» 11696 ).

Assemblée nationale .. — Communication d' une lettre de M. le
mM.irni du Conseil économique faisant connaître à ■ l'Assemblée
lationalp la composition du bureau du Conseil économique pour
l' année 1950, p. 222. . ' .

Conseil de la République . — Communication d'une lettre de M. le
Tic(MmS dent du- Conseil économique , faisant connaître au Conseil
de là République, la. composition du bureau du Conseil économique
pour l' année 1950, p. 22.

Conseil supérieur de l'ENTR'AIDE SOCIALE
Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi prévoyant la

création d'un conseil supérieur de l'entr'aide sociale (noa 292, 8503),
n. 1530 ; adoption , p. 1538. . ' „Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 8a6
mo.iim.'iit n° 170 ). — Dépôt du rapport par M. Le Basser ,. p. Ili4
( Dominent il0 258 ). — Discussion, p. 1339 ; adoption de lavis sur le

Ajsesemeblée '' r pa.tloruUe . — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , n. 37:i5 ( Document n° 9972). — Depot du rapport par M. Bouxom ,p 1215 ( Document n® 10161 ). — Adoption du projet de loi avec modification p. 5018. ( Loi w> 50-819 du 5 juillet 1950, J. O. du 6 juil
let 1950 ')

Conseil d'ÉTAT. — V. Conseils de prélecture .

Conseil de l'EUROPE. — V. Conventions internationales. — Ques
tions orales (Conseil de la République) n«» 63, 118.

Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant modifi

cation de l'article 19 de la loi n» 46-2294 du 19 octobre 1946 relative
au statut général des fonctionnaires , p. 5272 (Document n° 10404).

Conseils GÉNÉRAUX. — V. Administration de la ville de Paris et
du département de la Seine. — Élections. — Postes , télégraphes et
téléphones {franchise postale ). — Traitements, soldes et indemnités.

Conseils JURIDIQUES. — V. Agents d'affaires.

Conseil supérieur de la MAGISTRATURE.
Assemblée nationale. — Désignation de candidatures par suite de

vacances de membres du conseil supérieur de la magistrature,
p. 4216 , 5122. — Nomination de membres, p. 4310, 5464.

Conseils MUNICIPAUX. V. Administration de la ville de Paris
et du département de la Seine. — Traitements, soldes et indemnités.

Conseil supérieur du PETROLE. — V. Combustibles liquides et
dérives .

Conseils de PRÉFECTURE.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un prSjet de loi relatif au conten

tieux administratif, p. 4 ÑI2 (Document n° 10313).
Conseils supérieurs de la PRESSE ET DES JOURNALISTES.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant institu

tion d'un conseil supérieur de la presse et d' un conseil supérieur
journalistes , p. 4538 (Document n° 10222).

Conseil de PRUD'HOMMES. — V. Algérie . — Code du travail.
. Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
m M. Cornu tendant à inviter le Gouvernement à abroger la dispo
sition iliégale <de l'arrêté du 16 mars 1949 concernant le payement

émoluments aux ' secrétaires des conseils de prud'hommes, p. 1684
m ùfiument n° 425).

Conseil supérieur de la RADIODIFFUSION .
Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition' de loi de M. Barel

widmt à modifer la composition et les attributions du conseil supé-
!®lr la radiodifusion et de la télévision françaises de manière
4 donner un caractère démocratique, p. 1640 (Document n° 9417).

Conseil de la RÉPUBLIQUE. — V. Loi (projets et propositions de).
— Pouvoirs publics . — Sénateurs. ,

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Bolifraud
sur le projet de résolution portant , pour l' exercice 1948 : a ) règle
ment définitif du compte des recettes et des dépenses du Conseil
de la République ; b ) règlement définitif du compte de l'abonnement
aux chemins de fer ; c ) règlement définitif des comptes de la caisse
des retraites des sénateurs et de celle du personnel ; d) règlement
définitif des comptes de la caisse de sécurité sociale des sénateurs
et de celle du personnel ; e ) approbation du compte de gestion du
trésorier ; f) approbation des comptes des buvettes, p. 681 (Docu
ment n° 145). — Adoption de la résolution , p. 871 .

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Bolifraud
sur le projet de résolution portant fixation des dépenses du Conseil
de la République pour l' exercice 1951 , p. 3293 ( Document n° 871). —
Adoption du projet de résolution, p. 3321.

. BUREAU

Conseil de la Réimblique. — Constitution du bureau d' âge :
M. Jules Gasser , président ; - MM . Boulangé, Pierre Vitter, Méric
Bourgeois , Pic et Biatarana , secrétaires , p. 3 . — Scrutin pour la
nomination du bureau définitif ; proclamation de M. Gaston Mon
nerville comme président ; Mme Gilberte Pierre-Brossolette, MM. Kalb ,
René Coty, Mme Devaud , comme vice-présidents ; MM . Saiah
Menouar, Colonna ( Antoine ), Romani , Léger, Le Digabel, Léonetti ,
Léon David , Pierre Boudet , comme secrétaires ; MM . Baratgin,
Robert Gravier, Vanrullen, comme questeurs, p. 5 .

Assemblée nationale. — Communication d'une lettre de M. le pré
sident du Conseil de la République faisant connaître à l'Assembléenationale la constitution définitive du bureau du Conseil de la Répu
blique, p. 194.

COMITÉ CONSTITUTIONNEL

Conseil de la République. — Demande de désignation de trois mem
bres du comité constitutionnel chargés de représenter le Conseil de
la République , p. 44. — Dépôt d'un rapport -de M. Montalembert,
p. -138 ( Document n" 65). — Désignation de candidatures, p. 506. —
Nomination ' de membres, p. 516 .

COMMISSIONS

Conseil de la République . — Dépôt d' une proposition de résolution
de M. Vincent Rotinat tendant à la création d'une commission per
manente de coordination dite « de la protection nationale », p. 666
( Document n° 130).

Conseil de la République . — Nomination des membres des commis
sions générales et de la commission de comptabilité, p. - 23.

Commission des affaires étrangères . — Désignation de candidature
par suite de vacance , p. 1932; — Nomination de membre, p. 1964

Commission de l'agriculture . — Démission de membres, p. 4a,
650. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 72,
667. — Nomination de membres, p. 268 - 707.

Commission de la défense nationale. — Démission de membres,
p. 650 . —(Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 667 .
— Nomination de membres, p. 707.

Commission de la marine et des pêches. — Démission de mem
bre , p. 650. — Désignation de candidature par suite de vacance,
p. 667 . — Nomination de membre , p. 707 . v

Commission des moyens de communication, des transports et du
tourisme . — Démission de membres, p. 44 , 581 , 918. — Désignation
de candidatures par suite de vacances, p. 72, 588, 918. — Nomina
tion de, membres, p. 268, 617 , 923.

Commission de la presse , de la radio et du cinéma. — Démission
de membres, p. 581, 918. — Désignation de candidatures par suite
de vacances , p. 588, 918. — Nomination de membres , p. 617 , 923.

Commission du ravitaillement et des boissons. — 'Démission de
membres, p. 1998. — Désignation de candidatures par suite de
vacances, p. 2000. — Nomination de membres, p. 2141 .

Commission du suffrage universel , du contrôle constitutionnel,
du règlement . et des pétitions . — Démission de membres , p. 44,
650, 1900. — Désignation de condidatures par suite de vacances,
p. 72, 667, 1932, 2000. — Nomination de membres, p. 268, 707,
1964.

Commission du travail et de la sécurité sociale. — Démission de
membres, p. 44 , 1998. — Désignation de candidatures par suite de
vacances, p. 72, 2000 . — Nomination de membres, p. 238, 2141.

COMPOSITION ET ÉLECTION

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Minjoz tendant à modifier la loi n» 48-1471 du 23 septembre 1948
relative à l'élection des conseillers de la République, p. 194 (Docu
ment n° 8956).

CONVOCATIONS

Convocations du Conseil de la République en sessions extraordi
naires, p. 1 et 3425.

GROUPES

Conseil de la République. — Listes électorales des membres des
groupes politiques, p. 6 . — Modifications, p. 72, 569, 758, 1149, 3164.
3294.
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RÈGLEMENT

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. René Coty tendant à modifier le règlement du Conseil de la
République en vue d'accélérer la nomination et la constitution des
commissions générales, p. 32 ( Document n° 14). - Dépôt du rapport
par M. Michel Debré, p. 3331 (Document n° 897).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Martial Brousse
tendant à modifier l'article 14 du règlement du Conseil de la Répu
blique, p. 268 (Document n® 35).

SCRUTIN

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Michel Debré tendant à interdire le scrutin public à la tri
bune pour le vote sur l' ensemble de projets et propositions de loi ,
p. 512 (Document n» 80). - Dépôt du rapport par M. . Michel Debré,
p. 918 (Document no 1T.ïï — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Georges Pernot tendant à compléter l'article 75 du
règlement du Conseil de la République en ce qui concerne les
demandes de scrutin public à la tribune sur l'ensemble d'un
projet ou d'une proposition de loi , p. 953 ( Document n° 189).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcilhacy tendant
à compléter l'article 75 du règlement du Conseil de la République
en ce qui concerne les demandes de scrutin public à la tribune
sur l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi , p. 953
( Document n° 190). — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Jean Maroger tendant à compléter l'article 75 du règlement du
Conseil de la République en ce qui concerne le scrutin public à
la tribune , p. 1116 (Document no 239). — Dépôt d'un rapport sup
plémentaire de M. Michel Debré sur les propositions de résolution :
1° de M. Michel Debré , tendant à interdire le scrutin public à la
tribune pour le vote sur l'ensemble de projets et propositions de
loi ; 2° de M. Georges Pernot , tendant à compléter l' article 75 du
règlement du Conseil de la République en ce qui concerne les
demandes de scrutin public à la tribune sur l'ensemble d'un projet
ou d'une proposition de loi ; 3» de M. Marcilhacy, tendant à com
pléter l' article 76 du règlement du Conseil de la République en cequi concerne les demandes de scrutin public à la tribune sur
l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi ; 4° de M. Jean
Maroger, tendant à compléter l'article 75 du règlement du Conseil
de la" République en ce qui concerne le scrutin public à la tribune

tn®« 80, 179, 189, 190 et 239, année 1950, p. 1304 (Document n » 299).
- Discussion p. 1733 ; adoption de l'ensemble p. 1742 (rectificatif
p. 1867).

SESSIONS

Ouverture de la session extraordinaire, p. - 4 .
Ajournement du Conseil de la République, p. 2.
Ouverture de la session ordinaire de 1950, p. 3.- ,
Interruption de la session, p. 1107.
Reprise de la session , p. 1115.
Interruption de la session , p. 2655.
Clôture de la session, p. 3425.

Conseil supérieur de la SÉCURITÉ SOCIALE >
Conseil de la République. — Demande de désignation d'un mem-

br? chargé de représenter le Conseil de la République au sein du
conseil supérieur de la sécurité sociale , p. 2023. — Désignation
de candidature , p. 2460. — Nomination de membre, p. 2630.

Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL
Conseil de la République . - Demande de désignation d'un mem

bre chargé de représenter le Conseil de la République au sein du
conseil supérieur du. service social ,, p. 1144. - Désignation de can
didature , p. 1185. - Nomination, p. 1193.

Conseillers de l'Union française. - V. Assemblée de l'Union fran
çaise. - Députés (incompatibilité). — Interpellations n°» 293 , 326.
Questions orales (Assemblée nationale) n° 119. — Traitements,
soldes et indemnités.

Consigne. — V. Transports et voies de communications (chemins
de fer d' intérêt général).

Constitution . - V. Assemblée nationale (règlement).
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M Delcos tendant à la revision de la constitution en vue d'assurer
le fonctionnement normal des ' institutions parlementaires , p. 7534
(Document n° 11194). - Retrait , p. 7745.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Paul Coste-Floret tendant à reviser certains articles de la Cons
titution , p. 7746 ( Document no 11272 ).- - Dépôt du rapport par
M jw Peyroles , p. 8260 ( Document no 11431). - Discussion, p. 8265 ;
suite de la discussion , p. 8354 ; rédaction d' un nouveau titre :
« Proposition de résolution décidant la revision de certains articles
de la Constitution », p. 8369. - Adoption , au scrutin , de la pro
position de résolution et d'une motion ainsi conçue : « Confor
mément au 4e alinéa de l'article 90 de la Constitution , la proposition
de résolution décidant la revision de certains articles de la Cons
titution, adoptée le 30 novembre 1950, sera transmise au Conseil
de la République », p. 8395 (rectilicalif, p. 8576).

Conseil de la République. - Transmission de la motion , p. 3082
(Document n » 798). — Dépôt du rapport par M. René Coty, p. 3331
(Document no 895). - Discussion, p. 3346 ; adoption de l'ensemble
lie la résolution , p. 3347.

Assemblée nationale. - Dépôt d une proposition de résolution
M. Mauroux tendant à la revision des articles 9 , 12 , 4j , 4« t -
4y, 50, 51 , 52 et 88 de la Constitution , p. 439 (Document ^
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert le™,,

tendant à modifier certaines dispositions de la Constitution Y »
(Document n® 9118).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Delnehenal tendu

à la revision de certaines dispositions de la Constitution, n >i
(Document n° 9Û34 ).
- Dépût d' une proposition de résolution de M. Paul Boulet Ici

dant à la revision des articles 3 et 6 de la Constitution , en y,
de soumettre le mode d'élection de l'Assemblée nationale ' au rei
rendum, p. 3983 ( Document il» 10092).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Bétoland tcndai
à la création d'une commission de la réforme de la Constitulin
p. 7045 ( Document no 11082).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Paul Co^ele-Flor

tendant à la revision de certains articles de la Constitution, p. si
(Document n» 11480).
- Dépùbt d'une proposition de résolution de M. Paul Boulet le

dant à la revision des articles .3 et 6 de la Constitution , en ti
de soumettre le mode d'élection de l'Assemblée nationale au rel
rendum, p. 9470 (Document n° 11744).

Construction . — Reconstruction. — V. Départements , rilks
communes. - Loyers (locaux d'habitation). — Propriété inunuliilil

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mkd
tendant à donner expressément pouvoir aux préîets , sur jtropa
tion des délégués départementaux du ministère de la reconstncti
et de l'urbanisme , d'accorder par arrêté la mainlevée des inscri
tions de privilèges pris pour sauvegarder les droits de l' État <
matière de travaux d'office exécutés par le ministère de la reçoit
truction et de l'urbanisme, p. 5337 ( Document n® 10500).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal tendant à moi

Uer l'article 14 de la loi n® 50-854 du 21 juillet 1950 relatif aux prim
à la reconstruction , p. 8451 ( Document n® 11479).

Constructions aéronautiques. — V. Armée de l'air. - IntcrjeR
tions, n® 16.

Construction immobilière. - V. Interpellations no 182 . — ft
priété immobilière.

Constructions navales. - V. Marine marchande.

Constructions scolaires. — V. Caisse autonome des conslructà
scolaires. - Enseignement . — Questions orales iÇonseil de la lléj
blique), ne 98.

Contentieux administratif. — V. Conseils de préfecture .
Contrainte par corps. — V. France, d'outre-mer (code pénal).

Contrat de travail . - V. Code du travail . — Conventions inlem
tionales. - Juges et justices de paix;

Contraventions. - V. Code d'instruction criminelle .

Contributions directes (service < es). — V. Questions orales ( Assem
blée nationale), n® 181.

Contribution foncière. - V. Impôts (contribution foncière , pril
veinent). - Loyers.

Contributions indirectes (service des). - V. Bois et foras.
Contrôle de l'État. — V. Assurances sociales. — Cour des compte

Conventions collectives. — V. Code du travail.

Conventions internationale. - V. Interpellations, n° 327 . -
tions orales (Conseil de la République), n°" 34, 54, 64 .

ACCORDS COMMERCIAUX

Assemblée nationale .— Dépôt d'un rapport de M. Mauroux sur
projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaiiai
accordée par l'État polonais aux ressortissants français toudifi
la loi polonaise dû 3 janvier 1946 sur los nationalisations ( n°
p. 3335 ( Document n°. 9881). - Dépôt d'un rapport su]'! 1 ' 11 ™
par M. Mauroux , p. 6529 ( Document no 10865). '

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi aulorisanl
Président de la République à ratifier : le protocole d'Annecy »
conditions d'adhésion à l'accord . général sur les tarifs douaimle commerce , un avenant à la convention de- commerce du M ™
let 1921 entre la France et la Finlande , un avenant à la romenu
de commerce du 11 mars 1929 entre la Grèce et la France , p.
( Document no 11456).

ACCORDS ÉCONOMIQUES ET FINANCIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tondant 5 "jj
iriser le Président de la République à ratifier l'accord des
et de compensations entre les pays européens pour 1fl'J-l.f« L
convention de prêt entre le royaume de Belgique et la IU1>'J U1
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„ j=e signés & Paris le 7 septembre 1949, p. 2852 ( Docu-
nt iï° 0723) — Dépôt du rapport par M. Gilles Gazard , p. 4022

Snmcnt n° 10101 ). — Adoption du projet de loi , p. 4231 .
fnoseil de la République. — Transmission du projet ûe loi p. 1684
wuiiient n° 421)* — Dépôt de rapport par M. Jean Maroger,

? r,î ( Document n» 534 ). Discussion, p. 2179 ; adoption de l'-avis
•' le projet de loi p. 2180.
Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-

iquc , p. 6107 ( loin0 50-909 du 8 août 1950, J. O. du 9 août 1950).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Pflimlin tendant à inviter Je Gouvernement à prendre I'imliativeL ne organisation européenne des principaux maïchés agricoles,
4399 ( Document n® 10254).

Assemblée nationale . — Sous-commission , chargée de suivre et
'amiKcier la mise en œuvre de la convention de coopération éeo-
omique européenne et du programme de relèvement européen '
application de l'article 3 de la loi du 25 novembre 1948) : nomi-
ation de membres, p. 2021.
Conseil <le la République. — Sous-commission chargée de suivre

I d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopération
conoiniquo européenne et du programme de relèvement européen
uticle 3 (le la loi du 25 novembre 1918) : nomination de membres,
. 32 . "
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Abelin fait au
om de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la
lise en œuvre de la convention de coopération économique euro-
éenne et du programme de relèvement européen, en application
a l'article 3 de la loi n° 48-1787 du 2ô novembre 191S relative à
ertaines dispositions - financières à prendre pour l'application de
accord de coopération économique conclu entre la République
ançaise et les Etats-Unis d'Amérique, p. IMI (Document n» 9106).
Voir également à la rubrique : Conventions internationales tpro-
riilé industrielle, sécurité sociale).

AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant ft ànto-
ser le Président de la République à ratifier la convention relative
l'aide mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la

rince et la principauté de Monaco, p. 256 (Document n° 8977 ).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de

la République à ratifier la convention relative >à l'extradition conclue
21 septembre 1949 entre la. France et la principauté de Monaco,

, 439 ( Document n° 9023).

Anœ MUTUELLE MILITAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatil à la rati-
èation de l'accord concernant l'aide pour la " défense mutuelle
onclu à Washington le 27 janvier 1950 entre la France el les Etats-
t d'Amérique, p. 1092 (Document n» 9222). — Dépôt du rapport
ir M. Pierre Montel , p. 1882 (Document n° 9430). — Dépôt - d'un
vis de la commission des affaires étrangères par M. Henri Teitgen,
. ISsi ( Document n° 9440). — Discussion , p. 1987 , 2COO ; suite
e la discussion , p. 2046, 2059, 2075 ; adoption , p. 2102.
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 856
locument a» 174). — Dépôt du rapport par M. Boivin-Champeaux,
. 850 (Document n» 175 )., — Dépôt d'un avis de la commission des
affaires étrangères par M. Bolifraud , p. 866 (Document n° 176). —
liscussion , p. 884, 891 ; adoption, au scrutin , de l'avis sur le projet
de loi , p. 917 .
[Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
lique , p. 2204 (Loi n® 50-339 du 18 mars 1950, J. O. du 19 mars 1950).

ARCHIVES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif à. la
iliBcation de l'accord du 1er août 1949 portant remise réciproque
s documents d'archives entre la France et l'Italie, p. 439 (Docu-
ent n " 9026). — Dépôt du raport par M. Farine , p. 5243 (Docu-
#nt n° 10127 ). - Adoption du projet de loi , p. 5712.
tonscil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2236
octiment n° 595). — Dépôt du rapport par M. Lassagne , p. 2380
ocument n" 629). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires
wngères par M. Ernest Pezet, p. 2521 ( Document n° 656). —
Mplion de l'avis sur .le projet de loi, p. 2628.
Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
W18, p. 0773 (Loi n° 50-951 du 11 août 1950, J. O.du 12 août 19oO).

AMIES ATOMIQUES, CHIMIQUES ET BACTÉRIOLOGIQUES
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport par M. Marc Scherer
^ les propositions de résolution : 1° ae M. d'Aragon tendant à"'«r le Gouvernement à déposer, dans les plus brefs délais,
n,i le3 étions Unies, une proposition de convention interna-

tendant à. proclamer comme coupables d'un crime contre
«nanité ceux qui, les premiers, en cas d'hostilités, auront utilisé

atomique ; 2° de M. Boulet tendant à inviter le Gouver-
£ '' déposer , dans les plus brefs délais devant tes Nations
S lme proposition de convention internationale tendant à pro

er comme coupables d'un crime contre l' humanité ceux qui,
, en cas d 'hostilités, auraient utilisé l'arme atomique ,
t, ,i me ® chimiques ou bactériologiques , les bombardements mas-
imîf. Vl " cs ou, d'ure façon générale , tout procédé, de nature â
Ho" les populations (n° 8601 rectifé-8727), p. 4649 (Document

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. Bernard Lafay tendant à inviter le Gouvernement à
proposer la remise à l'O . N. U. du stock mondial des bombes ato
miques, en attendant l'institution d'un contrôle international effectif
de l'énergie atomique , en vue de mettre l'humanité i. l'abri du
péril atomique, p. 1666 ( Document n° 420);

a ASSEMBLÉE CONSTITUANTE MONDIALE

Assemblée nationale . - Dépût d'une proposition de loi de M. d'Ara
gon sur l'organisation et la défense de la paix, p. 1610 ( Document
no 9405).

ASSISTANCE SOCIALE, ET MÉDICALE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République française à ratifier la conven
tion d'assistance sociale et médicale signée le 7 novembre 1949 '

,. entre les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles , p. 1562
( Document n<M&381 ). — Dépôt du rapport par M. Duquesne, p. 3902
( Document n° 10049). — Adoption du projet de loi , p. 918S .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 3202
( Document n° 8611 . — Dépôt du rapport par M. Abel-Durand , p. 3326'
( Document n° 876) - Adoption de l' avis sur le projet de loi,
p. 3352. . - '

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9835 (Loi n° 51-9 du 4 janvier 1951, J. O. du 5 janvier
1951 ). -

BIENS ET INTÉRÊTS Fil A NÇAIS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République a rat fier l' accord franco-hon-
grois du 12 juin 1950 relatif à certains intérêts français en Hongrie
et à l' exécution de certaines clauses du traité de paix, p. 7401
( Document n° 11149), «

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de
la République à rat : fier l' accord franco-tchécoslovaque du 2 juin
1950 relatif à 1 indemnisation de certains intérêts français en Tché
coslovaquie et organisant la répaptitinn de l' indemnité globale for
faitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en vertu
dudit accord , p. 9115 (Document n° 11616).

BUREAUX DE PLACEMENT

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention il " 96 concer
nant les bureaux de placement payants, p. 3821 ( Document n° 9991 ) 4

CHEMINS DE FER

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Barel tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les rela
tions 'ferroviaires internationales entre la France et 1'Italie , sur la.
ligne Nice Coni-Turn par la reconstruction du tronçon de ligne
Breil-sur-Roya à la. fronlière italienne , p - 4085 ( Document n° 10123).

CONFLIT CORÉEN

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. d'Aragon tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures utiles et à s'associer à toutes initiatives tendant à régler
pacifiquement le conflit coréen , p. 5646 ( Document n° 1064>)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Boulet ten
dant à inviter le Gouvernement à donner , avant l'interruption de
la session de l'Assemblée nationale , des indications précises : 1» sur
les mesures qu' il propose pour que la France prenne au plus tôt
les initiatives de nature à empêcher l'extension et à facilite* le
règlement pacifique du conflit coréen ; 2° sur les assurances qu il
peut donner pour que soit intégralement respecté , quels que soient
les événements, l' article 7 de la Constitution , p. 6058 ( Document
n» 10779).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre-Grouès ten
dant à inviter le Gouvernement à faire prévaloir au sein de 10 . N. U.
la prédominance du pouvoir politique sur le pouvoir militaire, p. 8260
( Document n» 11444).

CONSEIL DE L'EUROPE

- Assemblée nationale. - Communication de M. le ministre des
affaires étrangères de laquelle il résulte que l'iAssemblée consulta
tive nrévue par le statut du Conseil de l' Europe tiendra la séance
inaugurale de la deuxième session ordinaire le lundi 7 août 1930,
à 16 heures, dans les nouveaux bâtiments du Conseil, place
Lenôtre , à Strasbourg, p. 3910.

Conseil de la République. — Communication de M. le ministre
des affaires étrangères de laquelle il résulte que l'assemblée con
sultative prévue par le statut du Conseil de l'Europe tiendra la
séance inaugurale de sa deuxième session ordinaire le lundi 7 août
1950 , à seize heures , dans les nouveaux bâtiments du conseil , place
Lenôtre , à Strasbourg, p. 1377 ,

Conseil de la République . - Dépôt d' une proposition de résolu
tion de M. Georges Pernot tendant à inviter le Gouvernement â
user de toute son autorité auprès du comité des ministres du
Conseil de l'Europe en vue de l'adoption des. recommandations
votées par l'Assemblée consultative de ce conseil, p. 2872 (Docu
ment n° 740).
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Assemblée nationale. - Transmission de recommandations votées

par l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe , p. 7686 .
Conseil de la République . — Transmission de recommandat'ons

votées par l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe , p. 2676.
Conseil de la République. - Scrutin pour l' élection d'un membre

suppléant représentant la France à l'assemblée consultative du
Conseil de l'Europe, p. 884 . — Proclamation d'un membre, p. 89L

0

CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT

Assemblée nationale. - Dépôt d'un "projet de loi autorisant la
ratification du traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin
1918, p. 4085 ( Document n° 10127 ).

Voir également à la rubrique suivante : Travail ( échange de tra
vailleurs).

CRIME DE GÉNOCIDE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Minjoz sur
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République
& ratifier la convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide , signée à Paris le 11 décembre 1918 ( n° 8565),
p. 2330 ( Document n° 9581 ). — Adoption du projet de loi . p. 3035 .

Conseil de la République - Transmission du projet de loi , p. 1192
( Document n° 278). — Dépôt du rapport par M. Georges Pernod ,
p. 1910 ( Document n® 498). - Dépôt d'un avis ' de la commission
des affaires étrangères par M. . Lassagne , p. 1953 ( Document no 503).
- Adoption de l'avis sur le projet Ue loi , p. 2079.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 5774 ( Loi n° 80-887 du 1er août 1950, J. O. du 2 août 1950).

DOUANES

Assemblée nationale. - Retrait du projet de loi tendant à . auto
riser le Président de la République à ratifier le protocole addition
nel au traité d'union douanière entre la France et l'Italie (n° 8133,
année 1949), p. 469.

Assemblée nationale. - Dépôt d'uni proposition de résolution de
M. Fernand Chevalier tendant è inviter le Gouvernement ' à sus
pendre l'application des dispositions envisagées dans le protocole
du 7 mars 1950 signé entre la délégation française et la déléga
tion italienne pour l'application du ' traité d'union douanière entre
la France et l'Italie , p. 2910 ( Document n® 9563 ). - Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Lucien Lambert tendant à inviter
le Gouvernement à suspendre immédiatement l'application du pro
tocole signé le 7 mars 1950 entre la France et l'Italie et des accords
relevant de l'union douanière et à remettre en vigueur des mesures
de protection de la production française , p. 3768 ( Document n° 9984).
— Dépôt du rapport par M. Bergasse, p. 4539 ( Document no 10234).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un avis du Conseil économique
sur : 1° le projet de loi autorisant le Prés'dent de la République
à ratifier le traité d'union douanière entre la France et l'Italie
signé à Paris le 26 mars 1499; 2° le projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier le protocole additionnel au
traité d' union douanière entre la France et l'Italie (n°" 7165, 8851),
p. 3665 ( Document n° 9953 ).

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu
blique à ratifier la convention d'union douanière entre la France
et l'Italie , signée à Rome le 23 juin 1950, p. 6773 ( Document no 10921 ).
— Dépôt d'un avis du Conseil économique, p. 8171 ( Document
no 11416).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Lambert tendant

à suspendre l'application de la convention d'union douanière entre
la France et l'Italie , signée à Rome le 23 juin 1950, et à en inter
dire la réalisation sans sa ratification par le Parlement, p. 8396
( Document n® 11466).

DROITS DE L'HOMME

Assemblée nationale . - Dépôt • d'une proposition de résolution
de M. Marc Scherer tendant à inviter le Gouvernement a appuyer,
au sein du comité des ministres du Conseil de l'Europe, la prise
en considération et l' adoption des recommandations votées par
l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe et du projet de
convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, transmis à l'Assemblée nationale par la commission
permanente de l'assemblée consultative , p. 7090 ( Document n° 11093).
— Dépôt du rapport par M. Marc Scherer, p. 7648 ( Document
m® 11239). — Discussion, p. 7691 , 7715 ; adoption , au scrutin, de ' la
proposition de résolution, p. 7743.

EXPERT COMPTABLE ET COMPTABLE

/Assemblée nationale. — DépOt d'un projet de loi tendant à auto-
ïiser le Président de la République à ratifier la convention entre la
France et la Suisse relative à l'exercice des professions d'expert-
comptable et de comptable agréé, signée à Lugano, le 27 avril 1948,
p. 6936 ( Document n» 11025).

FAILLITE ET LIQUIDATION JUDICIAIRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention relative à la
faillite et à la liquidation judiciaire, conclue le 13 septembre 1950
entre la France et la principauté de Monaco. ». 7834 (Document
n® 11292).

FEMMES EN COUCHES

Assemblée nationale. — JDépôt d'un rapport par Mme Darras q,.le projet de loi autorisant le Président de la République it ratiii ,'!
la convention n° 3 concernant l' emploi des femmes avant ol mri
l' accouchement ( no 4145), p. 4539 ( Document no 10229 ). ~ Adoiiiin ,,
du projet de loi , p. 6126.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi p 0019
(Document n® 585). - Dépôt du rapport par M. Abel-Durand ' p -i®(Document no 6121 . — Adoption de l'avis sur le projet de loi'n'%»

Assemblée nationale . Avis conforme du Conseil de la RéiHiliiiîm.'
p. 6773. (Loi n° 50-952 du 11 août 1950 , J. O. du 12 août 1950 .) 1

FRONTIÈRES

Assemblée itationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Delachenal tendant h inviter le Gouvernement u faire délimiter
au plus tût la frontière franco-italienne d'après les clauses du traitii
de paix, p. 3230 (Document no 9831).

IMPÔTS

Assemblée nationale. — DépOt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier un avenant signé i e
8 avril 1919 à la- convention franco-suédoise tendant à éviter les
doubles impositions et à établir des règles d'assistance en iiùilière
d'impôts Sur les successions et un avenant signé à la même date
à la convention franco-suédoise tendant à éviter les doubles impo
sitions et à établir des règles d'assistance administrative réciproque
en matière d' impôts directs , p. 256 ( Document 11® 8976 ). — Dépôt du
rapport par M. Palewski, p. 5775 ( Document no 10698 ). - Adoption
p. 6130.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2655
(Document no ('81 . — Dépôt du rapport par M. Jean Maroger , p. 3151
(Document n® 823 ). — Adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 3170.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 9114 . (Loi n° 50-1565 du 23 décembre 1950, J. O. du 21 décem
bre 1Ô50.)

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant approba
tion de la convention signée le 1er avril 1950 entre la France et la
Principauté de Monaco tendant à éviter les . doubles impositions et
à codifier les règles d'assistance en matière successorale , p. 6935
(Document n® 11006).

NAVIGATION AÉRIENNE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de la République à ratifier la convention franco-
suisse du 4 juillet 1949 relative à la construction et à l exploitation
de l'aéroport de Bâle-Mulhouse à Blotzheim, p. 1939 ( Document
n® 9444). — Dépôt du rapport par M. Beauquier, p. 2414 ( Document
n® 9628 ). — Discussion , p. 3396 ; adoption , p. 3398.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi . p. 1360
(Document no 332). - Dépôt du rapport par M. Aubert , p. 18I8 ( Docu
ment n® 453). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 20i8 .

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la République,
p. 5630. (Loi n° 50-889 du 1er août 1950, J. O. du 3 août 1 'JJ0 .)

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à auto;
riser le Président de la République à ratifier la convention du 12 mai
1949 relative à l'exploitation de navires météorologiques dans l'Atlan-
tique-Nord . p. 3419 ( Document n° 9889 ). — Dépôt du rapport par
M. Livry-Level, p. 5121 ( Document no 10607). — Adoption , p. 6133.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2655
(Document n® 680). — DépOt du rapport par M. Pic , p. 2950 ( Docu
ment n® 746). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 3086.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 8615.

ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République h ratifier
la convention d' Union internationale de Berne revisée pour la pro
tection des œuvres littéraires et artistiques, conclue à Bruxelles le
26 juin 1948 ( n® 7900), p. 6190 (Document n® 10814). — Adoption,
p. 6614 . r .Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p.
iDocument no 687 ). — Dépôt du rapport par M. Lassagne , p.
(Document no 776). - Discussion et adoption de l'avis sur le projei
de loi , p. 3110 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Repumique ,
p. 8878 . (Loi n° 50-1557 du 21 décembre 1950, J. O. du 22 décem
bre 1950.)

PACTE DE L'ANTLANTIQUK

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à ] 0 !1'
verture d'un crédit de 3.890.000 francs pour le fonctionnement u
la délégation française auprès du conseil des suppléants du i ai.'"
l'Atlantique, p. 6344 (Document n® 10830). — Dépôt du rapi10rt JL
M. Dusseaulx , p. 6599 (Document n® 10878). — Discussion , p. •
adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 9101 . n ,™

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , F - '
(Document n® 847 ). — Dépôt du rapport par M. Jean Maroger , p. j
(Document n® 898). — Discussion, p. 3392 ; adoption de lavis su
projet de loi , p. 3393. , „,.i que

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil ie la Repu "' 1 iJ
p. 9835. (Loi n® 50-1596 du 30 décembre 1950, J. Ot du dl Ultt:
ore 1950.)
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PECHES MARITIMES'

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
*i iîecb tendant à inviter le Gouvernement à passer convention avecS" »ouyememett espagnol pour préciser une concession mutuelleInm-o-esnagnoie concernant l'a pêche lang-oustlérc en Mauritanie et

baie du Lévrier, p. &121 ( Document n° 10614),.

BADIOBIIFUSION

Assemblée natïenalé. — Dépôt d'une proposition de résolution, de
M. Jouve tendant è inviter le Gouvernement à prendre l' initiativelé proposer à l'Assemblée européenne de Strasbourg la création d'unestation européenne de radiodiffusion, p. 6599 (Document n° 10888).

■ REIATIOXS DI PLOMATTQUES

Assemblée nationale . r- Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Legendre tendant à inviter le- Gouvernement , a renouer imr»édia-
Icnicnt (tes relations diplomatiques normales avec l'Espagne, p. 7895
[Document n°- 1133«) {rectificatif p. 7971 ).

RÉPRESSION DES ACTES D'AGRESSIONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
j[ Jacques Bardoux tendant à inviter le Gouvernement à saisir
lé. N. li . d'un projet de csavention internatieiiale sur la répression

agressions et des complicités d'agressions, ainsi que sur la Omi-
tation des armements , p. 8894 ( Document n° 11583),

SIGNALISATION ROUTIÈRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant Te
Président de la République à ratifier le protocole reiatrf à la signa
lisation routière ,, signé à Genève le 19 septembre 19 î9, p. 7fie (Docu
ment n° 11095).

SÉCURITÉ SOCIALE

. Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Meck sur le
projet de loi nutorisamt le Président de. la- République à ratiller. la
«invention entre le Gouvernement français et le gouvernement de
la zone française d'oeeupatien en ce qui concerne le régime de séeu-
lilé sociale applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars
lui ! ( no 7899 ), p. 1640 (Document n° 9403) — Adoption du projet
de loi , p. 2204.

Conseil de , la République. — Transmission du projet de loi, p. 992
(Document n » 208). - Dépôt du rapport par M. Abel-Durand, p. 1233
(Document n» 2!)1 ). — Discussion , p. 1367 ; adoption de l'avis sur le
psojet de loi, p. 1368.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la République,
p. 3621 . ( Loi n» 50-627 du 2 juin 1950 , J. O. du 3 juin 1950.)

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier les accords relatifs à la sécurité
sociale intervenus le 12 novembre 19*9 entre la France et le grand
duché de Luxembourg, p. 2240 (Document n« 9551 ). - Dépôt du
rapport par M. Duquesne, p. 3022 ( Document n" 9789). - Adoption ,
p. rt.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1360
(Du'imient n° 331 ). - Dépôt du rapport par M. Tharradin , p. 1743
(tfiirnent n« 434). — Adoption de l' avis sur le projet de loi, p. 1810 .

Assemblée naliomale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 5125 . ( Loi n° 50-767 du 30 juin 1950, J. G. dit ier juillet 1950.)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République
à ratifier la convention générale entre la France et la République
de Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux ressortissants
de s deux pays de la législation française sur la sécurité sociale
et de la législation sanmarinaise sur les assurances sociales et les
prestations familiales conclue . le 12 juillet 1919 (n° 8885), p. 3022
(Document n» 9787). — Adoption , p. 3331 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1360
Document n » 330). — Dépôt du rapport par M. Tharradin , p. 1743

(Document n " 435). — Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 1810.
• Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République ,
i - ol2.j . ( Loi n° 50-768 du 30 juin 1950, J. O. du 1er juillet 1950.)

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
ser le Président «te la République à ratifier la convention entre la

« rnce et la Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants, p.. 2521
Document n° 9616). — Dépôt du rapport par M. Duquesne, p. 3902

.(Document n 3 10048),. — Adoption du projet de loi , p. 4890.
<-«»isei ( de la llépubiique. — Transmission du projet de loi, p. 1876

IDocument n» 475). - Dépôt du rapport par M. Tharradin , p. 2236
.luocumeut n° 593.). — Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 247£.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la lépu-
t le > P - 6598 ( Loi n° 50974 du 16 août 1950' J. O. du 17 août 1950)-.

eAsssemblée nationale . — Dépôt d'un projet de toi autorisant 1«
la i- ' nt la République à. ratifier la convention générale entre
«. france et la Yougoslavie sur la- sécurité sociale intervenue le

» janvier 1950, p , 3734 ( Document n° 9958). — Dépôt du rapport par
g p 1-! &È110 ' B- CpoctmjBût m 11226}. — Adoption du projet de
iS, sc '' f'e République. — Transmission du projet de loi , p. ' 29S8
n! ont n ° ¾fr). — Dépôt du rapport par M. Abel Durand , p. 3068
iwuiiient n o 192). — Discussion, p. 3139 ; adoption de l'avis sur l«

de loi, p. 3140. '

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 8878 ( Loi n" 50-1558 du 21 décembre 1950, J. O. du
22 décembre 1950).

Assemblée nationale. — D4pAt d 'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention générale entra
la France et le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité soeiala
appiicables en France et en Irlande du Nord intervenue le 28 jan
vier 1950, p. 4021 ( Document n° 10107 ). — Dépôt du rapport par
M. Ségelle , p. 7836 ( Document n° 11291 ). - Adoption du projet de
loi , p. 8103 .

Conseil de ' la Réjmblique . — Transmission du projet de loi , p. 3044
(Document b° 782 ). - Dépôt du rapport par M. Abel-Durand, p. 3243
(Document n» 869). — Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 3351.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9835 ( Loi n° 51-2 du 3 janvier 1951 . J. O. du 5 janvier 1951).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier les accords relatifs à la sécurité
sociale intervenus le 7 janvier 1950 entre la France et les Pays-Bas ,
pv. 4621 (Document n° 10104 ). — Dépôt du rapport par Ségelle, p. 783ô
(Doeorent nt° 11290'). — Adoption dil projet de loi, p. 8103.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 30M
( Document n° 781 ). - Dépôt du rapport par M. Abel Durand , p. 3243
( Document n° 868). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 3?5t.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9835 ( Loi n ° 51-4 du du 3 janvier 1951 , J. O. du 4 jan
vier 1951 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto
riser le Président de. la République à ratifier la convention tendant
& étendre et à coordonner fapplication des législations de sécurité
sociale aux ressortissants des parties contractantes du traité de
Bruxelles, p. 1388 (Document n° 9315 ). — Dépôt du " rapport par
M. Duquesne, p. 3023 ( Document n° 9788). - Adoption du projet de
loi , p. 9188 .

Conseil de la République. — Transmission .du projet de loi , p. 3202
( Document n° 862 ). - Dépôt du rapport par M. Abel-Durand , p. 3326
(Document n» 877). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 3352.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 9895 ( Lot na 51-5 du 3 janvier 1951, j. O. du 4 janvier 1951).

Assemblée nationale - Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser
le Président de la République â ratifiée la convention entre la France
et l'organisation - européenne de coopération économique sur la- situa
tion au regard des législations françaises de sécurité sociale , du per
sonnel et du personnel étranger employés par ladite organisation,
p-. 1562 ( Document n° 9386). — Dépôt du rapport par M. Buquesnî,
p. 3022 (Document n° 9786). — Adoption du projet de loi , p. 9188. .

Conseil de Ta République . — Transmission du'projet de loi, p. 3202
( Document n° 863). - Dépôt du rapport par M. Abel Durand, p. 332G
( Document n» 878 ). — Adoption de l' avis sur le projet de loi, p. 3352

Assembfée nation/île. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 9835 ( loi n® 51-6 <Pu 3 janvier 1951 , J. O. du 4 janvier 1951 ).

Asseihblfe nationale. - Retrait d'un projet de loi tendant à auto
riser te Président de la République à ratifier Ià convention du 12 juil
let 1959 - enlre la France et l'organisation européenne de coopération
économique sur la situation au regard des législations françaises de
sécurité sociale , du personnel français et du personel étranger emplo
yés par ladite organisation (n° 8637, année 1949), p. 2328.

Assemblée ■nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention générale , le pro
tocole général et. les accords complémentaires relatifs à la sécurité
sociale intervenus ki 10 juillet 1950 à Paris entre la France et la
république fédérale d'Allemagne, p. 9457 ( Document n° 11725).

SERVICE MILITAIRE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Penov sur le
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 1
ratifier la convention relative au service militaire conclue le 29 août
1949 entre la France et la Belgique (n® 8636), p. 3315 (Document
n° 9845). — Adoption du projet de loi , p. '3754. —

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1396
(Document n° 353 ). — Dépôt di rapport par M. Boulangé, p. 2201
(Document n° 573 ). — Adoption de l'avis sur le projet de toi , p. 2469.

Assemblée nationale . -Avis conforme du Conseil de la République,
p. 6598 ( Lai ne 50-973 (tu 16 août 1950-, J. O. du 17 août 1950}.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention relative au service
militaire, conclue , le 22 juin 1949, entre la France et le Danemark,
p. 3821 ( Document n° 9992). - Dépôt du rapport par M. Penoy,
p. 5420! ( Document n° 10596). — Adoption, p. 6127.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 2534
(Document n° 661 ) . - Dépôt du rapport par M. Lionel-Pélerin, p. 2820
( Document n° 725 ). - Adoption d'un avis défavorable sur le projet
de loi, p. 2992.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 7971 ( Document n° 11358).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention relative au ser
vice militaire , conclue le 21 décembre 1949 entre la France et la
Grande-Bretagne, p. 8059 ( Document n0 11392).

STATUT BÈS LIEUX-SAINTS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution do
M. Poimbœuf tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
initiatives en vue d'obtenir de l'Organisation des Nations unies la
mise en vigueur du statut des Lieux-Saints p. 8879 (Document
n» 11571).
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SYNDICATS PROFESSIONNELS

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention n° 87 concernant
la liberté syndicale et la protection du droit syndical , p. 80o9 ( Docu
ment n° 11387 ).

TRAVAIL

- Contrats de travail .
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le

Président de la République à ratifier la convention internationale
n® 94 concernant les clauses de travail dans les contrats passés par
une autorité publique , adoptée par la conférence internationale du
travail , dans sa 32e session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet
1949, p. 4085 (Document n° 10120).

- Échange de travailleurs.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Joseph Dumas tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures pour préparer, à l' échelle internationale , un échange volon
taire de travailleurs, p. 6938 (Document n° 11031).

Voir également à la rubrique précédente: Convention d'établisse-
penl.

— Gens de mer.

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier les conventions internationales
du travail n° 91 concernant les congés payés des marins, et n° 92
concernant le logement de l'équipage à nord, adoptées par la confé
rence internationale du travail dans sa 32e session , tenu à Genève
du 8 juin au 2 juillet 1949, p. 7146 (Document n° 11098).

-- Inspection du travail .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Duquesne sur

le projet de loi tendant à la ratification de la convention no 81
concernant l'inspection du travail dans l'industrie et le commerce,
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa trentième
session tenue ii Genève du 19 juin au 11 juillet 1947 (n° 6818), p. 3902
(Document n° 10047 ). - Adoption du projet de loi , p. 4890.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1876
(Document nu 474 ). — Dépôt du rapport par M. Abel-Durand, p. 2236
(Document n° 592). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2471.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 6598 . (Loi n® 50-927 du 10 août 1950, J. O. du 11 août 195U)
- Organisation et négociation collective .
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le

Président de la République à ratifier la convention n° 98 concernant
l'application des principes du droit d'organisation et de négociation
collective adoptée par la conférence internationale du travail dans
sa 32e session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, p. 8059
(Document n° 11388).
- Protection du salaire .
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le

Président de la République à ratifier la convention internationale
n® 95 concernant la protection du salaire , adoptée par la conférence
internationale du travail , dans la 32e session tenue à Genève du
8 juin au 2 juillet 1949, p. 1387 (Document n° 9294).

— Sécurité des travailleurs .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto

riser le Président de la République à ratifier la convention interna
tionale du travail n° 62 concernant les prescriptions de sécurité dans
l'industrie du bâtiment , p. 1387 (Document n® 9292). — Dépôt du
rapport par M. Duquesne , p. 4539 (Document n° 10232). — Adoption
du projet de loi , p. 4890

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1876
(Document n° 476). — Dépôt du rapport par M. Tharradin , p. 2236
(Document n° 594 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2471 .'

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 6598 . (Loi n° 50-924 du 10 août 1950, J. O. du 11 août 1950.)

— Travail des enfants dans l'agriculture .
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Errecart sur le

projet de loi tendant à la ratification de la conventioil n° 10 fixant
1 age d'admission des enfants au travail dans l'agriculture, adoptée
par la conférence internationale du travail dans sa troisième session
tenue a Genève du 25 octobre au 19 novembre 1921 (n® 4229),
p. 7970 (Document n® 11317 ). — Adoption du projet de loi , p. 9134 .

Assemblée nationale. - Transmission du projet de loi , p. 3178(Document no 850). ^
- Travail de nuit des femmes .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le

Président de la République à ratifier la convention internationale
n° 89 concernant le travail de nuit des lemmes, p. 8303 (Document
H® 11458).

VICTIMES DE GUERRE

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention relative aux
pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles de guerre
conclue le 23 janvier 1950 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord , p. C935 ( Document n® 11005). — Dé p0 |
rapport par M. Badie , p. 7590 ( Document n® 11221). — Adoption m,projet de loi , p. 8102. du

. Conseil de la République . — Transmission du projet de loi n ina
(Document no 780). — Dépôt du rapport par M. Ternynck , p ; i7?
(Document n» 835). — Adoption de l' avis sur le- projet de loi , p. ; i:in

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la U<W
blique , p. 9630 (Loi no 51-3 du 3 janvier 1951 , J. O. du 4 janvier
1951 ).

— Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République a ratifier les quatre conventions de
Genève du 12 août 1949 pour la protection des victimes de la
guerre , p. 4021 (Document n® 10105). — Dépôt du rapport par
M. Emile-Louis Lambert , p. 8060 (Document n® 11375 ). — ueU
d'un avis de la commission des pensions par M. Tourné , p. 83%
(Document no 11471 ). — Adoption du .projet de loi , p. 8611 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi
p. 314 ( Document n° 814). \ '

Coopération (Statut de la). - V. Sociétés coopératives .

Coopératives agricoles et vitkoles. - V. Agriculture (organisation
professionnelle). - Impôts (timbre). — Loyers ( baux commerciaux)
— Viticulture.

Corée (Événements de). - y. Conventions internationales. m
Interpellations n° B 205, 223, 248 .

Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. - V. Questions orales
( Conseil de la République), n° 36.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lucien Lambert tendant à porter le taux de la prime d' encou
ragement à la culture de l'olivier à 80 francs par pied d'olivier
nouvellement planté , p. 9313 ( Document n® 11699).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Lambert

tendant à inviter le Gouvernement à modifier la décision du lu juil
let 1950 du ministre de l'agriculture relative au mode d ' attribution
du crédit de 200 millions aux producteurs d'olives , en supprimant
l'abattement prévu pour les 25 premiers pieds d'olivier et à payer
la prime à compter du premier olivier, p. 7746 (Document n» HSï),

Correspondants sociaux. - V. Assurances sociales (organisation).

Corse. - V. Transports et voies de communication (chemins fç
fer d'intérêt général).

Côte d'Ivoire. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale.
- France d'outre-mer (Afrique occidentale française). - Intcrpellu-
ttons, n» i.

Côte des Somalis. — V. Assemblée nationale (composition et élec
tion). - France d'outre-mer (Afrique équatoriale française ).

Cour -d'APPEL. — V. Justice (organisation.) — Magistrature .

Cour des COMPTES. - V. Assurances sociales (Contrôle ). - Ques
tions orales (Assemblée nationale), no 48.

Assemblée nationale . - Dépôt du rapport de la Cour des comptes
au Président de la République sur les comptabilités vérifiées de 1948
et 1949, p. 5278.

Conseil de la République . - Dépôt du rapport de la cour des
comptes au Président de la République sur les comptabilités vérifiées
en 1948 et 1949, p. 1888.

Cour de DISCIPLINE BUDGÉTAIRE. — V. Économies et finances
(redressement ).

Cour de JUSTICE. - V. France d'outre-mer (Indochine).
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré

déric-Dupont ayant pour objet la suppression immédiate des cours de
justice et des chambres civiques, p. 3419 ( Document n° 9901 ).

Cour de JUSTICE (Haute).
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Citerne tendant à décider le renvoi devant la Haute Cour de jus
tice des ex-ministres MM . Pineau , Jules Moch , Félix Gouin et à invi
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures de nature à activer
l'action judiciaire concernant le scandale du vin, p. 1506 ( Docuineni
n° 9353).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi jM
M. Bernard Lafay tendant à modifier l' article 10 de l 'ordonnance au18 novembre 1944, en vue de permettre aux personnes condamner
par contumace , par la Haute Cour, de faire rouvrir leur procès , lors
qu'elles se présentent, p. 496 ( Document n° 68). IniAssemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 1008 (Document no 9186).

Cour de REVISION EXCEPTIONNELLE
Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à hâter, au moye»
de la procédure d'urgence , la discussion par le Parlement du pw
de loi déposé en novembre 1948, instituant une procédure de re *
exceptionnelle à l' égard des personnes exécutées sans jugenie nt s"
la fausse accusation de collaboration avec l'ennemi, p. 596 ( 1KJ0
ment no 100).
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gmrses de chevaux. — V. Impôts (contributions indirectes). —
y| lUlllt ' t '

purtiers d'assurances. — \± Agents et courtiers d'assurances.
Courtiers maritimes.
Assemblée nationale . — Dépôt du rapport de M. Yvon sur le projet
,i ayant pour objet de supprimer le cautionnement des courtiers

jrilini's ( n° 2915 ), p.. 9116 ( Document n° 11655).
Courtiers en valeurs, mobilières.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif aux condi-
im d'exercice de la profession de courtier de banque, p. C773
mminent n° 10904 ).
Créances commerciales. — V. Commerce et industrie.
Crédit agricole . — V. Agriculture (calamités, crédit agricole). —
lisse nationale de crédit agricole).
Crédit commercial et industriel . — y. Commerce et industrie .
Crédit foncier de France.
isscmWe nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré-
ric-Uujiun t modifiant les conditions d'octroi des prOLs effectués par
Crédit foncier de France aux pures de famille achetant leur appar-
menl.p 1000 ( Document n» 9194 ).
Crédit hôtelier. — Y. Caisse centrale de crédit hôtelier.

Crédit immobilier. - V. Habitations à bon marché. — Propriété
moùilicrc .

Crédit maritime mutuel. — V. Marine marchande.

Crédit municipal .
issembléc nationale . — ®épôt d'une proposition de résolution de

Mora tendant à inviter le Gouvernement à prendre en charge les
lies présentes et à venir de la ville de Bayonne dans l'affaire du
« municipal , dite « affaire Slavisky » et à rembourser par priorité
s petit ; porteurs de bons , p. 3022 ( Document n° 9799).
Crédit public. — Emprunts de l'État.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dra
eny tendant compléter la loi n° 48-31 du 7 janvier 1918 relative
lemprunt de lutte contre l'inflation en vue de permettre le rem-
mrseinent anticipé de cet emprunt aux cultivateurs et viticulteurs
dimes des calamités agricoles, p. 6058 ( Document n» 10778).
Croix de guerre. — Citation militaire.
tostmblve nationale. — Dépôt d'une proposition de loi "de M. Li-
î-tevet tendant à attribuer une citation donnant droit au port de
croix de guerre aux titulaires de la médaille des évadés 1939-1915,
28 3 ( Document n » 9743).

Cuirs et peaux. — V. Chaussure (industrie de la).
Culte . — V. Assurances sociales (assurance vieillesse).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cor-
Mier tendant j l'annulation de l'article 2 de la loi du 25 décem-
11 ,; In ! rlant, modification de la loi du 9 décembre 1905 relative
iclifcat !} p 1 65s0 ises ^ d'e l'État, p. 7401 (Document n° 11144 )
Cultivateurs. — y. Agriculture. — Crédit public, emprunts de

Cïw ~ V ' Économiquement faibles. — Juges et justices de paix.
retraites (mines et carrières). - Questions oralesusimblee nationale), n<» 29, 93.

(ville de). — V. Budget 1950 (affaires étrangères).
Cycles , — v. Impôts { chiffre d'affaires ),

D
"«lats parlementaires. - y. Assemblée nationale (règlement).
""•its de boissons.

~ Dépôt d'une proposition de loi de M. Le
outaller tendant à régler la situation des débits de boissons détruits
isiit, n5 . i „ , o.uerre , p. 1388 ( Document n° 9324 ). — Dépôt d'une pro-

bois -™. e M - Frédéric-Dupont relative à l'ouverture des débitsCo?b„fn P - 3159 ( Document n° 9822).
• Boivin n République. — Dépôt d'une proposition de loi de
1 20 mP„eaux tendant à modifier l'article 13 de l'ordonnance
turent n» !($ ) sur des de boissons, p. 596
IJsTmhI n " ti°nale. — Transmission de la proposition de loi ,

iDocunient n° 9327). — Dépôt d' un rapport sur les propo

sitions de loi par M. Cordonnier, p. 4554 ( Document n° 10207 ). —
Adoption de l'ensemble , après modification , du titre : Proposition
de loi concernant les débits de boissons détruits par les événements
de guerre, p. 6128 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 2200 ( Document , n » 607 ). — Adoption d'une proposition de
résolution demandant <i l'Assemblée nationale de prolonger le délai
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi,
p. 3115 .

Assemblée nationale . -— Transmission de la proposition de réso
lution , p. 8727 ( Document n° 11556 ). — Adoption de la résolution ,
p. 8309 .

Conseil de la République. — Communication de la résolution adop
tée par 1( Assemblée nationale , p. 3155.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le
transfert des débits de boissons sur les aérodromes civils qui en
sont dépourvus , p. 6936 ( Document n° 11028 ).

— Dépôt d' une proposition de kfi de M. Joseph Dcnals tendant à
généraliser l' application des lois réglementant les débits de boissons,
p. 5507 ( Document n° 10629 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Chevallier ! °ridant
à modilier la législation sur la ranslation des débits de boissons
sinistrés, p. 8059 ( Document n° 11390).

Décès. — V. Code civil. — Enregistrement.

Déclarations . — V. Communication . — Partis politiques.

Défense nationale (Organisation). — V. Conseil de la République
( Commission). — Interpellations n<" 24 , 71 , 159, 178, 325, 328.

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean
Guitton tendant à proroger les dispositions de la loi du 11 juillet 1938
relatives à la réquisition d'usage des immeubles nécessaires au - fonc
tionnement des administrations et services publics sinistrés, p. 1110
( Document n° 9335 ). — Retrait, p. 2103.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. Borgeaud tendant à inviter le Gouvernement à employer
tous ses efforts pour réaliser d' urgence le réarmement moral et
matériel du pays ainsi que toutes les mesures nécessaires pour - assu
rer, dans la France métropolitaine et les territoires d'outre-mer, la
sécurité des citoyens français et leur protection , contre les divers
dangers susceptibles de se manifester en cas de tension Interna
tionale grave ou de conflit, p. 3114 ( Document n° 809 ) (rectificatif,
p. 3173). "

Défense passive. — V. Pensions et retraites (anciens combattants).
Questions orales (Conseil de la République), n° 110.

Dégradation nationale. — V. Amnistie .

Dégrèvements et exonérations. - V. Impôts.

Délai de procédure. — V. Justice (organisation judiciaire).

Démographie. — V. Population
Dentistes. — V. Médecine et professions médicales..

Départements ministériels. — V. Administrations publiques.
Budgets .

Départements d'outre-mer. — V. Conseils de préfecture . — France
d 'outre-mer. — Interpellations n os 154 , 168. — Population. — Ques
tions orales (Conseil de la République), n » 47 .

Départements, villes et communes. — V. Administration commu
nale. — Agriculture (calamités agricoles ). — Assistance . — Calamités
publiques . — Canaux , cours d' eau et rivières . — Domaine de l'État ,
des départements et des communes . — Eau potable. — tlectricité
el gaz ( charges d'exploitation , éleclrification des campagnes ). —
Enseignement . - Fonctionnaires communaux et départementaux . —
Hypothèques. — Impôts (chiffre d'affaires , sociétés , taxes départe
mentales et communales. — Inondations. — Interpellations n°» 29,
36 , 243 . — Questions orales (Conseil de la République ), nos 7 , 16, 20,
60. — Transports et voies de communication (gares routières).

BUDGET

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à modi
fier le décret du 13 juin 1939 portant organisation du contrôle des
dépenses engagées et du contrôle de l'exécution des .budgels pour
la ville de Paris, le département de la Seine et leurs administra
tions annexes , p. 2852 ( Document n° 9719).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Courant tendant à
aider plus efficacement les communes déshéritées, p. 9969 ( Docu
ment n° 11831 ).

COMMISSIONS CONSULTATIVES D'ÉCONOMIES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de M. Georges
Coudray tendant à inviter le Gouvernement il présenter aux mem
bres du Parlement, avant un délai d'un mois , un rapport d' ensemble
sur les travaux et les conclusions des commissions départementales
d'économies instituées par le décret du 7 juin 1949, p. 2164 (Docu
ment n0 9540). — Rejet de la proposition de résolution, p. 4819.
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RECONSTRUCTION

Assemblée nationale . Dépôt d' une proposition de loi de M. Sie-
flridt tendant à sauvegarder les intérêts généraux des villes sinistrées,
p. 7716 ( Document n° 11271).

SERVICES SOCIAUX PUBLICS ET PRIVÉS

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Mathieu
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale, tendant
k organiser la liaison et la coordination des services sociaux (n° 929,
année 1949), p. 597 ( Document n" 117). — Discussion d'une propo
sition de résolution tendant à demander à l'Assemblée de prolonger
le délai qu'il lui est imparti pour formuler son avis sur la propo
sition de loi, p. 6S3; adoption de la résolution , p. 684 .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de résolu
tion , p. 1638 ( Document n° 9120 ). - Adoption de la proposition de
résolution, p. 19(i8.

Conseil de la République . — Communication de la proposition de
résolution adoptée par l'Assemblée nationale , p. 814 . — Dépôt d'un
rapport supplémentaire sur la proposition de loi par M. Mathieu ,
p 7"6 ( Document n° 157 ). — Discussion, p. 833 . — Dépôt d'un
deuxième rapport supplémentaire par M. Le Basser, p. 844 ( Docu
ment n° 167 ). — Suite de la discussion , p. 811 ; adoption de l' avis
sur la proposition de loi, p. 847 ( rectificatifs, p. 880).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2018 ( Document n° 9180 ). — Dépôt du rapport par M. Jean
Cayeux, p. 4414 ( Document n » 10203). — Discussion , p. 5583 ; adoption,
au scrutin, de la proposition de loi , p. 5586 ( Loi n° 50-905 du 4 août
d950, J.O. du 6 août 1950).

SUBVENTIONS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Maurice Michel tendant à inviter le Gouvernement à effectuer,
dès le premier exercice , le versement des sommés représentant la
première annuité des subventions accordées en annuités , en appli
cation de- l'article 1er de la loi du 14 août 194-7 , modifié par l'arti
cle 19 de la loi du 8 awil 1949 et relatif aux subventions .d'équipe
ment accordées par l'État aux collectivités, p. 2164 ( Docu
ment n° 9543).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Montagnier tendant
à inviter le Gouvernement à subventionner les collectivités locales
dans la proportion de 50 p. 100 des frais d'achat des fusées para
grêles utilisées au cours de l'année 1950, p. 5130 ( Document n » 10391).
- Dépôt du rapport par M. Oistolol , p. 5968 ( Document n° 10745).

TERRITOIRES ANNEXÉS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de Mt . PlHm-
lin tendant à réparer les dommages résultant de l'annexion de fait
de certaines parties du territoire national, p. 3632 (Docu
ment n° 9939).

Déportés. — V,_ Centre Jean Moulin. — Interpellations n°* 111,
285. — Prisonniers et déportés.

Dépôt légal.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile

Hugues tendant à réglementer le dépôt légal; p. 3314 ( Docu
ment n° 9847).

Député», - V. Assemblée nationale. — Élections. — Élections légis
latives. — Interpellations n°« 14 , 15 , 37, lii, 146, 197, 235, 236. —
Pensions et retraites (personnels civit et militaire). — Presse. —
Questions orales (Assemblée nationale), n°« 100, 105. — Traitements,
soldes et indemnités.

AUTORISATION DE POURSUITES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mazuez sur- la
demande en autorisation de poursuites concernant M. Mazerna,
p. 1056 ( Document n® 9196 ). — Discussion, p. 1611, 1613 ; adoption
des conclusions de la commission tendant à autoriser les poursuites,
p. 1614.

— Dépôt d'un rapport de M. Mazuez sur la demande en autori
sation de poursuites concernant M. Jacquet ( n° 8590), p. 1056 (Docu
ment n° 9198 ). — Adoption des conclusions de la commissiori ten
dant à autoriser les poursuites, p. 1614.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Duclos
tendant • â requérir la suspension des poursuites engagées contre
Mme Marie Lambert et M. Alain Signor, députés du Finistère
p. 3106 ( Document n° 9817 ).

— Demande en autorisation de pourusites contre un membre de
1 Assemblée, p. 5383 ( Document n° 10559). — Retrait , p. 7533.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l Assemblée, p. 5383 ( Document n"° 10560). — Retrait , p. 7494.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l Assemblée, p. 5383 ( Document n» 10561 ). — Retrait, p. 7494.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
I Assemblée, p. 5904 (Document n° 10734). — Retrait , p. 7194.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
i Assemblée, D. 255 ( Document n» 8970),

.. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée, p. 298 ( Document n » 8983). re

— Demande en autorisation de poursuites contre un numi ,»
l'Assemblée , p. 377 ( Document n° 8991). te

— Demande en autorisation de poursuites contre un
l'Assemblée, p. 555 ( Document n° 9064 ). - • c

— Demande en autorisation de poursuites contre un rnemi».
l'Assemblée , p. 635 (Document n° 9068 )

— Demande en autorisation de poursuites contre un mcmhrp
l'Assemblée , p. 837 ( Document n° 9101 ).-

— Demande en autorisation de poursuites, contre un membre
l'Assemblée, p. 1144 ( Document 9229).
. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée, p. 1144 ( Document n° 9230).

— Demande en autorisation ' de poursuites contre un membre
L'Assemblée , p. 1144 ( Document n° 9243).

— Demande en autorisation de poursuites: contre un membre
l'Assemblée , p. 1144 ( Document n° 9244 ).

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée , p. 1294 ( Document n° 9268).

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée, p. 1495 ( Document n° 9336). j

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée, p. 1495 ( Document n° 9347 ).

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée-, p. 163» (Document n° 9388) .

— Demande en autorisation de poursuites contre deux membres
l'Assemblée, p. 1938' (Document n° 9447).

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée , p. 2316 ( Document n0' 9455 ).

— Demande en autorisation de poursuites Contre un membre
l'Assemblée, p. 2016 ( Document n° 9463).

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre
l'Assemblée, p. 2414 (Document n°- 9624 ).

— Demandes en autorisation de poursuites contre des membres
l'Assemblée p. 2627 ( Documents noa 9653, 9661, 9662).

— Demandes en autorisation de poursuites contre des membres
l'Assemblée, p. 2852 ( Documents nM 9721, 9728 9729-, 9730, 9J73i , 91
9737 , 9758, 9759).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 3021 ( Document n° 9780).
— Demande en autorisation de poursuites' contre un membre

l'Assemblée, p. 3159 ( Document n° 9820 )
- — Demande en autorisation de. poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 3334 ( Document n° 9865).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 3419 ( Document n° 9887 ),
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 3419 ( Document n» 9891 ).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée , p. 3514 ( Document n° 9907).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 3768 ( Document n » 9979) .
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 3901 (Document n» 10041 ).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée , p. 4537 ( Document n° 10216).
— Demande en autorisation de- poursuites contre un membre

l'Assemblée , p. 4537 ( Document n° 10217).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 4648 (Document n° 10247)
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée , p. 4618 ( Document n° 10248 ).
— Demande en autorisation de poursuites eontre un membre

l'Assemblée, p. 4949 ( Document n° 10320).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 5124 ( Document n » 10377).
— Demande en autorisation de poursuites , contre un membre

l'Assemblée, p. 5289 (Document n» 10475). .
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 5351 ( Document n» 10518 ).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée , p. 5351 ( Document n° 10519).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre!

l'Assemblée, p. 5383 ( Document n6 10555).
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

l'Assemblée, p. 5383 ( Document n° 10556 ).
— Demande en autorisation de poursuites contre un memfmB

l'Assemblée , p. 5388 ( Document n° 10557 ).. ■
— Demande en autorisation de poursuites contre un membre

PAssemblée, p. 5383 ( Document n° 10558).
— Demande en autorisation de poursuites contre un memWB

l'Assemblée ,, p. 5383 (Document n< 10562), , ■
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TTnvinile on autorisation de poursuites contre un membre de
' iiiljia', p. 5383. (Document n» 10563).

iipnnnilc en autorisation de poursuites contre un membre de
.use iiil)k e , P. 5Î183 (Document n» 10565).
' npmnmlo en autorisation de poursuites contre un membre de

¿¿(,¿ niLli'e , p. 5383 (Document n® lODGli).
ni'in.inile en autorisation de poursuites contre un membre de

Semblée , p. 5333 (Document n » 10507 ).
' Demande en autorisation de poursuites contre" un membre de
s_cfjnijlôe , p. 5383 (Document Ji » 10568).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
À'5=_emblée , p. 5383 (Document n » 10500).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
Assemblée , p. 5419 (Document n® 10588).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
_ss emblée , p. 5419 (Document n» 10589).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
[semblée , p. 5419 (Document n » 10590 ).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
[ssemblée , p. 5419 (Document n° 10591 ).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
isemblée , p. 5419 (Document n® 10592).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
Issemblée , p. 5119 (Document n » 10593).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
issemblée , p. 5119 (Document n» 10594 ).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
semblée , p. 5419 (Document no 10603)f
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
semblée,, p. 5573 (Document no 10630).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
semblée , p. 5574 (Document no 10G31).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
ssemblée , p. 5774 (Document n° 10692).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
ssemblée , p. 5967 (Document n» 10744).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
semblée , p. 6036 (Document n° 10771 ).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
semblée , p. 6189 (Document no 10792).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
ssemblée , p. 6189 (Document n° 10793).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
ssemblée , p. 6189 (Document n° 10794).
- Demande en autorisation de poursuites contre un - membre de
ssemblée , p. 6189 (Document no 1080S).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
•semblée , p. 6598 (Document n° 10873).
• Demande en autorisation de poursuites contre un tnembre de
isemblée , p. 6598 (Document no 10874).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
isemblée , p. 6598 (Document no 10890).
• Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
isemblée , p. 6598 (Document no 10891 ).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
isemblée , p. 6598 (Document no 10892).

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
isemblée , p. 6772 (Document n® 10910).
• Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
isemblée , p. 6772 (Document n® 10940).
Demandes en autorisation de poursuites contre des membres

• Assemblée , p. 6934 (Documents nn» 10956 à 10959, 10961 , 10962 ,
» 4 J09GS , 10973 à 10975, 10979, 109S0, 10982, 10986 à 10989,

10995 , 11009 ).
Demande en autorisation de poursuites contre un membre de

emblée , p. 7833 ( Document ho 11275).
^"J'inde en autorisation de poursuites contre un membre de

'Semblée , p. 7895 (Document no 11327 ).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
«mblte , p. 8451 (Document n® 11478).
w?la n ^ 0 en autorisation de poursuites contre un membre de
«raiblee , p. §724 (Document n® 11527).
w?î5 n , c en autorisation de poursuites contre un membre de«emblée , p , 887S (Document n® 11560).
vît "181'! 08 en autorisation de poursuites contre des membres
'«ienib.ie , p. 8878 (Documents n®" 11578, 11579, 11580).
sm!iî n(l0 en autorisation de poursuites contre un membre deW| lée , p. 8980 (Document no 115S9).
!!pmi? n<le en autorisation de poursuites contre un membre de- niDicc , p. 8980 (Document n® 11590).
Demande en autorisation de poursuites contre un membre de

- c, P. 8980 {Document n® 11591).

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée , p. 9311 (Document n® 116S7 ). /

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
J'Assembléc, p. 9311 (Document n° 116'JO).

DÉCÈS

Assemblée nationale . — Communication 5 l'Assemblée . du décès
des députas suivants : M. Marc-Sangnier , p. 3982 ; M. " Jean Biondi,
p. 7627; M. Roger Cerclier , p. 7782.

DÉMISSION

Assemblée nationale . - Communication à l'Assemblée nationale
de la démission des députés suivants : M. Henri Lozeray, p. 1966 ;
M. Georges Arehidice, p. 6918 ; M. Pauly, p. 8724.

INCOMPATIBILITÉS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant l'arti
cle 11 de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et codiflcation
des textes relatifs aux pouvoirs publics , p. 6936 ( Document no 11024).
- Dépôt d'un rapport par M Jean Minjoz, p. 7023 (Document
no 11071 ). - Discussion , p. 7046 , 7066 ; adoption , au scrutin , du
projet de oi , p. 7088.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 272i
(Document no 6J9). - Dépôt du rapport par M. Georges Pernot,
p. 2783 (Document no 721 ). - Discussion , p. 2836 ; adoption , au
scrutin, de l'avis sur le projet de loi , p. 2941 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 7617 (Loi n° 50-1411 du 11 novembre 1950, J. O. du
15 novembre 1950).

Voir également à la rubiique : Presse.

1NÉUGIBILITÉ

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Guil
bert tendant à préciser les conditions dans lesquelles peuvent être
relevés de l' inégibilitô les parlementaires ayant « pour*», le 10 juil
let 1940, à Vichy, p. 1562 (document no 9375 ).

- VÉRIFICATION DE POUVOIRS

CHER

Rapport de M. Julian , p. 2678.
Adnjission de Mme Chevrin , p. 2694 .

CREUSE

Rapport de M. Rabier, p. 9400?
Admission de M. Anselme Florand , p. 9470.

LOT

Rapport de M. Delcos , p. 7451 .
Admission de M. Jean Rougier, p. 7453.

OISE

Rapport de M. Lamarque-Cando , p. 8452.
Admission de M. Weill-Ravnal , p. 8457 .

'
SEINE (3e CIRCONSCRIPTION)

Rapport de M. Gosset , p. 5075 .
Admission de M. Hubert , p. 50S2.

Désinfection (Service de la). - V. Pensions et retraites [persoK
nels communaux).-

Devises. — V. Monnaies.

Diamant.

Assemblée nationale . - D.pôt d'une proposition de résolution
de M. Viatte tendant à inviter le Gouvernement à protéger l' indus
trie française de la taille du diamant , p. 3355 (Document no 98JS>!.
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Barthélémy tendant
à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement toutes mesures
utiles pour assurer la sauvegarde de l'industrie française de la taille
du diamant , p. 3674 ( Document n® 9955). - Dépôt du rapport par
: Julian , p. 3963 (Document n® 10059). — Adoption de la proposition
de lésolu'ion , p. 4887 .

Diplômes. - V. Anciens combattants et victimes de guerre.
Discours officiels . - V. Présidence du Conseil des ministres. —«

Questions orales (Conseil de la République), n® 35.
Dispensaires. — V. Interpellation no 101:

Dispositifs d'alerte. — V. Police d'État, sûreté nationale.

Distillerie. — V. Alcool. - Impôts (contributions indirectes).
Sucre, betteraves à sucre.
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Documents d'archives. — V. Conventions iniernationeles (trpmé 4e

paix).

Domaine de l'Algérie. - V. Algérie.

Domaine de l' État, des départements et des communes. — V. Ques
tions orales. (Assemblée nationale), n° 159.

ACQUISITION D' IMMEUBLES ÊT DE TERRAINS
Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi tendant a faciliter

l'acquisition -des terrains nécessaires a la- construction d'habitations
et à l'équipement industriel , p. 7401 (document n° 11147).

AFFECTATIONS D' IMMEUBLES ET DE TERRAINS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Barel
tendant à surseoir à la mise aux enchères du domaine de la Conque,
à Vernie (Alpes-Maritimes) et 4 l'allec er, " pour ~ une maison de
retraite de veuves de guerre à l'office national ' des anciens com
battants, p. 279 (Document n° 8984).
- Dépôt d'une- proposition de loi de Mme Mathilde Péri tendant

& affecter le domaine de la Conque (propriété nationale) 4 l'office
national des anciens combattants pour une maison de repos des
veuves de guerre, p. 866 (Document n° 9120).

CESSION D IMMEUBLES ET DE TERRAINS

Conseil de la République. — Transmission d'un projet de loi,
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant la passation d'un bail,
pour une durée de trente ans, par l'État à la ville de Châteauroux,
aux Uns de location 'à cette dernière d'une partie de la caserne
Ruby-Ouest , affectée au ministère de l'intérieur, ■ p. 6 (Document
n° 4). — Dépôt du rapport par M. Lodéon, p. 644 (Document n° 128).
— Discussion et adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 721.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 1938 (Loi n° 50-329 du 17 mars 1950, J. O. du 18 mars 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à approu
ver la cession gratuite au département de Meurthe-et-Moselle, en
vue de l'aménagement du palais de justice de Nancy, du bâtiment
de la cour d'appel de cette ville (ancien hôtel de Craon), p. 1145
(Document n° 9236). — Dépôt du rapport par M. Paul Coste-Floret,
p. 2104 ( Document n° 9490). — Adoption du projet de loi , p. 2431 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 983
(Document n° 207 ) - Dépôt du rapport par M. Emilien Lieutard,
p. 1361 (Document n° 329). — Discussion, p. 1369 et adoption de
l'avis sur le projet de loi , p. 1370.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 3821 (Loi n» 50-602 du 31 mai 1950, J. . 0 . du 1er juin 1950).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Gaillard auto
risant la cession amiable à la société d'exploitation industrielle et
commerciale ( S. E. 1 . C. ) de l'immeuble domanial dénommé « Parc
de la Bretonnière », situé à Saint-Germain-les-Arpajon (Seine-et-
Oise) (n° 3123), p. 1146 (Document n° 9228). — Adoption du projet
de loi , p. 1024 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 856
(Document n° 169). — Dépôt du rapport par M. Pierre Boudet ,
p. 1466 (Document n° 373). - Adoption de l'avis sur le projet defoi , p. 1509.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 4141 (Loi no 50-661 du 14 juin 1950, J. O. du 15 juin 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant proro
gation de la concession du pavillon de Marsan à l' Union centrale
des arts décoratifs , p. 5248 ( Document n» 10448)." — Dépôt du rap
port de Mme Lempereur, p. 6190 (Document no 10813). - Adop
tion, p. G614.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2629
(Document n® 673). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2634!

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 6772 (Loi n° 50-1014 du 22 août 1950, J. O. du 23 août 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Billât sur la
proposition de loi de M. Césaire portant désaffectation et cession
de terrains et locaux militaires à Fort-de-France (n° 8091), p. 4142
(Document no 10148).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Ramonet tendant à inviter le Gouvernement à transférer au
ministre de l'éducation nationale les bâtiments militaires qui ne
sont pas strictement nécessaires aux besoins de la défense nationale,
p. 2755 (Document no 9688).

CONCESSIONS DE LOGEMENTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël ,
sur la proposition de résolution de M. Barthélémy, tendant à inviter
le Gouvernement à faire bénéficier les receveurs et chefs de centre
des postes , télégraphes et téléphones des dispositions des articles 3
et 6 du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation
de logements par les personnels civils de l'État (r® 7638)', p. 2240 '
( Document n" 9554).

— iDépôt d'une • proposition de résolution de M. Deixonne tendant
à inviter le Gouvernement à assurer le respect du statut des fonc
tionnaires en matière de droit au logement, p. 379 ( Document
n» 8998» — Dépôt du rapport par M. Allonneau, p. 4950 (Document
no 10332).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Masson tendant à inviter le Gouvernement h faire bénéficier lis recevmJ
et chers de centre des postes, télégraphes et téléphones de * mil

positions du décret n» 49-742 du 7 Juin 1949y fixant le
d'occupation de logements par les personnels civils de l' État dans
les immeubles de l 'État ou détenus par lui à un titre quelcfnimHp. 1388 ( Document ri» 9300). que

Dommages de guerre. — V. Algérie . — Budget 1950 et 1&1
Départements, vides et communes. — Ivipûts (contribution inM
ciére). — Interpellations, n° 16T. — Propriété immobilière . _ Q J,Jtions orales (Assemblée nationale ), n» 111 (Conseil de la llnpuiiiiqm
n» 107 , 1-20 . — Transports et voies de communication „chemin M
fer d'intérêt général ) ■

Conseil de la République . — Adoption d'une résolution demandai*
à l'Assemblée nationale de prolonger le délai constitutionnel
lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'articlede la loi n° 46:2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre
p. 264.

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de risf
lution , p. 518 (Document n® 9054). — Dépôt du rapport par M. Réal
Schmitt , p. 555 (Document n® 9058). - Adoption de la propositioB
de résolution, p. 555.

Conseil de la République. - Communication de la résolution adoi
tee par l'Assemblée nationale , p. 293. — Adoption d'une proposition
de résolution demandant un deuxième délai pour formuler son avï
sur ladite proposition de loi , p. 488.Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de résA
lution , p. 915 (Document n® 9136). — Dépôt du rapport par M. ItenB
Schmitt , p. 936 ( Document no 9150). — Adoption de la proposiliofl
de résolution , p. 934 .

Conseil de la République.*- Communication de la résolution adof
tee par l'Assemblée nationale , p. 496. — Dépôt d'un avis de la corf
mission de la justice par M. Boivin-Champeaux sur la proposition
loi ; lecture du' rapport par M. Driant et discussion de la prupositio
de loi , p. 597 ; adoption, au scrutin, de l'avis sur la proposition
loi, p. 602 (rectificatifs , p. 667 ).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la propositio
de loi , p. 1389 (Document no 9331 ). — Dépôt du rapport par M.
reppe,.p. 2310 (Document no 9595). — Discussion , p. G72S ; "adoptiof
de l'ensemble de la .proposition de loi avec modification , p. 6733. (ffl
n® 30-1034 du 22 août 1950, J. O. du 26 août 1950.) ■

Assemblée nationale . — Dépôt d'une lettre rectificative au projfl
de loi portant modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobfl
1946 smr les dommages de guerre (n® 7866), p. 4872 [ Document
no 10301).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Yvon
tendant à compléter l'article 6 de la loi du 28 octobre 1'r6 sur ifl
dommages de guerre , p. 2103 ( Document n» 9589). — Dépôt du rappo
par M. René Schmitt , p. 7895 (Document no 11331 ). — Dépôt «l'ufl
avis de la commission de la marine marchande par M. René Schmitt
p. 9040 (Document no 11607 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dell
chenal tendant à compléter la loi no 49-538 du 20 avril i'i9 sur ifl
dommages de guerre , p. 256 ( Document no 8981). ■

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Toublanc tend ant i abrogB
la loi no 49-538 du 20 avril 1949 et à compléter l'article 0 de la iB
n® 46-2389 sur les dommages de guerre, p. 379 (Document n» 9005M

— Dépôt d'une proposition de loi de M. "Gros tendant à modilM
l'article 23 de la loi du 28 octobre 1946 relative à l'indemnisation
dommages de guerre, p. 470 (Document no 9045). ■

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Masson tendant
faire bénéficier de la législation sur les dommages de guerre
enfants mineurs français , dont'l'un des auteurs de nationalité IraH
çaise est mort pour la France, p. 699 (Document n» 9082 ;.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Christiaens tendanlH
compléter ' la loi - du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre
p. 1388 ( Document no 9288).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Xavier Bouvier tenda
dans le cadre des lois n® 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dominas®
de guerre et n° 47-1827 du 15 septembre 1947 sur le même objet,®
dispenser d'autorisation l'apport de biens sinistrés , fait par un chiH
de famille à une société constituée entre lui et ses descendant
p. 1562 ( Document n® 9377).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bergasse tendant à moM
lier la loi du 28 octobre 1946 sur la réparation des dommages M
guerre en ce qui concerne les dommages causés soit par les troupt
françaises et alliées, soit p  a l'ennemi, p. 4215 (Document n° iw»t

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix tendant à complet
la loi n» 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages de guerre, P
(Document no 10241 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coudray tendant à
fier l'article 25 de la loi du 28 octobre 1946 concernant l'indemmiM
tion des stocks sinistrés, p. 4977 (Document no 10279 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Prot tendant à modijjH
l'article 27 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 fixant le rn;L5
de la valeur locative cadastrale au-dessous duquel le sinistre FM
bénéficier de la dérogation à l'abattement de vétusté ainsi que ™
plafond de 500.000 francs concernant les propriétaires assujeiu»™
l'impôt sur le revenu, p. 5337 (Document n® 10504).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garet tendant .'t
l'article 23 de la loi n® 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages
de guerre, p. 5337 ( Document n® 10506).
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nAnfit d'une proposition de loi de M. Henneguelle tendant à
"JM t le paragraphe 3 «le l'article 27 de la toi «lu 28 octobre 19W

t#rajes dommages de guerre , p. «059 < Document n" 11381).Dépôt d' une proposition de loi de M. Félix Gouin tendant *
modifier l'article 3 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommage -fi'ilerr , p. 8879 ( Document n» 11562).
' C firn6t d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant A modi-

ririirif 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur les -dommages de
Erre , p. 'u 5 ( Document n® 11638).
„,,1 ie la République, — Dépôt -d'une proposition de loi de
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à modifier l'article 10
« alinéa de la loi n® 46-2389 du 28 octobre 1946, pour permettre
V Français héritant d'un bien sinistré appartenant à un étranger
ÏJnéficier de la législation actuelle sur la réparation des dom-L; Vc «" erre , p. 7?S ( Document n» 156).
îssemblce nationale . — Transmission de la proposition de loi,

! 2017 ( Document n® 9461).
rmteil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
Vné Depreux tendant à modifier l'article 27 de la loi du 28 octc-

» joiG pur les dommages de guerre en vue de supprimer tout
Lipimt pour vétusté ou mauvais état dans le cas de locaux de
S valeur à destination mixte , p. M82 ( Document n® 491).
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,

L 585i ( Document n® 10539) ~
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
coudrav tendant à inviter le Gouvernement à publier par décret

k dérogations à l'indemnisation des stocks sur la base des quantités
ïfpwaires au fonctionnement de l'entreprise pendant .trois mois ,
L«ati<m-s prévues par l'article 25 de la loi du 28 octobre 1946
jr les dommages de guerre , p. 3022 ( Document n® 9796).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à per-

letlre le fractionnement et le regroupement des dommages de
perré , p. 3962 ( Document no 10070).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Vendroux tendant
inviter le Gouvernement à prendre en considération là dispropor-

tlre les indemnités allouées aux sinistrés par laits de guerre et
dlts verbes aux prestataires de réquisitions ainsi qu'à tenter de
(aliter une parité dans les indemnisations allouées à ces deux
alégories de dépossédés, p. 6189 ( Document no 10799).
Douanes. — V. Conventions internationales. — Questions orales
tombiir, nationale), w> 179 {Conseil de la République), K® 81.

ADMISSION EN FRANCHISE '

Issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier
décret du 21 avril 1950 fixant la liste des produits originaires -des

irrloires fiançais d'outre-mer du deuxième groupe à régime non
référentiel admissibles en franchise des droits de douane à l'irpor-
ilion dans la métropole , dans les départements d'outre-mer et en
Igérie , p. So03 ( Document no 11448)
Assemblée nationale. — DépOt d'une proposition de résolution de
ILeenliardl tendant à inviter le Gouvernement fi autoriser l'impor-
ttion de certains biens d'équipement en franchise des droits de
onane , p. 5002 ( Document no 10358 ). — Dépôt du rapport par
L Berge re I , p. 529t. ( Document no 10470)..

TMHFS

issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à la rati
fication du décret n° 50-528 du 11 mai 1950 portant modification du
iifdes droits de douane d'exportation et de suspension du droit de
ïtiesur ; es « os bruts », p. 4538 ( Document n° 10220).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Signor tendant à
Wler le Gouvernement à assurer la protection de la pêcîie goémo-
jto en élevant u 100 p. 100 les droits de douane sur les quantités
Importer pour compléter notre production nationale, en instituant

pe prime à la production pour encourager les pêcheurs , en assurant
• reprise du fonctionnement de la caisse de péréquation des pro
jeteurs d' iode , p. 8797 ( Document n® 11512).

Pfuanes coloniales. — V. France d'outre-mer. — Interpellations

""M de grève. - V, Code du travail . - Grèves.
•roits de l'homme. — V. Conventions internationales.

®™its de mutation . — V. Enregistrement. — Questions orales
winblà: nationale), n" 42.
®Wits de plaidoiries . — V. Avocats.
"•«its de quai . — V. Poils maritimes et fluviaux.
hoi,s scolaires et universitaires. — V. Étudiants.
JunHerque ( bataille de). — y. Fêtes et cérémonies commémora-

Eau. - V. Canaux, cours d'eau et rivières. - Électricité et oat
(électri/ication des campgnes).

Eaux et forets. - V. Agriculture tministère).

Eau potable. — V. Interpellations n® 104. — Questions orales
(Assemblée nationale), n®" 88, 97, 135 ( Conseil de la République),
n°* 1 , 123.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Gil
bert Cartier tendant à créer un fonds national d'amortissement pour
les charges d'adductions d'eaux , p, 4949 (Document no 10331).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Chevallier tendant
à l'abrogation de l'article 1«* de la loi du 11 août 1917 relative au
financement des travaux d'équipement rural, p , 5631 ( Document
no 10641 ) (rectificatif, p. 6039).
- Dépôt d'une proposition dé loi de M. Poumadère tendant 4 pré

voir un crédit de 50 milliards , en vue de subvention d'adduction
d'eau dans les communes rurales, et à modifier le taux de la sub
vention, p , 9896 ( Document n® 11822).

Eau-de-vie. - V. Alcool

Échanges ( LibéraiiJn des). - V. Questions orales (ConseM de la
République), nu 52.

Écoles. — V. Allocations familiales (apprentissage et études). —
Armée de terre (édile polytechnique). - Caisse autonome des
constructions scolaires. - Enseignement. — Hygiène scolaire et
universitaire. — UEuvres sociales en Jateur de la jeunesse scolaire
et universitaire. - Sociétés coopératives familiales scolaires.

Économats. — V. Code du travail.

Économies et finances (redressement). - V. Départements (com
missions).

Conseillée la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pellenc tendant à promouvoir le redressement des finances
publiques et le relèvement économique du pays par une meilleure
gestion du secteur administratif et du secteur industriel de l'État,
p. 371 (document no 42).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 699 (document n® 9091 ).

Économiquement faibles. — V. Combustibles solides et dérivés. —
Conseil économique . — Interpellations n°» 275, 296. — Loyers
(locaux). — Pensions et retraites (pensions et rentes viagères). —
Questions orales (Assemblée nationale), n°" 38, 132, 133 , 173. - Radio
diffusion. - Transports et voies de communication (chemins de fer).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gref
fier tendant à accorder aux bénéficiaires de la carte des « économi
quement TaiMes » une indemnité de 500 francs pour trais de timbres,
de déplacements, de photographies occasionnes par les conditions
d'attribution de la carle, p. 934 (document no -9144).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Savard tendant à modifier
l'article 1er de la loi du 2 août 1942 instituant une carte nationale
dite carte sociale des économiquement faibles, p. 7835 ( Document
n® 11316).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolu
tion de Î1 . André Méric tendant à inviter le Gouvernement à auto
riser le cumul de la carte sociale des économiquement faibles et
de la pension attribuée aux grands infirmes, p. 993 (document
no 211).

Édifices publics. — V. Emblème

Édition (entreprises d'). - V. Presse.

Éducation nationale (ministère). — v. Interpellations n°* 118, 252,
257. - Questions orales (Conseil de la République ) no 34 .

BIBLIOTHÈQUES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Mme Charbonnel tendant à inviter le Gouvernement à classer a l'in
dice 135-195 les agents de bibliothèque considérés comme gardiens ,
et à leur accorder un statut conforme à leurs fonctions, p 3665
( Document no 9946). - Dépôt du rapport par Mlle Lamblin , p. 5180
( Document no 10408).

Éducation physique et sports. — V. Caisses coopératives d'équi
pement sportif et culturel . — Établissements balnéaires. - Tourisme.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jacques Grésa
tendant à . instituer une subvention nationale de 20 millions de
francs pour favoriser la création d'une ristourne s'appliquant A
l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéro-clubs, pour les
jeunes de moins de 21 ans ( n® 5333), p. 2018 ( Document n° 9176 ).
- Adoption de la proposition de loi , p. 3774.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi .
p i0G (Document n° 374 ). — Dépôt du rapport par M. iîaui'J "
Walker, p. 2724 ( Document n® 695). — Discussion, p. 2727 ; aâopik.a
de l'avis sur la proposition De loi , p. 2728.
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Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu

blique , p. 7145 ( Loi n° 50-1389 du 5 novembre 1950, J. O. du 8 novem
bre 1950).

Assemblée nationale . -- Dépôt d'une proposition de loi de M. Juge
-tendant h abroger le décret n » 50-1174 du 22 septembre 1950 afin
de maintenir en activité les moniteurs et les services de l'aviation
légère et sportive , p. 7450 ( Document n° 11169 ). - Dépôt d'une
proposition de loi de M. Couston tendant à abroger le décret n» 50-
1174 du 22 septembre 1950 supprimant 85 moniteurs des services
de l'aviation légère et sportive et à assurer la réaménagement de
ces services , p. " 7334 ( Document n° 11288 ). - Dépôt du rapport par
M. Couston , p. 9189 ( Document n° 11659).

Assemblée nationale. - Dépôt d' un rapport de M. Couston sur
la proposition de résolution de M. Poumadère tendant à inviter
le Gouvernement à accorder aux néroclubs d'aviation légère et
sportive la détaxe des carburants utilisés pour la formation des
pilotes ( n° 6005 ), p. 9189 ( Document n° 11660 ).

Éducation populaire. - V. Interpellations n° 241.

Effets de commerce. - V. Questions orales (Assemblée nationale)
n° 90.

Égouts. - V. Pensions et retraites (personnels communaux).

Élections. - V. Allocations familiales (prime exceptionnelle). —
Agriculture (ministère). - Algérie . - Chambres de commerce. —
France d'outre-mer (départements d'outre-mer). — Institut national
des statistiques et enquêtes économiques . - Justice civile , commer
ciale et administrative . - Traitements, soldes et indemnités.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bi
chet tendant à établir le vote obligatoire , p. 3314 ( Document ri° 9854 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean Minjoz concernant

les invisibilités aux élections législatives , cantonales et munici
pales , p. 6528 ( Document r.' 10362 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de. loi de
M. Mostefaï El-Hadi tendant a assurer le contrôle en France , en
Algérie et dans les territoires d'outre-mer, des opérations électorals
pour l'élection des députés , des conseillers généraux, des membres
des assemblées locales , de ceux de l'Assemblée algérienne et des
membres de Djemïas de douars des communes mixtes ; en Algérie ,
p. 960 ( Document n° 197 )

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi,
p 2521 ( Document n° 9650).

Élections cantonales. - V. Élections. - Interpellations n° 26.

Élections consulaires. - Vr Justice civile, commerciale et Adminis
trative .

Élections législatives. — V. Assemblée nationale (composition et
élection , règlement). - Constitution ! - Élections_ 

Assemblée nationale. — Rectificatif à la proposition de loi de
M. Roques tendant à modifier la loi du 5 octobre 1946 relative à
l'élection des membres de l'Assemblée nationale par l'apparentement
des listes , la prime à la majorité , le panachage et les élections par
tielles ! n° 8221, année 1919 ), p. 2166.

— Retrait , d'une proposition de loi de M. de Moro-Giafferri tendant
à abroser l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 relative aux inca
pacités électorales ( n° 8109, année 1949), p. 3768 .
- Dépôt d' un rapport de M. Defos du Rau sur la proposition de

résolution de M. Defos du Rau tendant à inviter le Gouvernement
à procéder à la codification des textes législatifs et réglementaires
actuellement en vigueur en matière électorale ( n° 857:8 ), p. 3160
( Document nJ 9826i . — Adoption de la proposition de résolution,
•p. 3847 .
- Dépôt d' un projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151

du 5 octobre 1946 , relative à l' élection des membres de l'Assemblée
nationale , p. 6935 ( Document n° 10918 ). — Dépôt du rapport par
M. Mazuez, p. 9391 ( Document no 11717 ). - Discussion , p. 9414, 9131.
- Dépôt d'un projet de loi relatif à l'exercice du droit de vole des

citoyens français de l'Algérie et des territoires d'outre-mer, en dehors
de leur département ou territoire d'origine , p. 256 ( Document
n° 8978 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Eugène Rigal tendant à
instituer, pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale , le
scrutin de liste majoritaire à deux tours dans le cadre du départe
ment , avec maximum de six candidats par liste , détermination du
nombre de sièges en fonction de la population , répartition propor
tionnelle des sièges en fonction des résultats du second tour si la
majorité absolue n'est pas atteinte, panachage , vote obligatoire et
interdiction de nouvelles candidatures après le premier tour, p. 3735
( Document n° 9962 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à

l'établissement de ia représentation proportionnelle intégrale pour
l'élection des députés à l'Assemblée nationale , p. 3822 ( Document
n» 10005 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de 'M. Jean-Paul David portant

rétablissement du scrutin uninominal pour l' élection des membres
de l'Assemblée nationale , p. 5082 ( Document 11° 10371).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. d'Aragon tendant au réta
blissement du scrutin uninominal et à l'établissement de la renré-
senlat.on proportionnelle intégrale pour l'élection des députés de la
métropole et de , l'Algérie à l'Assemblée nationale, p. 5248 ( Docu
ment n° 10128).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. André Noël tendant
réformer la loi électorale , p. 6771 ( Document n° 10flio ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. de Moro-Giafferri i „
S abroger les dispositions législatives , notamment les rmi ,,,
du 17 septembre t9i3 , du 21 avril 1944 , du 5 avril lui ", jn i"
cembrn 19'5 , et les lois du 19 janvier 1946 , du 26 avril i mi ".
8 octobre 1946 qui ont déclaré inéligibles certains citoyens française
à raison de leur vole ou de leur présence dans une acmhi ,, "
que , n. 6937 ( Document n° 10998). !"

— Dépôt d'une proposition de loi de M. A. Burlot tcndmi «
le mode d'élection des députés à l'Assemblée nationale n r.i iii,
ment n» 11139). ' '' 1 1D |

Dépôt d' une proposition de loi de' M. Defos du i!, m i ,, n , i ,
fixer le mode d'élection des députés de 'Assemblép.7335 (Document n° 11321).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Benchennouf |,. n H ,„
modifier la loi n » 16-2151 du 5 octobre 1916 relative A l' éleci n
membres de l'Assemblée nationale , p. 9720 ( Document n » in;o|

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bamrimi t Pn
à inviter le Gouvernement à déposer avant le 20 juin i%o tin n
de loi portant modification de la loi relative l' éleciion dos dcià l'Assemblée nationale , p. 4230 ( Document n » 1017u ) [ reriiil
p. 4445).

Élections municipales. - V. Élections.
Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de loi île M De

tendant à fixer les conditions dans lesquelles il sera procédé aux
tions municipales dans toutes les communes de France p /(Pi m
ment n» 10115 ).

Électricité et gaz. - V. Algérie . - Interpellations nos 29, 30
147, 278, 313. — Questions orales (Assemblée nationale imi ' icoil
de la République ) n°s 16, 60 . — Sociétés d'économie mite .

CHARGES D'EXPLOITATION

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant règleij
des charges extracontractuelles des entreprises gazières natio
sées et des autres entreprises concessionnaires de services pua
p. 3821 ( Document n° 9994). - Retrait , p. 83t2.
- Dépôt d' un projet de loi portant règlement des charges es

tionnelles des régies gazières , des entreprises gazières nalioniu
et des autres entreprises concessionnaires de services publics, p.
( Document n° .44459 ).
- Dépôt d'une ,proposition de loi de M. Gilles Gozard tenda

substituer l'État aux communes qui pourraient se trouver débit
à l'égard de Gaz de France et d'Électricité de France du fai
la réglementation oiflcielle des prix, p. 325 ( Document n° 8995 ).

— Dépôt d'un rapport de M. Mondon sur les propositions de
1° de M. Pierre Chevallier tendant à faire supporter par l' Étal
indemnités pour charges extracontractuelles subies dans l' expl
tion et la distribution du gaz, réclamées aux villes et communes
les anciennes compagnies gazières ; 2° de M. Gilles Gozard ten
à substituer l'État aux communes qui pourraient sc trouver
trices à l'égard de Gaz de France et d'Électricité de France du
de la réglementation officielle des prix ( nos 8188, 8995 ), p. 837 (1
ment n° 9111).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Védrines tendant
tenir le prix du gaz à son taux actuel : 1° en faisant supporter
l'État les indemnités pour charges extracontractuelles subies
l'exploitation et la distribution du gaz et réclamées aux villes et
communes par Gaz de France ou diverses sociétés gazières ;
prenant des mesures économiques et techniques permeltant de
primer le déficit financier de l'exploitation et de la distribuai
gaz, p. 2627 ( Document n° 9669 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résoli
de M. Denvers tendant à inviter le Gouvernement à soumettre
gence au Parlement un projet de loi en vue de ne pas rendre
collectivités locales concédantes responsables des déficits des e
prises gazières concessionnaires consécutifs à la non-application
clauses contractuelles, p. 22 ( Document n° 10).

DISTRIBUTION D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ff
tendant à apporter des précisions au huitième alinéa de 1 ani
de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de
et du gaz, complétée par la loi n° 49-1090 du 2 août 19 «, P'
(Document n° 10688).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Ram*

dant à inviter le Gouvernement 4 instituer les établissements B
de distribution dans les conditions prévues par la loi du 8 avn
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, p. 27oa ( uocl1
n° 9686).

ÉLECTRIFICATION DES CAMPAGNES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution
M. Errecart tendant à inviter le Gouvernement à mšlfà
Général d'éieclriflcation rurale et à instituer un f°nas au'équipement rural pour le financement de ces travaux, p. °-"J
ment n° 11436).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de r&o
de M. André Méric tendant à inviter le Gouvernement a
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■,I,MP administrative imposée par la législation en -vigueur
'Swif-" ' citC triïîCB lien rurale et d'adduction dTOM , p. 99? (Oocu-afT 210). '

COMTTEms

mhifc nationale. — Dépôt -d'une proposition de loi de
n.ivernnU tendant à intrdire la perception de redevances pour

f et l'entretien des compteurs, -des branchements et des
55K." moulantes de gaz et d'électricité, p. 8724 ( Document
11525 )-

PERSONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt -d'une proposition de résolution de
Sik tendant à inviter le Gouvernement;1° à 'accorder à tous
tlarkis de Gaz et Électricité 4e France et à tous les

nim-ps 0  e divers organismes 4e la sécurité sociale , une primeSile de 3 000 francs : 2° à retirer les forces de police des
reprises dont le personnel est en grève, p. 2342 (Document
#18).

TRAVAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi constatant la
as de l' acte dit « loi du 19 novembre 1941 », relatif à l ' achè
tent du barrage de Castillon sur le Verdon, p. 2329 (-Document
9592 ).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
M Jacques Grésa tendant 4 inviter le Gouvernement S accélérer
travaux d' aménagement hydraulique de la Montagne Noire

nte-Garmine ), p. 1008 ■(Document n° 917o). — Dépôt d'une propo-
on de résolution -de M. Auban tendant à inviter - le Gouvernement
rilrer le conllit entre les services -du génie rural et des travaux
ilics qui a amené l'interruption des travaux d'aménagement
liuF-que de la Montagne Noire , p. 8469 ( Document n° 11495 ).
Dépôt du rapport par M. Deixonne, p. 8725 ( Document n° 11520 ).
temblce nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
il Barcl tendant à inviter le Gouvernement à allouer à Elec-
Ké de France les crédits nécessaires à la mise en chantier du
ar barrage de Vallabre ( Alpes-Maritimes), p. 2240 ( Document
9562 ).

i- Dépôt d une proposition de résolution de M. Goudoux tendant
inviter le Gouvernement à ouvrir À Électricité de France les
Hits néce~aire3 à la mise en chantier des futurs barrages
tches et llautelage ( Corrèze ) , p. 5248 ( Document n° 10431 ).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Tricart tendant
Inviter le Gouvernement à allouer les crédits nécessaires en vue
terminer les installations hydroélectriques de Peyrat-le-Château ,

lamiment par. la construction des ouvraîes de la basse Maulde,
Kl ( Document n° -11492).
- Dépôt d' une proposition de résolution ' de M. Gaston Julian
tôt à inviter le Gouvernement à prévoir, dans les crédits -d'-équi-
atent , sur le budget de 1951, les sommes nécessaires pour la
ilisation du barrag» de Serre-Ponçon ( Hautes-Alpes), p. 95®
■rament ir 11747).

Hettrification des campagnes. — V. Électricité et gaz.

Emblème . •

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Bichet tendant à inviter le Gouvernement à hisser sur le palais
l'Élysée et sur les édifices publics l'E vert et blanc symbole de

tope Unie , p. 5700 (Document n° 10674).
Emploi obligatoire des tnutiles,
temb/f-c nationale. — Dépôt d'une propositionde loi de M. Tou
ard tendant à modifier l'article -31 de la loi n» 48-1974 du 31 décem-
t et à augmenter 4a redevance sur l'emploi obligatoire des
Jules de la guerre pour les employeurs qui se refusent à sous-
ire à la loi , p. 7588 ( Document n° 11209). — Dépôt du rapport par
i Maillochcau , p. 945s ( Document n» -11736).
" Dépôt d ' une proposition de loi de M. Touchard tendant à
«'lier le décret-loi du 20 mars 1939 concernant les redevances
« par les employeurs en Application de la loi du 26 avril 1924
les emplois obligatoires et le retour de celles-ci à l'offce
™iai des anciens combattants et victimes de la guerre, p. .9039
"WMnt rp 11614).
Emplois réservés .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant recon-
fSS? ,«J modification de la législation sur les emplois réservés,
If?: ( Document n° J3748). — Dépôt dn rapport par M. Emile-Louis
j» „ 1 '- P - 5272 (Document n° 10462). — Discussion, p. 5715 ; adop-
jp P' DilC .
Cm'' l! c la République. — Transmission du projet de loi , p. 2141
fS , n ° 5i3 )« — Dépôt du rapport par M. Dassaud, p. 2201
f 24® n° ~ A'do?110111 de l avis sur le projet de loi ,
tmbide nationale . — Avis -conforme du Conseil de la Répu-
n™. P. 0;i98 ( Loi n» 50-1006 du 19 août 1950, J. O. du 20 août 1-350).

nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rabier sur
SbpE! 10] de résolution de M. Rabier tendant A inviter le Gou-
lofiX"' <, rendre applicable i l'Algérie la loi n° 462368 du
soif sut les emplois réservés (n0 6827), p. 440 <Document

Adupiion d; la proposition de résolution, p. 9G8.

— Dépôt d'-ane proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont
tendant 4 inviter le Gouvernement à réserver certains emplois aux
lemmes seules de plus de 50 ans , p. 2522 ( Document n° 9635).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouton 'tendant

à inviter le Gouvernement à réaliser l'application effective de la
loi sur les emplois réservés, p. 7402 ( Document n » 11153).

Emprunts. - V. Associations et groupements. - Caisse nationale
•du crédit agricole. — Crédit public, emprunts de l'État. - Interpel-
iations r" 234. - Questions orales {Assemblée nationale), n°" 87,
88, 98.

Énergie atomique. — V. Interpellations n° 17.

Enfanoe (Protection de I'). - V. Allocations familiales. - Code
civil. — Code pénal. - Code du travail . - Conventions interna-
Monales (travail). - Dommages de guerre . — Enseignement pri
maire . — Enseignement technique {apprentissage). - Établisse*
vients privés. - Interpellations , n° 136 . - Police féminine. - Presse,
Transports (chemins de fer d' intérêt général).

Assemblée nationale . - Dépôt d' un rapport par M. Louis Rollin
sur le projet de loi portant modification de l'ordonnance du 2 lévrier
t945 relative à l'enfance délinquante (n° 6143), p. 3822 ( Document
n° 10013). - Dépôt d'un avis de la commission de l'intérieur par
M. Rabier, p. 6939 (Document n° 11065). - Dépôt d'un avis de la
commission de la famille par M. Henri Gallet, p. 7836 ( Document
no 11294).

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Boe-
quet tendant à modifier l'article 17 de la loi du 15 avril 1943 rela
tive -à l'assistance à l'enfance , en vue de permettre le dépôt des
fonds pupillaires dans les caisses régionales de crédit agricole
mutuel , p. 3962 (Document n° 10076).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Chevallier tendant

à appliquer à l'Algérie les dispositions de l'ordonnance du 2 lévrier
4945 relative à l'enlanoe délinquante, p. 4720 (Document n° 10268),

Enquêtes agricoles. — V.- Agriculture (recensement).

Enquêtes économiques, - V. Institut national de la statistique.

Enquêtes judiciaires. — V. Interpellations, n°* 30, 245.

Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). - V. Code du
travail (capital, travail). — Interpellations, n° 196. - Pouvoirs
'publics.

Assemblée nationale . - Discussion du rapport de la commission
spéciale chargée d'enquêter sur la .production, la livraison et la
répartition du vin (n° 4485), p. 2573, 2585, 2605 ; discussion d'une
proposition de résolution proposée par la commission et dépôt
d'une motion par M. Citerne, p. 2613 ; rejet au scrutin et dépôt
d'une nouvelle motion par M. Henri Teitgen , p. 2619 ; adoption , au
scrutin , p. 2622 ; adoption, au scrutin, de la proposition de résolution,
p. 2626 (rectificatifs , p. 2678, 2756).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Delahoutre tendant -à inviter le Gouvernement à faire pro
céder à des recherches demandées par la commission chargée
d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du conseil dans
sa déclaration du 17 janvier 19T0 (affaire Revers-Mast ) p. 1932
(Document n° *9442). Dépôt du rapport par "M. Delahoutre, p. 2164
(Document h° *9514). — Discussion, p. 3250, 3267, 3307 ; adoption, au
scrutin, d'une motion de M. Delcos, p. 3313 (rectificatif, p. 3420)<

— Constitution d'une commission , dotée des pouvoirs prévus par
l'article 9 de la loi du 6 janvier 1950 sur les pouvoirs publics,

■chargée d'enquêter sur lés laits relatés dans la -déclaratoin du prési
dent du conseil du 17 janvier 1950 (affaire Revers et Mast ). —
Demande de désignation de candidatures , p. 342. — Désignation
de candidatures , p. 558, 2942, 3420 , 3515 , 4445 . — Retrait d'une
candidature , p. 3328. — Nomination de membres , p. 831 , 3674 , 4399.
— Opposition à la nofination d'un membre, p. 3106.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Delahoutre,
fait au nom de la commission chargée d'enquêter sur les. faits
relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 jan
vier 1950 (affaire Revers-Mast), p. 6190 (Document n° 10795 ). —
Discussion, p. 8086 ; suite de la discussion , p. 8120, 8142 ; ordres
du jour : 1 » M. Kriegel-VaMmont ; 2» M. Pierrard ; 3 » M. Duveau ;
4° M. Frédéric-Dupont , p. 8170 , retrait du 4° ordre du jour et
dépôt d'un nbuvej ordre du jour de M. Frédéric-Dupont , p. 8234 ;
rejet , au scrutin , d'une motion préjudicielle de M. Pierrard, p. 8236 ;
adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Duveau , p. 824H
(rectificatif, p. 8200).

— Transmission d'une proposition , adoptée par l'Assemblée de
l'Union française le 14 février 1950, demandant au Gouvernement
de prendre toutes mesures utiles pour rétablir l'ordre public A la
suite des récents événements de la Côte d'Ivoire , et invitant l'Assem
blée nationale , au cas où elle désignerait une commission chargée
d'enquêter sur les événements de l'a Côte d'Ivoire, à intégrer dans
cette commission des représentants de l'Assemblée de l'Union trans
çaise choisis par -celle-ci , p. 1147 .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Senghor tendant
à décider l' envoi d'urgence en Côte d'Ivoire d'une commission
parlementaire qui aura pour but de faire - une enquête sur les
graves incidents survenus , depuis un an , dans ce territoire , p. 1018
(Document rï° 9193). - Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Mamadou Konate tendant à décider la création d 'une commis
sion chargée d'enquêter sur les incidents qui se sont déroulés en
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Côte d'Ivoire , p. 1146 (Document n° 9248). — Dépôt du rapport par
M. Defos du Rau , p. 1641 (Document n° 9416). — Adoption de
l ' ensemble , p. 2431 .

Désignation de candidatures , p. 3337 , 5573, 6345 . — Nomination de
membres , p. 3355, 5766, 6614 . — Dépôt du rapport de la commission
d'enquête par M. Damas, p. 7971 JDocument n° 11318K

— Déhôt d'un rapport de M. Védrines , fait au nom de la commis
sion spéciale d' enquête chargée de vérifier la gestion et les comptes
de la Société des éleveurs du Bourbonnais et , en particulier , de
l'abattoir de Viliefranche-d'Allier (Allier), p. 3963 (Document n° 40062).

— Dépôt d'un rapport de M. Jacques Bardoux , sur la proposition
de résolution de M. Mokhlari , tendant i la nomination d' une com
mission chargée : 1° d' enquêter sur la situation exacte des travail
leurs nord-atricains en France , leurs difficultés et leurs besoins ;
2» de proposer dans un délai d'un mois, et compte tenu des doléances
recueillies , des mesures sociales et financières qui feront l'objet
d'un débat au Parlement et seront susceptibles d'assurer , avec le
maximum d'efficacité , la défense des intérêts des travailleurs en
cause (n° 8693), p. 5075 (Document n° 103G8).

— Demande de pouvoirs d'enquête de la commission de l'éduca
tion nationale sur l' élude du problème scolaire dans les départe
ments du Rhin et de la Moselle , p. 1220 . — Attribution des pouvoirs,
p. 1263 .

— Désignation de candidatures par suite de vacances à la com
mission chargée d'enquêter sur les événements survenus en France
de 1933 à 1915 p. 3024, 7590, 8091 . — Nomination de membres, p. 3106,
7662 , 8179 .

Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). — V. Pouvoirs
publics .

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de
M. Bénigne Fournier sur la mission d' enquête effectuée par une
délégation de la commission de l'agriculture , du 30 juin au 4 juillet
1949, dans les régions de production des fruits et légumes de . la
vallée du Rhône , les Pyrénées-Orientales et le Var, p. 32 (Document
nu 20).

— Dépôt d'un rapport de M. Verdeille sur la mission d'enquête
effectuée par la délégation de la commission de l'intérieur, du 24
au 30 novembre 1949, sur les lieux du sinistre qui a ravagé la forêt
des Landes de Gascogne , au cours de l'été 1949, p. 44 (Document
n° 2i ). •

— Dépôt d' un rapport d'information de M. Dronne sur la mission
à Madagascar et en Côte française des Somalis effectuée par une
délégation de la commission de la France d'outre-mer, p. 1144 (Docu
ment n° 259) (rectificatif, p. 1867 ).

— Dépôt d'un rapport d'information de Mme Crémieux sur la mis
sion d' enquête en Afrique occidentale française effectuée par une
délégation de la commission de la France d'outre-mer, p. 1780 (Docu
ment n° 440).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pellenc tendant à
Inviter le Gouvernement à faire respecter les droits et prérogatives
du Parlement en matière de contrôle de services publics et à répri
mer les manquements aux égards dus aux parlementaires dans
l'exécution des missions confiées par les Assemblées, p. 2141 ( Docu
ment n° 551 ).

— Demande de pouvoirs d'enquête de la commission de l'agricul
ture pour procéder sur place à l'étude des problèmes de la produc
tion agricole en Afrique du Nord et de la coordination des échanges
de produits agricoles entre ces territoires et la métropole, p. 597. —
Attribution des pouvoirs d'enquête , p. 681 .

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
de la production industrielle sur les recherches et l' exploitation du
pétrole et du gaz naturel en France métropolitaine , p. 4377. —
Octroi des pouvoirs d'enquête, p. 1540.

Enquêtes publiques ou privées.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. de Raulin-Laboureur tendant à inviter le Gouvernement h inter
dire l'emploi des magnétophones et moyens similaires d'enquêtes
publiques ou privées en France et dans tous les territoires de l'Union
française , p. 6938 (Document n° 10997 ).

Enregistrement. — V. Impôts (contribution foncière). — Timbre.

Enseignes. — V, Affichage.

Enseignement. — V. Allocations familiales (apprentissage et
études). — Alsace-Lorraine. — Fonctionnaires (incompatibilité). —
Fonctionnaires de l'enseignement . — France d'outre-mer (Madagas
car). — Interpellations n°" 7 , 42, 106, 116, 117, 118, 128, 261 . — Ques
tions orales (Assemblée nationale), n<" 118, 138, 175 ( Conseil de la
République) n«• 5 , 53, 107 .

BOURSES D'ENSEIGNEMENT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi dé M. Tan
guy Prigent annulant les délibérations du conseil général du Finis
tère relatives à l'attribution de bourses départementales , p. 8645
(Document no 11507).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Rincent tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans le
prochain collectif de l'exercice 1950 ( dépenses de fonctionnement
des services civils ) les crédits nécessaires à. l'attribution de nou-
yelles bourses aux élèves des cours complémentaires et au relève

ment du montant de celles qui sont actuellement arm»
p. 7090 ( Documefft no 11089). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Thamier tendant à inviter le Gouvernement : u
d'urgence toutes les mesures pour que les bourses aUrilnées (h
cours complémentaires correspondent aux besoins réels - )o (
sager , lors de la préparation du budget de 1951, des crédits" qi'npour l'attribution des bourses aux élèves des divers ordres h '
gnement, p. 7348 " ( Document n° 11129 ). — -Dépôt du ratnm
M. Faraud , p. 9190 ( Document n° 11666). ' 11

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport par M Ca
sur la proposition de résolution de M. Vanrullen tendant à ir
le Gouvernement à rendre obligatoire la construction d' un.m
scolaire chaque fois que l'édification d'une cité ou d' un " rom
logements la rend nécessaire en raison du nombre des usa «eri
bables ( n° 931 , année 1919), p. 1519 ( Document n° 383 ) — m
sion ,,p. 3024 ; adoption de la résolution; p. 3030.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Charles Bar
sur la proposition de loi tendant à établir un programme de con <
tions scolaires ( n° 8663), p. 7836 ( Document n° 11310 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Emile Humes
dant à inviter le Gouvernement à modifier la réglementai
cours applicable aux constructions scolaires, p. 3901 ( iocu
n » 10031). '

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ballanger tendant
construction de classés primaires , élémentaires et maternelles
lo département de Seine-et-Oise , p. 7648 ( Document n° 11211 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à
prendre en charge jrar l' État l'exécution et le payement des Ir;
qui restent à effectuer au nouveau lycée de garçons de l'erni:
9457 ( Document n° 11739 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Thamier tend
inviter le Gouvernement à inscrire au budget de 1951 , pour la
sation d'un vaste programme de constructions scolaires , des c
de payement notoirement supérieurs à ceux attribués en
p. 9198 (Document n° 11677).

FOURNITURES SCOLAIRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Rincent s
proposition de loi de Mlle Rumeau tendant à accorder la gr;
intégrale des fournitures scolaires individuelles dans les état
ments publics d'enseignement ( n° 8665), p. 9540 ( Document n»l

LANGUES ET DIALECTES LOCAUX

Conseil de la République. — Transmission d'une propositio
loi , adoptée par l'Assemblée nationale , relative à i'enseignemen
langues et dialectes locaux ( n° 748, année 1948 ), p. 6 ( Docu
n0 6). — Dépôt du rapport par M. Lamousse, p. 860 ( Docu
n» 139). — Discussion, p. 709. — Adoption d'un proposition de
lution tendant à demander à l'Assemblée de prolonger le dtfla
lui est imparti pour formuler son avis sur ladite proposition d
p. 722 ( rectificatif, p. 758).

Assemblée nationale. — Transmission de la propositioi
résolution , p. 1932 (Document n°  9452) — Adoption , p. 21îi

Conseil de la République. -- Communication de la proposition
de résolution adoptée par l'Assemblée , p. 884 . — Dépôt d' un ra
supplémentaire par M. Lamousse sur la proposition de loi , p
(Document n° 178). — Discussion, p. 940 ; adoption de l' avi
la proposition de loi après modification du titre Proposition <
relative à l'enseignement des langues et dialectes locaux , p. 9

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2330 (Document n° 9616). — Dépôt du rapport
M. Deixonne, p. 6190 ( Document n° 10815). — Adoption de l'ei
blé de la proposition , avec modifications , p. 9471 (rectificatif p.

PROGRAMMES

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résol
de M. Schwartz tendant à inviter le Gouvernement à rendre
gatoire l'enseignement, dans les établissements du premier (
second degré , des dispositidns essentielles du code de l»
p. 487 (Document n° 63). — Dépôt du rapport par M. Bertaud ,
( Document n° 183). — Discussion , p. 1117 ; adoption , à lunam

•de la proposition de résolution.
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport par M-

sur la proposition de résolution de M. Bertaud , tendant a
le Gouvernement à stabiliser les programmes d enseignement
que les livres scolaires, tant dans les écoles-primaires que aai
collèges et lycées (n » 944, année 1949), p. 1034 (Document n
— Discussion, p. 1146 ; adoption de la proposition de résolution
p. 1148.

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport
Lafforgue sur la proposition de résolution de M. Durand-IiM*
dant à inviter le Gouvernement à modifier les programmes
toire et de géographie de l' enseignement du premier et
xième degré (n° 831, année 1949), p. 1320 (Document n "
Dépôt d'un avis de la commission de la France d' outre-®
Mme Vialle , p. 2738 (Document n° 701). — Discussion , p. -<*"■

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de
M. Signor tendant à inviter le Gouvernement à abroger i an
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) lemi]ire 1950 instituant une commission d'étude pour l'ensem-! jL nrolilèmes scolaires et à dissoudre ladite commission , p. 8265
oEunient n» 11445).

VACANCES SCOLAIRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Médecin tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutesLositions utiles pour déplacer ' la date des vacances scolaires enfile favoriser la politique de l' allongement des saisons tduris-

Jues . l - (Document n» 10329 ).
„Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hutin-Desgrées ten-
înt a inviter le Gouvernement à fixer pour l'ensemble du terrimélionolitain la date des vacances scolaires du 1er juillet au
septembre , p. 9189 (Document n° 11673).

Conseil de la République. — Dépôt d' une proposition de résolu
nde M. Cornil , .tendant à inviter le Gouvernement à fixer la dateSs vacances scolaires du lel juillet au 15 septembre, p. 3170 (Docu-

Kit n 0 838 ) .
Enseignement AGRICOLE. — V. Agriculture (ministère).
tssembléè nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de

Fabre tendant à réorganiser l'enseignement agricole, p. 1295
tournent n° 9275).
Enseignement de la MÉDECINE
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Kir sur les »
«liens de résolution : 1° de M. Fredet tendant à inviter le
uvernement à reporter au début de l' année scolaire 1950-1951
ipplication de l'arrété du 16 avril 1949 obligeant les étudiants des■ écoles préparatoires de médecine de 4e et 5e année , à - accomplir
trs stases dans les écoles de piein exercice ou facultés ; 2" de
Fauvel tendant à inviter le Gouvernement à limiter l' application
décret du 16 avril 1949 relatif aux études médicales aux étu-

nts (|ni commencent actuellement leurs études ; 3° de M. Dus
aulx tendant à inviter le Gouvernement à admettre l' école de
édecine de Rouen dans la liste des écoles de plein exercice ; 4° de
, Dusseaulx: tendant à inviter le Gouvernement à suspendre pour
innée scolaire 1949-1950 l' application de l' arrêté du 16 avril 1949
ifant obligation aux étudiants des écoles préparatoires de méde-
ne de 4° et de 5e année d'accomplir dans les écoles de plein
iereice leur stage obligatoire (n»" 8685 , 8759 , 8390 , 8891), p. 1008
«iment n° 9161 ). - Discussion , p. 1107 ; adoption de l'ensemble,
1117 .

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Charles
orel sur la proposition de résolution de M. Leccia tendant à invi-
i le Gouvernement , à modifier le décret du 16 avril 1949 relatif
u éludes médicales afin de permettre aux étudiants en médecine
quatrième année , externes ou internes des hôpitaux dans les

lies sièges d'écoles préparatoires , d'y achever leurs études
i» 916 , année 1949), p. 1156 ( Document n» 264). — Discussion,
1341 ; adoption de la proposition de résolution , p. 1316 .

issemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
. Duveau tendant à introduire l'enseignement officiel de la chiro-
Ktie dans les facultés de médecine, p. 7534 (Document n° 11182 ).
tépûl d' une proposition de résolution de M. Denis tendant à

iîle: le Gouvernement à transformer d'urgence l'école de mèdes de Limoges en école de plein exercice, p. 1562 ( Document
5373).
épOt d' une proposition de résolution de M. Dufour tendant à
iter le Gouvernement à transformer l' école préparatoire de méde-

pe de Grenoble en école de plein exercice , p. 2017 ( Document
9482).

Dépôt d' une proposition de résolution de M. Alphonse Denis ten-
»1 à inviter le Gouvernement à suspendre l'application de l'arrêté

16 avril 19 49 faisant obligation aux étudiants des écoles prépara
is en médecine de 4e et 5e année d'accomplir dans les écoles de
ita exercice leur stage obligatoire, p. 7502 (Document n° 11154).
Enseignement PRIMAIM-T
Issemblée nationale . - Discussion de la proposition de loi de
Jeixonne tendant à définir les conditions dans lesquelles doit

opérer le transfert des charges scolaires des houillères aux corn
ues minières (n° 7247-8082), p. 5647.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
i Rumeau décidant pour 1950 l'ouverture de 1.200 classes mater
nes sans suppression correspondante dahs l'enseignement du
®er degré , p. 4949 (Document n° 10327 ).
Wpfit d'une proposition de résolution de Mme Rumeau tendant

Mer le Gouvernement à inscrire dans le budget 1951 les crédits
essaires : 1 » à la création des 2.000 classes maternelles indispen-
« pour faire face à l'augmentation considérable de la populationwe ; 2 » à la construction des locaux- scolaires nécessaires à
Sn de ces enfants, p. 7635 ( Document n° 11301 ) (rectificatif
1157 ') ~ du rapport par Mme Rumeau , p. 8880 ( Document

nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
J ™ Schmitt tendant à . inviter le Gouvernement à augmenter
n i? i0 suPPléance, afin d'assurer au maximum le fonctionne
ls n ^coles primaires publiques, p. 7375 (document n° 11145).
11308 ) rapPQr, I"11 Mme Lempereur, p. 7636 ( Document

nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
Leenhardt tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la

u 8 juin 1948 à l'ancienne école des houillères de Fuveau,

p. 8806 ( Document n° 11560). - Dépôt d'une proposition de résolu
tion de Mouton tendant à inviler le Gouvernement à prendre
toutes mesures utiles pour que , à propos de l'ancienne école des
houillères de Fuveau , la loi du 8 juin 1948 soit appliquée et l'arrêt
de la cour d'appel d' Aix , en date du 28 novembre 19W, respecté,
p. 9002 ( Document n° 11601 ). - Dépôt du rapport par M. Deixonne,
p. %31 ( Document n° 11767).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi modifiant les
articles 10 , 12 . 14 et 16 de la loi modifiée du 28 mars 1882 . quant
aux sanctions de l'obligation scolaire, p. 256 ( Document n° 8979 ).
- Dépôt d'un projet de loi fixant les conditions de transfert des

charges scolaires des houillères de bassin aux communes, p. 6528
( Document n» 10863 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Claeys tendant à abro
ger l'article 20 du décret n» 46-2880 du 10 décembre 1946 et les
textes y afférents concernant l'assiduité scolaire , p. 1295 (Document
n° 9273 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rumeau tendant à la
création de cantines scolaires dans toute école primaire publique,
urbaine et rurale , ou groupe scolaire , p. 1388 ( Document n° 9312).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Binot tendant S
inviter le Gouvernement à céder les postes indispensables en vue de
faire face aux exigences de la loi scolaire dans l'enseignement pri
maire élémentaire , lors de la rentrée d'octobre 1950, p. 1008 ( Docu
ment n° 9163 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à
inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence pour réins
taller l' école normale de garçons de Perpignan et l'école normale
de filles à Foix p. 8260 ( Document n° 11433).

Enseignement SECONDAIRE.
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Pujol sur

la proposition de résolution de M. Michel Debré , tendant à inviter
le Gouvernement à supprimer l'examen du baccalauréat (n° 807,
année 1&49); p. 1780 ( Document n » 439). - Discussion , p. 2731 ;
suite de la discussion , p. 3389 ; adoption de la proposition de réso
lution après modification du titre : Proposition de résolution relative
à l'examen du baccalauréat , p. 3392.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dou
trellot tendant à instituer la double correction au baccalauréat,
p. 1092 ( Document n° 9205 ). - Dépôt du rapport par M. Cayol, p. 4873
(Document n» 10316 ).

Enseignement SUPÉRIEUR . - V. Étudiants.

Enseignement TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL.

APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution dM
M. Maurice Guérin, tendant à inviter le Gouvernement à développer
les centres de formation professionnelle accélérée , notamment par
le maintien et le rétablissement de l'intégralité des crédits prévus
au budget de 1950, p. 3328 ( Document n° 9864). — Dépôt du rapport
par Mme Lefebvre , r - 3902 (Document n° 10050). — Discussion,
p. 5134 ; adoption , p. 5135.
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant

à assurer une formation professionnelle à tous les enfants, p. 4371
( Document n° 10188).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant S

remédier aux charges qui pèsent sur les départements pour le ïono
tionnement des centres d orientation professionnelle et à préserver
l'existence de ces centres, p. 9596 ( Document n° 11763).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces
saires pour que les crédits indispensables au fonctionnement de la
formation professionnelle accélérée ne soient pas inférieurs pour
l'année 1951 à ceux accordés par là loi de finances de l'exercice 1949,
p. 9720 ( Document n° 11776 ). '
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Masson ten

dant à inviter le Gouvernement à promulguer les statuts des per
sonnels des centres d'apprentissage , p. 7835 ( Document n° 11302),

ÉCOLES D'APPRENTISSAGE

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rosenblatt-
à nviter le Gouvernement à . maintenir en activité l'école normale
nationale d'apprentissage de Strasbourg et à prendre les mesures
nécessaires à son plein et entier développement, p. 9896 ( Document
no 11821).

ÉCOLES PROFESSIONNELLES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Finet , sur
proposition de loi de M. Deixonne , tendant à la nationalisation de
l'école de métiers de la meunerie (n° .3509), p. 1009 (Document
n° 9180) .

ÉCOLES DE RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber
gasse tendant à créer à Marseille une école de rééducation profes
sionnelle, p. 837 ( Document n" 9108 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billoux tendant à créer à

Marseille une école de rééducation professionnelle pour les mutilés
de la guerre et du travail , p. 1008 ( Document n° 9174).
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— Dépôt d'une proposition.de loi de M. Defferre tendant à créer

h Marseille une école de rééducation professionnelle, p. 1502 ( Docu-
jment no 9359).

Ententes économiques. - V. Commerce et industrie (ententes
professionnelles .

Entr'aide sociale. - V. Conseil supérieur de Venir'aide sociale.

Entreprises. — V. Code du travail . — Commerce et industrie. —
Impôts (bénéfices industriels et commerciaux). — Économies et
finances. - Interpellations, n° 11. - Pressé.

Épargne {Mobilière . - V. Valeurs mobilières.
Épuration . - Indignité nationale. - V. Fonctionnaires (sanctions

disciplinaires) .
Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de

M. Minjoz tendant à modifier l'article 5 de la loi n® 49-1025 du
29 juillet 1949 relative à la répression des laits de collaboration
(n°« 8S25 , 8864), p. 3728 ; adoption de la proposition de loi après
modification du titre: « Proposition de loi tendant à modifier
l' article 5 de la loi n® 49-1025 du 29 juillet 1949 complétant l'ordon
nance du 28 novembre 1944 portant modification et codification des
textes relatifs à la répression des faits de collaboration , et t'ordon
nance du 26 décembre 1044 portant modification et codification des
textes relatifs à l'indignité nationale », p. 3729 . "

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi , p. 1396 (Document n° 354). - Dépôt du rapport par M. Mar
cilhacy, p. 2724 ( Document n° 694). — Discussion , p. 2728 ; adop
tion , au scrutin des conclusions de la commission tendant au
rejet de l'avis sur la proposition de loi , p. 2738.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi, p. 7147 (Document n® 11112).

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de
M. Minjoz tendant à modifier la loi du 29 juillet 1949 relative A la
répression des laits de collaboration (n® 8605, année 1949), p. 3768.

Équipement industriel . - V. Domaine de l'État , des départements
ct des communes.

Équipement rural. - V. Agriculture [crédit agricole, subventions),
y- Eau potable. — Subventions.

Espagne. — V. Interpellations , noE 239, 246: - Questions orales
(Assemblée nationale), n«« 32, 85, 165 (Conseil de la République),
n® 114.

/

Essence. — V. Assurances de toute nature.- - combustibles
liquides et dérivés ,m

Établissements BALNÉAIRES.
Assemblée nationale. . — Dépôt d'un projet de loi assurant la

sécurité dans les établissements de natation, p. 2352 (Document
9720 )

Établissements de CURE . — V. Interpellations n « 77 . - Questions
orales (Assemblée nationale), n® 39 (Conse.il de la République),
H° 1887. •

Établissements DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES.
Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de loi de

M. Pcnoy tendant à compléter la liste des établissements insalubres
ou dangereux , p. 487 .

Établissements d'ENSEIGN ÉMEUT. - V. Impôts (revenus).

Établissements HOSPITALIERS. — Y, Code de la famille. — Hôpi
taux.

Établissements INDUSTRIELS, COMMERCIAUX OU ARTISANAUX.
- V. Commerce et industrie.

Établissement national des INVALIDES DE LA MARINE.

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Cayol sur la
proposition de résolution de M. Cayol tendant à inviter le Gouver
nement à fixer le statut du personnel des trésoreries des invalides
de la marine (n° 8376), p. 1093 ( Document no 9204). - Adoption
de l'ensemble après modification du titre : « Proposition de loi insti
tuant dans les services de la trésorerie générale et des trésoreries
des invalides de la marine des cadres permanents de fonction
naires », p. 2697 .

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de
loi , p. 1116 ( Document no 246). - Dépôt du rapport - par M. Léger,
p. 1600 ( Document no 405). - Adoption de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1821.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 5179 (Loi n° 50-773 du 30 juin 1950, J. O. du lor juillet 19M)

Établissements PRIVES. - V. France d'outre-mer (départements
d 'outre-mer).

Assemblée nationale . - Discussion du projet de loi relatif aux
établissements privés recevant des mineurs atteints de déficiences
physiques ou psychiques, de troubles de caractère ou de comporte
ment , délinquants ou en danger ( n«. 4184, 8309, 84C9), p. 1550 :
adoption du projet de loi. p. 1553. •

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi n o- s
( Document n® 171 ). - Adoption d'une proposition de riooVilin
demandant à l'Assemblée de prolonger le délai constitutionnel qui
lui est imparti pour Jprmuler son avis sur ledit projet de loi n r io 1

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de rV-cnh .toin , p. 4020 ( Document n® 10117 ). — Adoption de la proposition derésolution p. 4062 . • p " m ^
Conseil de la République . — Communication de la proposition

adoptée par l'Assemblée nationale, p. 1466. — Dépôt du ranport par
M. Marcel Molle sur le projet de loi, p. 1576 ( Document n » Tin "
Dépôt d' un avis de la commission de l' éducation nationaleM. Charles Morel , p. 1821 . — Discussion , p. 1943 ; adoption de l'ai?,
sur le projet de loi , p. 1953 (rectificatif , p. 2001 )

Assemblée nationale . — Transmission du projet de loi n v™(Document n® 10623 ). ' Jjt)7
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d e Mme

Poinso-Chapuis relative à la formation du personnel d' encadrement
des établissements recevant des mineurs atteints de déficiences
psychiques, de troubles de caractère ou de comportement 011 en
danger, p. 195 ( Document n® 8961 ),
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant j rHe

ipenter les établissements privés recevant des jeunes enfants non
soumis à l'obligation scolaire, p. 1562 ( Document no 9378 ).

Établissements PSYCHIATRIQUES. - V. Pensions et retraites 'Uôni
taux psychiatriques). 1 '

-

Établissements PUBLICS. — V. Administrations puMiqurs — fw
tionnvires (limite d'âge). — Impôts ( taxes départementales et corn-
munales). Sociétés d'économie mixte. '

Établissements . SAISONNIERS . - V. Questions orales ( Assemblée
nationale), j° 44.

Étalons. - V. Agriculture (cheptel).

Etats associés. — V. Assemblée nationale (commission). — Framt
d'outre-mer.

État civil. - V. Code civil.

Étrangers. — V. Code du travail (main-d'œitvre étrangère ). — Ratio
nalité. - Spoliation.

Étudiants. — V. Hôtels , restaurants , et pensions de famille .
Œuvres sociales en faveur de la jeunesse scolaire el universitaire. -
Questions orales (Conseil de la République), n®" 73, 103 . - Tm 11 sports
et voies de communication (chemins de fer d'intérêt général , trans-
ports de la région parisienne).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jacques Bordeneuve tendant à inviter le Gouvernement à
déposer un projet de loi , prorogeant les effets de l'ordonnance du
4 août 1915 au delà de la durée de cinq ans prévue par cot e ordon
nance , et à permettre ainsi aux étudiants combattants ou victimes
de la guerre, de bénéficier ' de l'exonération des droits scolaires et
universitaires et d'une allocation d'entretien jusqu'au terme réel
de leurs études , p. 2789 ( Document n® 720). — Dépôt du rapport par
M. Héline , p. 3024 ( Document no 766). - Discussion, p. 3051 et
adoption de la proposition de résolution, p. 3058.

Assembléœ nationale '. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dou-
trellot tendant à assurer aux étudiants un niveau de vie décent,
p. 1562 (Document no 9356).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garaudy tendant à assurer
le versement d'un salaire aux étudiants et élèves de l enseignement
supérieur, p. 1939 (Document no 9453) .

' - Dépôt d' une proposition de loi de M. Marcel Cartier tendant
à rendre applicable aux étudiants et élèves qui font campagne en
Extrême-Orient les dispositions de l'ordonnance n® 45-1741 du 4 août
1945 relative à l'exonération des droits scolaires et universilaires et
à l'aide aux étudiants victimes de la guerre, p. 4720 (Document
n® 1026G).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant à
modifier l'article 13 de l'ordonnance no 45-1741 du 4 aoilt 1945 en
faveur des étudiants anciens combattants, résistants et victimes de
la guerre, p. 7834 (Document no 11278).

Exil (Loi d').
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Cliantard sut

la proposition de loi de M. Hutin-Desgrèes portant modification Q«
la loi du 23 juin 1886 relative aux membres des familles ayant rejw
en France (no 7405), p. 1389 (Document n® 9321). — lliscus2
p. 3724 ; adoption , au scrutin, de la proposition de loi , après mM1"j
cation du titre « Proposition de loi tendant à l'abrogation de M ™
du 22 juin 1886 relative aux membres des familles ayant ri gne t»
France », p. 3728.

Conseil de la République . — Transmission de. la proposition de
loi , p. 1376 (Document n® 345). — Dépôt du rapport par M.
p. 1G85 (Document n® 430). — Discussion, p. 1861 ; adoption, »
scrutin , de l'avis sur la proposition, p. 1863. n n]1.Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de ta S ,
blique, p. 5247. (Loi n® 50-728 du - 24 juin 1950, J. O. du 27 juin w

Expert comptable et comptable. — V. Conventions internationales*
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution '■

M. André Burlot iendant.à invite; le Gouvernement à moduler ■
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(l' inscription imposées aux candidats désirant se pré-
c , I -, l'examen du brevet professionnel de comptable, p. 7229
peut lio 1H15).

r»iKrtations et importations. — V. Agriculture <blé céréales , maté-
i aorieolc ). — Douanes ( tarif) — Interpellations n°» 150, 169,f ", n — Questions orales (Assemblée nationale) 24, 85 (Conseil

te la République) n° 91. - Tabac . ■
meublée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Laurens sur/" paillon de résolution de M Deshors tendant à inviter ' le Gou-

■.riipinént ;1 intensifier l' exportation du porc , du bétail de bouche
nt de 3 Ktes d'élevage des régions pauvres vers les pays euroL. („o 8907 ), p. 1882 ( Document n° 9437 ). — Adoption de la

proposition de résolution , p. 2095.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

it Mora tendant à inviter le Gouvernement à annuler le contingent
Hinnléncniaire de 150.000 caisses de sardines de conserve, en pro-
wniii'c <1 u Maroc, ainsi que les importations venant du Portugal ,
J. roiaïie , de tous autres pays , p. 454 ( Document n° 9032 ). —
ifnot d' une proposition de résolution de M. Tinaud tendant à invi-
ier le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour sau
r»,irder le intérêts de la pêche sardinière française en tenant
«ir nie des liesoins de la consommation intérieure et de l'utilité
L iniiinrl ,liions , p. 486 ( Document n < 9019). — Dépôt du rapport
par M. Tinaud , p. 1389 ( Document n° 9319).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M René Schmitt tendant à jnviler le Gouvernement à mettre fin
,,,'v importations de poissons et de crustacés, p. 3315 ( Document
n, — Dépôt du rapport par M. Reeb , p. 4539 ( Document
D « 10233 ).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M Tourné tendant à interdire à partir du 1er mai 1950, toute impor
tation d'oranges d'Espagne et d'ailleurs en vue de préserver les
récoltes de fruits français de la contamination par la mouche des
traiis , p. 3022 ( Document n° 9798).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à suppri

mer le décret n° 50-1435 du 18 novembre 1950 portant institution
d'une cotisation de 0,50 p. 100 sur la valeur des produits laitiers
importés au profit du service provisoire de l'économie laitière , p. 8451
(Document n° 11489).

Dépôt d' une proposition de résolution de M. Boccagny tendant à
Inviter le Gouvernement à modifier sa politique en matière d'importa-
lion de produits agricoles et , en particulier , cesser toute importation
ie produits laitiers , p. 7048 ( Document -n° 11237).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Lambert
tendant à inviter le Gouvernement à interdire toutes importations
en France d'huile d'olive d'Espagne , pour la campagne en cours,
p. 7746 (Document n° 11263 ).

Dépôt d' une proposition de résolution de M. Cherrier tendant à
inviter le Gouvernement à cesser toute importation de tracteurs
étrangers semi-Diesel et à rechercher des débouchés par les expor
tations dans le but de maintenir et développer la production de
tracteurs français dans nos usines et notamment a la société fran
çaise de Yierzon, p. 9752 (Document n° 11790).

Expositions . — V. Grand Palais .

Expisitions internationales.
Assemblée nationale. — Dépôt d' un rapport de M. Simonnet

(iir la proposition de loi portant ouverture d' un crédit de sept
millions pour l' organisation d'une exposition internationale du sceau
et du blason à l'occasion du premier congrès international d'archives
et .du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux des archives
nationales (n° 8774), p. 2104 (Document n° 9504). — Dépôt du rapport
par M. Simonnet , p. 3087 (Document n° 9810). — Discussion , p. 3650 ;
adoption de la proposition de loi après modification du titre : « Pro-
posilion de loi portant ouverture d'un crédit de quatre millions de
l'ancs pour l'organisation d' une exposition internationale du sceau
et du blason , à l' occasion du premier congrès international . d'archives
il du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux des archives
nationales. . », p. 3651 (rectificatif p. 3730).

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 1360 (Document n° 335). — Dépôt du rapport par M. Jacques
Mû-Bride I , p. 1820 (Document n° 443). — Adoption de l'avis sur le
Projet de loi , p. 2079.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Bépu-
furo)1'' 5774 (i0-i n° 50-883 du 29 iuillet 1950' J - ° - du 30 iuU

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Hugues
ij A proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement
« réaliser à Paris en 1951 une exposition internationale des inven-
5. (n° 8253), p. 2941 (Document n° 9770). — Adoption de la proposition de résolution, p. 4158.
Jff""- ' d' une proposition de résolution de M. Leenhardt tendant à
wiier le Gouvernement à . organiser l'exposition internationale de
»i suivant une conception qui associe toutes les régions de France
à son succès et favorise l' équipement touristique du pays, p.1008 ( Document n° 9187).

EX Position de l'Union française.
ton1wänlréee MHonale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gas-
i m!, ? tendant à organiser une exposition de l'Union française
i «seule eij 1952, p. 5295 (Document n° 10490),

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Emilien Lieutaud tendant à organiser une exposition de l' Union
française à Marseille en 1952 , p. 1940 ( Document n® 501 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p 5120 ( Document n° 10618).

Expropriation. — V. Centre national de la transfusion sanguine . —
Propriété immobilière . — Transports et voies de communication
(rouies, chemins et ponts).

Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de loi de
M. Palewski relative à l'abrogation pour le temps de paix du décret
du 30 octobre 1935 relatif à l'expropriation et à l' occupation tem
poraire des propriétés nécessaires aux travaux militaires et du
décret pris à la même date relatif aux servitudes à imposer aux
propriétés pour l'établissement des terrains destinés , en partie ou
en totalité , à l'armée de l' air ( n°« 1222 , 3758 , 6329 ), p. 2695 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1116 ( Document n° 215). — Dépôt du rapport par M. Robert
Aubé , p. 1567 ( Document n° 385). — Adoption de l' avis sur la pro
position de loi , p. 1685. *

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur la proposition
de loi , p. 4873 (Document n° 10309 ). — Dépôt du rapport par M. André-
François Mercier , p. 8396 ( Document n° 11464). — Adoption de la
proposition de loi avec modifications , p. 9135 ( rectificatif. p 9314 ).

— Dépôt d'un rapport de M. Berger sur : I. les propositions de
loi : 1° de M. Albert Petit , tendant h modifier le décret du
8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
2° de M. Solinhac, tendant à modifier l'article 45 du décret-loi du
8 août 1935 concernant les indemnités dues aux propriétaires de
biens frappés d'expropriation publique ; 3° de M. Barel , tendant 4
l' indemnisation équitable et rapide des expropriés du nouvel aéro
port de Nice ; 4° de M. Bacon , tendant à modifier l'article 45 du
décret-loi du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'uti
lité publique ; 5° de M. Wasmer, tendant à modifier l'article 45
du décret-loi du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause
d' utilité publique ; II . la proposition de résolution de M. Jacques
Bardoux, tendant à inviter le Gouvernement à modifier l' article 45
du décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'uti
lité publique (n»> 5052, 6357, 7972, 8128, 8255, 5731 ), p. 470 (Docu
ment n° 9043).

Expulsion. — V. Loyers.

Extradition . — V. Conventions internationales (aide mutuelle judi'
ciaire).

F
Facultés et universités. — V. Hygiène scolaire et universitaire.

Faillite et liquidation judiciaire. — V. Conventions internatio
nales.

Faits de collaboration. — V. Cour de revision exceptionnelle. —«
Épuration. — Questions orales <Assemblée nationale), n° 72.

Famille. — V. Allocations familiales. — Code de la famille . — Code
du travail. — Transports et voies de communication (transports fer
roviaires et routiers).

Farine. — V. Agriculture (blé, céréales, farine et pain).

. Femmes. — V. Code du travail (congés, contrat ). — Conventions
internationales (femmes en couches\. — Fonctionnaires (régime du
travail).

Fermage et métayage. — V. Loyers (baux à ferme).

Fêtes et cérémonies commémoratives.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne , suf

la proposition de résolution de M. P.-0. Lapie , tendant à inviter le
Gouvernement à associer la ' nation française aux manifestations et
aux cérémonies commémorant le dixième anniversaire de la cam
pagne - de Norvège et de la victoire de Narvik (n» 8844), p. 1640
(Document n J 9394 ). — Discussion , p. 3392 ; adoption , au scrutin ,
de la proposition de résolution après modification du titre : « L'As
semblée nationale invite le Gouvernement à associer la nation fran
çaise aux manifestations et cérémonies qui commémoreront le
dixième anniversaire de la campagne de Norvège et de la victoire
de Narvik, eh mettant à la disposition du comité d'organisation un
crédit exceptionnel de 15 millions de francs », p. 3396.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une - proposition de loi de M. Jean
Meunier tendant à commémorer . l'armistice du 8 mai 1945 dans
les mêmes conditions que celui du 11 novembre 1918, p. 7835 (Docu
ment n° 11320).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Peytel tendant à invi
ter le Gouvernement à associer la nation française aux cérémonies
qui doivent commémorer le 4 juin prochain le dixième anniversaire
des combats des Flandres qui trouvèrent leur héroïque épilogue
dans la bataille de Dunkerque, p. 4094 ( Document n° 10140).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David ten
dant à inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire de la mort
du représentant du peuple Baudin, p. 9540 (Document n° 11750)»
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Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Héline tendant à inviter le Gouvernement à décider que
la commémoration de l'armistice du 8 mai 1945 soit célébrée le
8 mai de chaque année , p. 3015 ( Document no 788).

Fêtes des mères. — V. Allocations familiales (subventions).
Assemblée nationale . — Dépôt - d'un projet de loi relatif à la fêle

des mères , p. 2852 (Document n° 9757 ). — Dépôt du rapport par
M. Bouxom , p. 3120 (Document n° 9891). — Discussion , p. 3603 ;
adoption du projet de loi , p. 3695.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1360 ( Document n° 32S). — Lectur du rapport par M. Bernard
Lafay et adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 1369.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 8821. (Loi n° 50-577 du 21 mai 1950, J. O. du 25 mai 19a0.)

Fête nationale. — V. Amnistie.

Fezzan. — V. Questions orales (Conseil de la République), no 22

F. I. D. E. S. — V France d'outre-mer (budget).

Films cinématographiques. — V. Cinématographie.

Finances (Ministère).
RÉGIES FINANCIÈRES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jacques Grésa tendant à inviter le Gouvernement à supprimer
d'urgence les conditions de diplômes , fixées pour l'accès de certains
agents des régies financières à l'indice 330, contraires & la loi du
19 octobre 1916, p. 6528 (Document n° 10849).

Finances locales et départementales. — V. Départements, villes
et communes (budget).

Finances publiques. — V. Budgets. Kconomies et finances
tredressement).

Foch (Maréchal). — V. Monuments commémorâtes.

Foires et expositions. — V. Questions orales (Conseil de la Répu
blique), n° 92.

Fonctionnaires. — V. Allocations familiales (prime exception
nelle). — Domaine de l'État , des départements, et des communes
(concession de logements). — Économies et finances (redressement).
— Enregistrement. — Pensions et retraites (personnels sivil et
militaire). — Questions orales (Assemblée nationale) n°" 86, 112,
182, 192 (Conseil de la République), n°> 24 , 88. — Traitements , soldes
et indemnités. — Transports (chemin de fer d'intérêt général).

ADMINISTRATEURS CIVILS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à certaines
Intégrations complémentaires dans le corps des administrateurs
civils, p. 2789 ( Document n® 9704).

AUXILIAIRES DE . L'ÉTAT

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de H. Yves Fagon
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
portant autorisation de transformation d'emplois et réforme de
i'auxiliariat . ( N» 8916 ), p. 1008 ( Document n » 9168). — Dépôt d'un
avis de la commission des finances par M. Charles Barangé ,- p. 1619
(Document n» 9390 ). — Discussion , p. 2669 adoption, au scrutin,
de l'ensemble du projet de loi, p. 2673. (Loi n° 50-400 du 3 avril 1950,
J. O. du 6 avril 1950.)

CONGÉS DE LONGUE DURÉE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Béto
laud tendant à compléter l'article 93 de la loi du 19 octobre 1916
relative au statut général des fonctionnaires, p. 6918 (Document

10952).
DÉGAGEMENT DES CADRES

Assemblée nationale . —. Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz
tendant à modifier les dispositions de l'article ' 1OT D de la loi
no 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 de la lot
47-1180 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de dégagement
des cadres de magistrats , fonctionnaires et agents civils de l'État,
p. 5179 (Document n° 10397 )

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Péri tendant à modifier
les dispositions de l'article 1er D de la loi du 22 juillet 1948 modi
fiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947
relative aux conditions de dégagement des cadres des magistrats,
fonctionnaires et agents civils de l'État, p. 6599 (Document n° 10881).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter
les dispositions de l'article 1er , paragraphe D de la loi no 48-1227 du
52 juillet 1<J48 , modifiant les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du
3 septembre 1917 relative aux conditions de dégagement des cadres
de magistrats , fonctionnaires et agents civils et militaires de l'État,
p. 8396 (Document n° 11475).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ninine tendant à modifier
l'article 1er de la loi n» 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires
et agents civils de l'État, p. 8576 (Document n® 11496).

INTÉGRATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Yves Fa«on
proposition de loi de M. Louis Rollin , portant intégralion°<i ,ln , ,
cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires et temporaires
administrations centrales permanentes de l'.Etat et de la nn<f!ir
de police ( n® 7816), p. 5905 ( Document n® 10729). Dépôt d' un «
port supplémentaire de M. Yves Fagon , p. 9247 (Document n° ujjj

LICENCIEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de résolution
M. Roserblatt tendant à inviter le Gouvernement à appliquer ini
gralement les textes législatifs concernant le non-licenciement d
fonctionnaires et agents de l'État , ex-déportés et internes veuves
mutilés de guerre , p. 4372 ( Document no 10185). — Dénùl'du r,™™
par M. Rosenblatt , p. 8798 (Document n° 11550). ^

LIMITE D AGE

Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi tendant à modifl
les dispositions du décret du 29 juillet 1939 relatif il la famille et
la natalité française, p. 6935 (Document no 10954).

— Dépôt d'un rapport de M. Wagner sur la proposition de loi
M. Wagner tendant : 1® à l'aménagement d'un régime transitoi
pour la mise en application des nouvelles limites d ' âge en maliè
d'admission à la retraite des fonctionnaires et agents de l' Ëla
2® à l'organisation d'un régime provisoire de « désignations ■ po
remédier partiellement à l' arrêt quasi total de l 'avancement de cra
consécutif à la prorogation des- limites d'âge ( n®. 7729 n. 1 i% ( Cor
ment no 9311 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthelemy tendant ,'i pi
mettre aux fonctionnaires des services actifs, issus des servie
sédentaires, atteints par la limite d'âge de leur catégorie , de dème
rer en fonction — au plus tard jusqu'à l' âge' de 60 ans — jusqi
ce qu' ils aient acquis le droit à pension liquidée sur la totalité
leurs services, p. 1145 ( Document no 9251).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant
fixer la limite d'âge en matière d'admission à la retraite des foi
tionnaires et agents de l'État, p. 7534 ( Document n» 11190 ).

MAJORATIONS D ANCIENNETÉ

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Wagner su
1® le projet de loi instituant des majorations d'ancienneté en lave
des fonctionnaires, agents et ouvriers civils de l'État , justifiant
services militaires et assimilés accomplis au cours de la campag
1939-1915 et revisant les majorations d'ancienneté attribuées à ci
tains fonctionnaires pendant la période d'occupation ; i " les prop
sitons de loi : a ) de M. Denais tendant à accorder des majoratio
d'ancienneté aux fonctionnaires prisonniers de guerre ou déport
politiques ; b ) de M. Max Lejeune tendant à faire application «
dispositions de l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 relative m
majorations d'ancienneté pour services de guerre , modifiée pari
articles 33 et 34 de la loi du 19 mars 1928, aux fonctionnaires aya
participé aux opérations de la guerre . 1939-1945 ; c ) de M. Max Lejeu
tendant à accorder des majorations d'ancienneté aux fonctionnai!
de l'État , des départements et des communes et aux agents d
services publics prisonniers de guerre ou ""déportés puliliques po
actes de résistance ; d) de M. André Denis tendant à accorder a
fonctionnaires et agents des services publics , anciens c-ombattar
des deux guerres, prisonniers , déportés ou internés au cours de
guerre 1939-1945, une majoration d'anciepneté valable pour l'ava
cerent et la retraite , ainsi qu'une amputation sur l ' âge rcquis.po
la retraile , applicable aux anciens combattants , prisonniers
déportés, bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs ; e )
M. Cherrier tendant à étendre aux fonctionnaires , agents et ouvrit
de l'État , anciens combattants de la guerre 1939-1915 , les avantae
de bonification de services civils prévus par la loi du 9 rtécem
1927 , complétée par celle du 19 mars 1928 ( n ™ 6706 , 201 , 1183, Il
2152), p. 7293 ( Document n® 11117 ) ( rectificatif, p. 7403).

NOMINATIONS, PROMOTIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.
donnier tendant à confirmer dans leurs grades les fonctionna
civils de l'État et des collectivités locales ayant été nommes a
grade supérieur au titre de la Résistance , p. 3515 ( Document n*»
— Dépôt du rapport par M. Wagner, p. 6775 (Document n" 1w>

PRISONNIERS DE GUERRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire
M. Yves Fagon, sur la proposition de loi de M. Yves Fagon, tendant
à modifier l' article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945 compiiU
la loi du 19. mai 1948, relative aux candidats aux .services pu
ayant été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires ei « fc
dos services publics ayant dû quitter leur emploi par suite « j
ments de guerre (n01 6454, 7425), p. 9116 ( Document n° 1 1W-''

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mauroux complétant
législation actuelle en faveur de , candidats aux services P
empêchés d'y accéder par suite d'événements de guerre, P '
(Document, n® 10817).
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RECRUTEMENT

,..mllée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
wi"iipr sur là proposition de loi <îe M. Biondi instituant , à titreJniionncl pour les personnes ayant pris une part active à la

i -cinrre îles dérogations temporaires aux règles de recrutement
Smirement dans les emplois publics ( n®« 570, 4752, 5482, 5723),$5 ( Document n» 10164).

RÉGIME DU TRAVAIL

Conseil de la République. - Dépôt d'une- proposition de loi dei lio Hamon tendant à permettre aux femmes fonctionnaires le
-rl à mi-temps, Tp. 1654 ( Document n® 411 ).
Assemblée nationale . — Transmission de la ' proposition de loi,
46(8 ( Document n® 10252).

RÉINTÉGRATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jaquetm'ianl à ouvrir de nouveaux délais pour l'application de l'ordon-
ince (in 2!) novembre 1944 sur la réintégration des Jonctionnaires
[ la Résistance révoqués pendant l'occupation , p. 1240 ( Document
c 9262 ) .

SANCTIONS mSCIPLISAIHES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph
enais tendant à régler la condition des fonctionnaires ayant fait
objet du mesures d'épuration, p. 2S53 ( Document n® 9731 ).

STATUT

Voir aux rubriques Conseil supérieur de la fonction publique. —
mclionmires [congés de longue durée). — Magistrature .
Fonctionnaires de l'Algérie. — V. Algérie (Décisions de l'Assemblée
tiiienne).
Fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine.
Assemblée nationale. Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Mon
in , sur la proposition de loi de M. Albert Schmitt , tendant à
Border certains avantages à des catégories de fonctionnaires ayant
tré avant la guerre de 1939-1945 aars les départements du Haut-
Rhin , du lias-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départements
« suite des événements de guerre (no 5515, 7917 ), p. 6118 (Docu-
lent n» 10793 . - Adoption , p. 6615.
Conseil de la République . — Transmission de la proposition de

loi, p. 2676 ( Document no 689). - Dépôt du rapport par M. Zussy,
, 2717 ( Document n® 704). — Discussion p. 2753. — Dépôt d'un
pport supplémentaire par M. Zussy, p. 2820 (Document n® 126). —
iscussioi : et adoption de 1 avis sur la -proposition de loi , p. 3075.Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 8396 ( Document n® 11172). - Dépôt du rapport par M. Mon
in , p. 9313 ( Document no 11689).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

L Rosenblatt tendant au reclassement du personnel communal
ms - les départements d'Alsace et de Lorraine , p. 195 (Document
• 3965 ).

Fonctionnaires communaux et départementaux. - V. Enregistre-
ifl — Fonctionnaires (limite d'âge, sanctions). — Pensions et
tlriles .

Fonctionnaires de l'enseignement. — V. Interpellations n® « 309,
2t . — Pensions et retraites (personnel civil ). — Questions orales
Assemblée nationale), no" 141 , 193 . - Traitements [éducation natio-
ae ).
Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de

l. Garaudy tendant à donner un statut au personnel auxiliaire de
fnseigneiiieiit primaire (n08 688, 2461 , 5710, 8804 ), p. 3663 ; disjonc-
»n de la proposition , p. 3686. — Dépôt d'un troisième rapport sup-
lÉmentaiie par Mme Lempereur, p. 9221 ( Document n® 11679 )
Pi'e de la discussion , p. 9355 ; adoption , au scrutin , ce ia propo
sition de loi après modifcation du titre : Proposition de loi relative
" sl(ilni du personnel remplaçant de l'enseignement du premier
W , p. 93- 1 .
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,

• 3292 ( Document n®873).
Conseil (j L la République. - Dépôt d' une proposition de résolution

e "■ Bordeneuve tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
stsures nécessaires pour remédier à la situation actuelle des pro-
Kseurs abrégés de l'ancien cadre normal , tant sur le plan des
juiees hiérarchiques que sur le plan de l'ancienneté , p. 1116 ( Docu-
O ,i no '-' 0 )- — Dépôt du rapport par M. Héline , p. 1304 ( Document

"W)- - Discussion, p. 1347 ; adoption , p. 1349.
Assemblée nationale . — Dépût d'une proposition de loi de M. BH-

tewlant à corriger les injustices et anomalies que comporte
«fret n » 49.902 du 3 juillet 1949, instituant le cadre unique , dans

"jibeigneineiu , p. 4294 ( Document n® 10178 ). - Dépôt du rapport
par M. Billères , p. 4873 ( Document n® 10293 ). — Discussion , p. 6562 .

nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Signor
tendant à transformer les classes d'application temporaires en classes
es A , 11,11 Permanentes et à classer le personnel enseignant de

< ians la catégorie des maîtres d'écoles annexes avec
« et traitements correspondants, p. 470 ( Document 11® 8048).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Thamier tendant à abroger
les dispositions prises en violation des articles 2 et 19 de la loi du
19 octobre 1916 en ce qui concerne le droit au logement et les pres
tations en nature des fonctionnaires de l'enseignement, p. 1495
( Document n°   93 13

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Djemad Cherif tendant à
étendre à l'Algérie les dispositions du décret du 2 août 18C0 qui
permettent de décharger de classe les directeurs des établissements
du premier degré où l'effectif atteint et dépasse trois cents élèves,
p. 2329 ( Document n°960S).

— Dépôt d' une proposition de loi de Mme Lempereur tendant à
assimiler aux travailleurs salariés en chômage les membres de
l'enseignement intérimaires ou suppléants en état d' inactivité , p. 7834
(Document no 11298 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à moditler -le mode .actuel de
classement pour l' avancement <les instituteurs , p. 5337 ( Document
no 10196 ).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Cornu tendant à. inviter le Gouvernement à déposer sur le
bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi , instituant l' incom
patibilité entre toute fonction d'autorité ou d'enseignement public et
l'appartenance au parti communiste , p. 3151 ( Document n°S26).

Fonctionnaires d'outre-mer. - V. Interpellations n® 168 . - Pen
sions et retraites ( personnels d'outre-mer) . - Questions orales
(Assemblée nationale ), n° a 28 . 36, 51 . — Traitements, soldes et in
demnités (France d'ouhe-mer).

Conseil de la République. — Dépôt d' une proposition de résolution
de M. Cozzano tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi stipulant que tout fonctionnaire appartenant à un cadre
relevant du ministère de la France d' outre-mer qui , en cours de car
rière , est reconnu inapte à servir outre-mer, provisoirement ou
définitivement , sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté,
sera détaché ou intégré dans un cadre métropolitain homologue,
p. 1144 ( Document n®:5i ). — Dépôt du rapport par M. Cozzano,
p. 1304 ( Document n® 303 ). — Discussion , p. 1583 ; adoption , p. 1585.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Avinin, tendant à régler le reclassement des fonctionnaires des
cadres locaux européens d' Indochine dans les corps à la charge de
l'État ou des territoires d' outre-mer, p. 1031 ( Document n° 218 ).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi ,
p. 2676 ( Document no 9681 ). - Dépôt d' une proposition de loi de
M. Defferre tendant à régler le reclassement des fonctionnaires des
cadres locaux européens d Indochine dans les corps à la charge de
l'État ou des - territoires d'outre-mer, p. 2755 ( Document n°f696). —
Dépôt du rapport par M. Malbrant, p. 6775 ( Document no 10932).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Césaire , tendant à inviter le Gouvernement à annuler les sanc
tions prises à l'encontre de certains fonctionnaires des départements
d'ou Ire-mer à l'occasion de la grève du 6 mars 1950 et à donner leur
plein effet aux mesures d'intégration prévues dans la loi du 3 avril
1950, p. 3354 ( Document n° 9890).

Fonds de commerce. - V. Agents immobiliers . - Enregistre
ment. — Loyers ( baux industriels et commerciaux).

Fonds forestier national. - V. Bois et forêts.

Fonds publics. - V. Sociétés d'économie mixte.

Forains. - V. (Impôts (timbre).

Forces hydrauliques. - V. Canaux, cours d'eau et rivières. —
Électricité.

Forces françaises de l'intérieur. - V. Armées (corps expédition
naire ). - Médailles , décorations et récompenses. - Médaille des
engagés volontaires. — Questions orales (Assemblée nationale).
M® 86.

Forces françaises libres. - V. Médailles, décorations et récom
penses.. - Interpellations, n° 326.

Forêts. - V. Bois et forêts . - Interpellations n°» 2, 25, 96. —
Questions orales [Assemblée nationale) n® 169.

Fortifications. - V. Algérie.
Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de loi de

M. Duquesne tendant à la modification tle la loi du 19 octobre 1919
et constatant la nullité des procédures engagées en vertu de l'acte
dit loi du 12 juillet 1941 , p. 8060 iDocumènt no 11404).

Foyers des victimes de guerre.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Touchard tendant à inviter le Gouvernement à titulariser le per
sonnel des foyers des victimes de guerre , p. 9720 (Document
n » 11772r.

Frais de justice. - V. Algérie . - Justice (frais de). '

Frais médicaux et pharmaceutiques. - V. Assurances sociales.

Franc C. F. A. - y, France d'outre-mer (monnaie).
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France et territoires d'outre-mer et Etats associés. — V. Assem

blée nationale (composition et élection). — Boissons. — Douanes.
— Élections. — Enquêtes publiques ou privées. — Interpellations
n »* 11 , 92 , 180 , 11)2, . 210, 210 , 232 , 317 , 330 . — Marine marchande
(transports maritimes). — Or (production de /'). — Postes, télé
graphes et téléphones ( tarifs ). — Questions orales (Assemblée natio
nale), no« 140, 147, 1G3 (Conseil de la République), n0 » 5, 6 , 13,
66, 72 , 76.

TEXTES GÉNÉRAUX

— Accidents du travail .
Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Joseph

Dumas* sur la prévention et la réparation des accidents du travail
et des maladies professionnelles dans les territoires et territoires
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 7589
(Document n° 11216).

— Budget .
Assemblée nationale . — Adoption du projet de loi portant ouver

ture de créd U et autorisation d'engagement de dépenses au titre
du budget général de l'exercice 1919 (Subventions au fonds d'inves
tissement pour le développement économique et social des terri
toires d'outre-mer ( F. I. D. E. S. ) et au fonds d' investissement
pour le développement économique et social des départements d'ou
.tre-mer ( F. I. D. O. M. : ( n»» 8059, 8776 , 8862 ), p. 486.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi ,
p. 371 ( Document no 44 ). — Dépôt d' un rapport par M. Saller,
p. 581 (Document n» 97 ). — Dépôt d' un avis de la comm'ssion de
la France d'outre-mer par M. Luc Durand-Réville , p. 617 ( Docu
ment no 1 2 i ) — Discussion , p. 628 ; adoption de l'avis sur le projet
de loi , p. 614 .

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 1563 ( Document n° 9379 ). — Dépôt du rapport par M. Burlot,
p. 3768 ( Document no 9985 ). — Dépôt d'un avis de la commission
des territoires d'outre-mer par M. Juglas , p. 4411 ( Document n» 10197 ).
— Adoption de l'ensemble du projet de loi avec modifications,
p. 5616 ( Loi n0 50-884 du 29 juillet 1950, J. O. du 30 juillet 1950).

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport d'information de.
M. Pierre Boudet fait au nom de la sous-commission chargée de
suivre et de contrôler d'une façon permanente l' emploi des crédits
affectés il la défense nationale sur la mission effectuée par une délé
gation de ladite sous-commission en Afrique française du 24 novem
bre au 12 décembre 1919, p. 1107 ( Document n° 235 ).

Assemblée nationale . — Transmission d' une proposition de réso
lution adoptée par l'Assemblée de l' Union française le 23 mars
1950 recommandant à l'Assemblée nationale d'affecter aux investis
sements destinés à l' exécution des plans de développement social
et économique des Etats associés de l' Indochine , pour l' exercice
budgétaire 1950, le montant global de 8 milliards inscrit dans le
projet de loi de développement des dépenses d' investissement
1® 8582 du 1° " décembre 1949 et , par suite, de né pas admettre
l'abattement de 600 millions proposé <ims la lettre rectificative
n° 9208 du G février 1950 , p 2523.

Voir également à la rubrique : Budget de 1950 (reconstruction et
équipement). ■

— Câbles sous-marins.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi rendant appli
cables dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle
du Cameroun et du Togo , les dispositions de la loi du 20 décembre
1884 concernant la répression des infractions à la convention inter
nationale du 14 mars 1884 relative à la protection des câbles sous-
marins, p. î388 ( Document no 9316).-- Dépôt du rapport par M. Def
ferre , p. 4085 ( Document no 10134). — Adoption du projet de loi ,
p. 4S90.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1847 ( Document no 458). — Dépôt du rapport par M. Gustave ,
p. 2820 ( Document n® 730). — Discussion, p. 2853 ; adoption de
lavis sur le projet de loi , p. 2855 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 7744 ( Loi no 50-1479 du 30 novembre 1950, J. 0 du 1er dé
cembre 1950).

— Chambres de commerce .

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de résolution
de M. Durand-Reville tendant à inviter le Gouvernement à faire
préciser le statut des chambres de commerce dans les Etats asso
ciés de l'Union française ( no« 838 et 936 , année 1949), p. 442 ;
adoption au scrutin de la proposition de résolution, p. 443 (recti
ficatif p. 507).

— Chefs coutumiers.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Aku
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran
çaise , au Togo , au Cameroun et en Afrique équatoriale française,
p. 3735 ( Document n° 9971).

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Saller relative au statut des chefs autochtones en Afrique occi
dentale française , au Togo , au Cameroun et en Afrique équatoriale
française , p. 1320 ( Document no 317).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 3735 ( Document no 9966).

— Code civil.

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Jane Vialle tendant à la promulgation, dans les 'c<_?itoires

d'outre-mer oii il n' est pas encore en vigueur, de l'article stn A
code civil relatif A la recherche de paternité p. 259 (Document n» mAssemblée nationale . — Transmission de la proposition 1 » 1:
p. 550 ( Document n° 9062). 10

•
— Code d'instruction criminelle .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi rendant ami

cable dans les territoires d'outre-mer , au Cameroun et au Togo
loi du 7 juin 1949 , abrogeant le septième alinéa de l' article iV ,
code d'instruction criminelle , p. 4872 ( Document n® 10295 ) — iwn
du rapport par M. Ninine , p. 7450 ( Document n® 11165). — Admit !
du projet de loi , p. 7910. |mo

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi p 501
(Document n® 751 ). Dépôt d un rapport par M. Romani 'n j[
( Document n® 831). — Adoption de l'avis sur le proje't de j (
p. 3316 .

Assemblée Nationale . — Avis conforme du Conseil de la Mm
blique , p. 9630 ( Loi no 51-11 du 4 janvier 1951 , 1 . 0 . du r il
vier 1951}. '

— Code pénal .
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M Borna

sur - le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , relatif
l'extension dans certains territoires d'outre-mer et territoires soi
tutelle des dispositions de l'ordonnance du 28 juin 1919 modifiai
les articles 350 et 357 du code pénal ( n® 909, année 1919 ) p 51
( Document no 114). — Discussion et adoption de l' avis sur le nmide loi , p. 027. 1 J

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Rénui)
que, p. 15G1 ( Loi n® 50-316 du 15 mars 1950, J. O. du 10 mais 1!«

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Solinhac si
le projet de loi tendant A rendre applicables au Togo et dans
territoires d'outre-mer autres que l' Indochine , l'Afrique occidenla
française et Madagascar les dispositions de l'ordonnance du 27 ott
bre 1915 réprimant les évasions des détenus transférés dans
établissements sanitaires ou hospitaliers ( n® 4784), p. 2111 ( Uoc
ment no 9622). — Adoption du projet de loi , p. 3035 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi p. 11
(Document n® 276 ). — Dépôt du rapport par M. Marc Rucart ! p.
( Document n® 419). — Adoption de l'avis sur le projet de loi apr
modification du titre : « Projet de loi tendant à rendre applicûl
au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres que f'i/riqi
occidentale française et Madagascar les dispositions de l'ordonnant
du 27 octobre 1945 , réprimant les évasions des détenus trans/er,
dans les établissements sanitaires ou hospitaliers », p. 2078 Irec
ficatif, p. 2204 ).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet <
loi , p. 5776 ( Document n® 10684 ) — Dépôt du rapport par M. Soli
hac , p. 7589 ( Document n° 11203). — Adoption du projet de !
après modification du titre: « Projet de loi tendant à rendre appl
cables au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres que l'A/i
que occidentale française et Madagascar les dispositions de l'ondo
vance du 27 octobre 1945 , réprimant les évasions des détenus Ina
férés dans les établissements sanitaires ou hospitaliers », p. "5
(Loi no 50-1526 du 10 décembre 1950 , J. O. du 13 décembre 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi rendant app!
cables dans les territoires d'outre-mer au Cameroun et au Togo
les dispositions de la loi du 28 juillet 1919 modifiant l'article 365
code pénal , p. 4538 ( Document no 10235 . — Dépôt du rapport p;
51 . Ninine , p. 7450 ( Document no 11166). — Adoption du projet !
loi , p. 7917.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 29
(Document no 755). — Dépôt du rapport par IM . Grassard . p. 31
( Document n® 832 )-. — Discussion , p. 3393 ; adoption de l'avis
la proposition de loi , p. 3394.

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la propositi'
de loi , p. 9836 ( Document no 11813 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi étendant ai
territoires d'outre-mer , au Togo et au Cameroun , les dispositif»
de la loi du 27 août 1948 complétant l'article 161 du code piini
p. 1007 ( Document no 9155).

— Dépôt d'un projet de loi étendant aux territoires d'outre-me
au Togo et au Cameroun , les dispositions do la loi n° 48-1979
31 décembre 1948 modipant l'article 13 de la. loi du 22 juillet 19
sur la contrainte par corps, p. 1007 ( Document no 9158 ).

— Dépôt d'un projet de loi rendant applicables dans les lerritoin
d'oulre-mer, au Cameroun et au Togo , les dispositions des lois
11 avril 1916 et du 22 septembre 1948 modifiant l'article 412 du jW
pénal , relatif aux entraves apportées à la liberté des enchère
p. 1007 ( Document no 9159).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à rétablir dans les ter1''0.'
d'outre-mer , au Cameroun et au Togo , l'article 248 du code pen
dans le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant la rémi-
ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, . correspondances
objets quelconques destinés aux détenus ou provenant d es dé
p. 3334 ( Document n° 9870 ). x

— Dépôt d'un projet de loi Instituant dans les territoires d' outre -
mer, au Togo et an Cameroun , un système de perception immew
d'amendes forfaitaires pour certaines contraventions de sinil
police, p. 9312 ( Document no 11692).

— Code du travail .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. M®

dou Konaté tendant à instituer un code du travail dans les tem
d'outre-mer, p. 1314 (Document n® 9235). — Dépôt du rappwi 1
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in " ni Dumas sur : I. le projet de loi instituant un code du tra-
•i « lins les territoires et territoires associés relevant du ministre

i» h Frit nce (l 'outre -mer ; ll. les propositions de loi : 1° de M. Aubaine
■ nciUant un code du travail pour les territoires français d'Afri-
L relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 2» de
\ Io=ci)fi Dumas tendant à instituer un code social pour les -terri-
toires d' outre-mer et les territoires associés dépendant du ministère
h » la France d'outre-mer ; 3° de M. Castellani portant organisation
5« R " inio du travail dans les territoires relevant du ministère de
ii France d'outre-mer ; i° de M. Mamadou Konalé tendant à instituer
in code du travail dans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Forlé-
MrnaiJrm Touré , sénateur, tendant à l'application du code du travail
métropolitain et de la ldgisla tiori française sur la sécurité sociale
iut populations de l'Afrique occidentale française et de l'Afriqueîflliatnriale française 6° de M. Durand-Réville , sénateur, portant«Lni -ation du régime du travail dans les territoires de l'Union
française ( n «« 7073, 3501 . 4912, 8281 , 9285 , 1434, 3683, 4544 , 6749),
i 0774 Document n° 10913). — Discussion , p. 7913 ; suite de la
discussion , P - 8178, 8458 , 8894, 9198 9331 ( recti/icati/s , p. 9311 , 9031 )

Conseil de la République. — Dépôt d' une proposition de résolution
de M. Gondjout tendant à inviter le Gouvernement à rendre obli-
satoire dans les territoires d' outre-mer non pourvus d'un code du
ravail Jà fixation d'un salaire minimum , le payement d'allocations
amiliales et la rémunération des heures supplémentaires aux

employés du commerce, de l' industrie et de l'agriculture, p. 32
( Do-uinenl. il 0 16).

— Conseil supérieur des affaires sociales .
Assemblée nationale. — Transmission d'une proposition de résolu

lion adopte par l'assemblée de l' Union française le 23 novembre 1950
Invitant l' Assemblée nationale à voter un texte établissant auprès
du ministre de la France d'outre-mer un- conseil supérieur des
tflaires sociales, p. 8091.

— Douanes .

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charles-Cros
sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , ratifiant : 1" la
délibération du conseil du gouvernement de l'Afrique équatoriale
française du 30 mai 1947 relative : a) à l'abrogation du décret du

■ 21 septembre 1940 étendant au Gabon le régime douanier c' u bassin
convenli ' imel du Congo; b ) à l' abrogation du décret du 21 décem
bre 19U portant suppression de la frontière douanière entre l'Afrique
éditoriale française et le Cameroun; c ) à la suspension de la
perception du droit de douane dit de surtaxe ; 2° le décret du 18 octo
bre l:iS approuvant une délibération du conseil d'administration du
Cameroun tendant à abroger le décret du 27 décembre 1941 qui
a supprimé la frontière douanière entre l'Afrique équatoriale française
et le Cameroun (n 3 928, année 1949), p. 596 (Document n° 112). —
Discussion et adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 627.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 1561 'loi n° 50-313 du 15 mars 1950 , J. O. du 16 mars 1950).

— Énergie atomique .
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Latteur

sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale modifiant
l 'article 2 du décret n° 46Ñ514 du 5 avril 1946 relatif à l'exploitation
des substances utiles aux recherche &, et réalisations concernant
l'énergie atomique dans les territoires relevant de l'autorité du
ministre de la France d'outre-mer ( n° 778, année 1949 ), p. 32 (Docu
ment il 0 loi . — Discussion, p. 4i ; adoption Ce l' avis sur le projet
de loi , p. i5 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 171 ( Document n° 9035). — Dépôt du rapport par ir . Marbrant ,
p. 2111 ( Document n° 9627). — Adoption du projet de loi, p. 2767
(loi «o 00 - 103 du 3 avril 1950, J. O. du 6 avril 19o0).

— Étudiants .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Lisette tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux
étudiants originaires de l'Afrique noire française qui sent a l'uni
versité d'El-Azar, le Caire ( Égypte), p. 7348 ( Document n° 11131).

— Fêtes et cérémonies commémoratives.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Malbraiit sur

U proposition de résolution de M. Serre tendant à inviter le Gou
vernement à organiser. la commémoration solennelle du 50° anni
versaire de la victoire de Kousseri et de la réunion en un seut
bloc d , s trois Atriques françaises !n° 7193), p. 1563 (Document
n« 93./-). — Adoption de la proposition de résolution , p. 2204.

— Justice indigène .
Conseil de la République. — Dépût d'une proposition de réso

lution <ie M.. Gondjout tendant a inviter le Gouvernement à prendre
« urgence les mesures nécessaires pour la séparation des pouvoirs
Mm.inistratif et judiciaire dans les territoires d'outre-mer, e,t en
Particulier , ea Afrique équatoriale française, p. 431 (Document

— Manifestations contre l'État.
tonsei ; ae la République. — Dépôt d'un rapport de M. Tenr

(iili r sur 10 Pr°Je |; de Joi> adopté par l'Assemblée nationale, len-
jint a rendra* applicables a l'Afrique équatoriale française, aux
5 ',ossements français de l'Océanie et aux établissements français:
n, , , VnJe tes dispositions du. décret-loi du 30 octobre 1935 réfar-
™ nt le régime de l' interdiction de séjour (n° 860, année 1919!,

( Document n° 73). — Discussion, p. 518 ; adoption de l'avis .sur 'c projet de loi, p. 519. '

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de;
loi, p. llifr (Document n° 9238). — Dépôt du rapport par M. July,
p. 1563 (Document n° 9355). — Discussion , p. 1967 ; adoption du
projet de loi , p. 1968 ,Loi n° 50-374 du 29 mars 1950, J. O. du
30 mars 1950)

— Marché des arachides .
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso

lution de M. Dia tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures de sauvegarde nécessaires afin qu'un retour éventuel à la
liberté du marché des arachides ne soit pas préjudiciable aux inté
rêts du producteur africain, p. 1576. (Document n° 388). — Dépôt
du rapport par M. Mamadou Dia , p. 3243 (Document n° 870 ). —
Discussion , p. 3397 ; adoption de la proposition de résolution, p. 3399.

— Monnaie .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi df
M. Duveau tendant à déterminer le mode de fixation de la parité
du franc C. F. A. ( franc des colonies françaises d'Afrique), p. 2853*
( Document n» 9715).

— Transmission d'une proposition de résolution adoptée par
l'Assemblée de l'Union française le 22 juin 1950, invitant l'Assem
blée nationale à voter une loi déterminant le mode de fixation de
la parité du franc C. F. A., p. 5219 .

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Saller tendant à déterminer le mode de fixation de. la parité du
franc C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique), p. 993
(Document n° 212).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de 10i
p. 2676 ( Document n° 9078).

— Navigation fluviale .
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi d»

M. Duxand-Uevilt tendant à instituer un code de la navigation flu
viale dans les territoires d'outre-mer de l'Union française , p. 1876
(Document n° 46S).

Assemble*, nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 5290 (Document il" 10471 ).

— Or (production de 1').
Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Robert Aubé tendant à inviter le Gouvernement à. instaurer
d'urgence un régime de soutien, en faveur de la production auri
fère des territoires de l'Union française, par la création d'un fonds
de soutien de l'or destiné à intensifier la prospection , à moderniser
l'équipement d'extraction , à réduire les prix de revient, et d'une
manière générale à assurer la rentabilité des exploitations, p. 3045
( Document n° 77S). — Dépôt du rapport par M. Robert Aubé,
p. 3331 ( Document n° 899).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à créer un
fonds spécial de développement de la production aurifère dans les
territoires d'outre-mer pour développer et moderniser l'équipement
des exploitations minières de ces territoires, réduire les prix de
revient de l'or et assurer la rentabilité de sa production, p. 6939
( Document n0 11060).

/ — Pensions.
Assemblée nationale . — Transmission d'une proposition . réso

lution adoptée par l'Assemblée de l'Union française le 17 mars
1950 invitant l'Assemblée nationale à étendre, dans le plus bref
délai possible, aux anciens combattants et victimes de la guerre
des territoires d'outre-mer et territoires associés , qui ne possèdent
pas le statut de droit civil français/ le bénéfice de l' indemnité
spéciale extraordinaire prévue en faveur des grands invalides par
la loi n° 49-541 au 21 avril 1<H9 . et à leur accorder la revalorisation
de 15 p. 100 décidée sur le s pensions des anciens combattants: et
victimes de la- guerre métropolitains, p. kâ42.

— Pharmacie .

Assemblée nationale .. — Dépôt d'un projet de loi portant exten
sion aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi
validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la
pharmacie, p. 2017 (Document n° 9468).

— Possessions australes et antarctiques .*
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Romani

sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la
création d'un établissement administratif permanent à l'île Amster
dam ( n < 858, année 1949). p. 512 (Document n® 74). — Discussion,
p. 517 . — Adoption de l' avis sur le projet de loi, p. 518 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Repu-<
blique , p. 1144. ;Loi n° 50-249 du 1er mars 1950, J, O. du 2 mars 1950.),

— Poudres et explosifs .
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur lé

projet de loi relatit à la réglementation des substances explosives
dans les territoires du Togo et du Cameroun ;n° 8180), p. 936 (Docu
ment n° 9152). — Adoption du projet de loi , p. 1334. "

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 680
(Document n» 134). — Dépôt du rapport par M. Grassard, p 1304
( Document n » 305 ). — A option de l'avis sur le projet de loi , p. 1339<

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 3734 . (Loi n° 50-598 du 30 mai 1950, J. O. du 1er juin 19a0.};



68 FRANCE D'OUTRE-MER TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1950
— Produits d'outre-mer.
Conseil de la République . — Dépôt d' une proposition de résolution

de M. Henri Lafleur tendant à inviter le Gouvernement à prendre
foutes mesures . utiles pour que les bénéfices qu'il a réalisés sur
la vente des stocks de café détenus au 15 janvier 1930 soient mis
à la disposition des territoires d'outre-mer producteurs de cette
denrée , p. 526 ( Document n» 83). — l>ëpôt du rapport par M. Gras
sard , p. 1156 (Document n» 266)..- Discussion , p. 1330 ; adoption ,
p. 1337 .

Ass?mblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Paul Coste-Floret tendant à inviter le Gouvernement à étendre
immédiatement aux territoires d' outre-mer les mesures de libération
des échanges intervenues dans la métropole , p. 1050 ( Document
n® 9195 ) .

Assemblée nationale . — Transmission, d'une proposition de réso
lution , adoptée le 21 janvier 1950 par l'Assemblée de l'Union, fran
çaise , tendant à inviter l'Assemblée nationale à adopter une loi
ayant pour objet de mettre à la disposition des territoires d'outre
mer producteurs de café , les bénéfices . réalisés par le Gouverne
ment sur la vente des stocks , e ce produit détenus au 15 janvier
1950, p. 509. — Dépôt du rapport par M. Castellani, p. 6234 ( Docu
ment n° 10821 ).

— Sociétés coloniales.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de. M. Palewski sur
la proposition de loi de M. Durand-Reville , sénateur, tendant à
déterminer le régime fiscal des sociétés coloniales ( n° 3290), p. 2330
(Document n » 9599). - Dépôt d'un avis de. la commission des
territoires d'outre-mer par M. Malbrant , p. 2028 (Document n° 9666)
(rectificatif, p. 2756).

— Sociétés coopératives de construction.
Assemblée nationale . — Transmission d'un avis par M. le prési

dent de l'Assemblée de l' Union française , sur la proposition de
loi de M. Ousmane Soce , sénateur, tendant u insatuer en Afrique
occidentale française , en Afrique équatoriale française, au Togo et
au Cameroun dès sociétés coopératives africaines de construction
et d'urbanisme ( n° 4607 ), p. 2211 (Document n° 9557).

— Taxes postales .
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi concernant ta

procédure de fixation des taxes postales et assimilées applicables
aux groupes de territoires ou territoires relevant du ministère de
la France d'outre-mer, p. 4291 (Document n» 10175). — Dépôt d'un
avis de l'Assemblée de l' Union française, p. 9458 (Document
n" 11731).

— Travailleurs métropolitains expatriés .
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à rendre - obliga
toire l'adhésion de toutes les sociétés et entreprises ayant leur
siège ou exerçant leur activité outre-mer soit à la « Caisse métro
politaine de retraites par répartition des travailleurs métropolitains
expatriés », soit à une autre caisse de retraite donnant aux salariés
métropolitains de ces sociétés ou de ces entreprises des garanties
du même ordre , p. 6938 ( Document n° 11057 ).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Cozzano tendant à inviter le Gouvernement à rendre
obligatoire l' adhésion de toutes les firmes commerciales ayant leur
siège ou des comptoirs outre-mer à la Caisse métropolitaine de
retraites par répartition des travailleurs métropolitains expatriés,
p. 1144 ( Document n° 255).

AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Malbrant , sur
la proposition de résolution de M. Bayrou, tendant à inviter le Gou
vernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour amé
liorer le fonctionnement de la justice en Afrique équatoriale fran
çaise (n° 8848), p. 4294 (Document n° 10180). — Adoption de la pro
position de résolution p. 7302.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution deM. Lisette tendant à inviler le Gouvernement à accorder une sub
vention immédiate au territoire du Tchad en vue de secourir les
sinistrés et de réparer les dégâts causés par les trombes d'eau qui
se sont abattues sur Te territoire du Tchad en juillet , août et sep
tembre 1950, p 7015 ( Document n° 11083). — Dépôt d'une propo
sition de résolution de M. Malbrant tendant à ' inviter le Gouver
nement à accorder d'urgence une subvention aux territoires du
Tchad et de l'Oubangui pour secourir les victimes des pluies
torrentielles et des inondations dont ont souffert ces territoires
au cours des trois derniers mois et pour concourir à la répa
ration des dégâts subis, p. 7589 ( Document n° 11202 ). — Dépôt du
rapport par M. Burlot , p. 9189 ( Document n° 11065) (rectificatif,
p. 9395 ). — Dépôt d' un avis de la commission des territoires d'outre
mer par M. Solinhac, p. 9158 ( Document n° 11723 ). — Adoption de
l'ensemble, p. 96U.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
da M. Durand-Réville tendant à inviter le Gouvernement à prendre
d'urgence des mesures destinées à intensifier les recherches pétro
lières en Afrique équatoriale française , p. 2076 ( Document n° 692).
— Dépôt du rapport par M. Durand-Réville , p. 3021 ( Document n° 769 ).
— Dépôt d' un avis de la production industrielle par M. Robert Aubé ,
p. 3202 (Document n° 865). — Discussion, p. 3395 ; adoption de la,
proposition de résolution , p. 3397. -

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
. de M. Julien Gautier tendant à inyiter le .Gouvernement à u,.! i

d'urgence une subvention aux territoires du Tchad et de l'Onlh
pour secourir les victimes des pluies torrentielles et des iiiondîr
dont ont souffert ces territoires au cours des mois d'aoït sentomhet octobre 1950 et pour concourir à la réparation des ' rioLL;
subis, p. 2872 . ( Document n° 739) (rectificatif, p. 30i;j ) __ S']8
du rapport par M. Julien G au ! ior , p: 3059 ( Document 11° 7qi"
Discussion , p. 3163 ; adoption de la proposition de rcsoluiïo

Assemblée nationale Dépôt d'un projet de loi tendant à n iinle décret du 11 janvier 1950 approuvant une délibération ti r j s (!
25 octobre 1949 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale tri
çaise demandant la modification du code des douanes en vi»ip
dans ce territoire , p. 3335 (Document n° '9875). 0

— Dépôt d'un projet de loi ratifiant le décret du 7 août «
approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 par le grand cous'
de l'Afrique équatoriale française tendant à modifier l'article 1
du code des douanes de ce territoire , p. 7116 ( Document n » mo

— Dépôt d'un avis par M. le président de l'Assemblée de l' Uni
française , sur la proposition de loi de M. Aubame , tendant à on
niser le territoire du Gabon (n° 4353), p. 7836 (Document n» la

Voir également à la rubrique : France d'outre-mer (textes th
raux).

' AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Assemblée nationale. — Retrait d'un projet de loi relatif à l' empl
de la main-d'œuvre pénale en Afrique occidentale française ' n« M
année 1918), p. 9312 .

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résol
tion de M. Charles-Cros tendant l inviter le Gouvernement à ver
d'urgence en aide aux populations d'Afrique occidentale fiançai
éprouvées par des pluies torrentielles et des inondations , en pi
ticulier au Sénégal , en Mauritanie et au Soudan , et à prendre ton )
mesures utiles en vue d'éviter le retour de pareilles calastroplu
p. 2676 ( Document n » 693). — Dépôt durapport par M. t
p. 2813 ( Document n° 721). — Discussion ,' p. 2812 ; adoption de
proposition de résolution , p. 2843.

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi tendant à n
fier le décret du 27 septembre 1919 approuvant une délibérai»
prise le 2 juin 1919 par le grand conseil de l' Afrique occidenta
française , demandant la modification du décret du ler juin 19
réglementant le fonctionnement du service des douanes dans
territoire , p. 256 (Document n° 8974 ).
- Dépôt d' un projet de loi tendant h ratifier le décret du 27 se

tembre 1949 approuvant une délibération prise le 28 septembre 19
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française , demanda
la modification du décret du Ie" juin 1932 réglementant le iégin
des douanes dans ce territoire, p. 1387 ( Document n° 9305).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier le décret du 13 jà
vier 1950 approuvant une délibération prise le 20 septembre 19
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française demanda
la modification du décret du 9 juin 1938 sur le régime de l'adm
sion temporaire dans ce territoire , p. 3334 ( Document ii° 'J;7 1!).

— Dépôt d'un projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 19
approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par le sra
conseil de l'Afrique occidentale française , tendant à modifier
décret du 1er juin 1932 portant réglementation du service J
douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l' adm
sion temporaire des sucres, p. 6936 (Document n° 11021 ).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier la délibération (
27 mai 1949 du grand conseil de l'Afrique occidentale française
le décret du 1er avril 1950 relatifs à la suspension temporaire d
droits de douane en Afrique occidentale française , p. 6936 ( Document
ment no 11023).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier la délibération <
7 septembre 1919 de la commission permanente du grand consi
de l'Afrique occidentale française complétant les dispositions
décret dii 1er juin 1932 portant réglementation du service »
douanes dans ce territoire , p. 8303 ( Document n° 11449 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mamadou Konate , tend»
à la création d'un « cadre unique » du personnel des chemins
fer d'Afrique occidentale française , p. 1506 (Document n° 93j"2).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Benoist tend.1
.. à amnistier les peines prononcées et à-annuler les sanctions pris

en Afrique occidentale française en application du décret
20 mars 1937 , p. 5831 ( Document n° 10713).

Voir également à la rubrique : France d'outre-mer ( textes
raux).

CAMEROUN

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Berçasse ^
le projet de loi tendant à ratifier la délibération du conseil a M"
nislration du Cameroun en date du 9 avril 1948 demandai»
modification du décret du 17 février 1921 portant réglementation
service des douanes au Cameroun (n° 8196), p. 9720 ; Documi
n " 11777 ).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier la délil »; 1 '1 ''™,'
19 juillet 1949 ' du conseil d'administration du Cameroun ,
la modification de l'article 90 du décret du 17 février J921 Por

• réglementation du régime des douanes dans ce territoire , p.
' (Document n " 9383).

Voir également à la rubrique ; France d'outre-mer [ telles S
Taux).
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«MAUX parlementaires . — 4. — XIV 14

COMORES

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de résolution do
M. Saïd Mohamed Cheikh , tendant à inviter le Gouvernement à
«c.iii'd'T une subvention immédiate de 15 millions à l'archipel des
iwiiores en vue de secourir les sinistrés et de réparer les dom-
migcs causés par le cyclone du 22 décembre 1950 . p. 9858 ( Document
i/iisn).

îkpôt d'une proposition de résolution de M. Roger Duveau,
teniliiiit à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'extrême
rotirc aux victimes du cyclone survenue dans l'archipel des

Connues le 22 décembre . 1950, p. 9858 (Document n® 11815),
CÔTE DES SOMALIS

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi tendant à pro-
lonT le mandat des membres du conseil représentatif de la Côte
française des Somalis, p. 1388 ( Document n° 9308). — Dépôt du
report par M. Juglas, p. 2330 (Document n° 9571). — Adoption,
p 207 .

. lions? il de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1068
(Document n' 224). — Lecture du rapport par M. Marc Rucart et
discussion , p. 1092 ; adoption , au scrutin, de l' avis sur le projet de
loi , p. 1096 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
bli[je , p. 2789 . (Loi no 50-404 du 3 avril 1950, J. O. du 6 avril 1950.)

Assemblée nationale . — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi fixant le régime électoral , la composition et la compétence
d'une assemblée représentative territoriale à la Côte" française des
Somalis ( n » 1426), p. 1055 ( Document n° 9190). — Dépôt d'un rapport
de M. Juglas sur : 1° le projet de loi fixant le régime électoral , la
composition et la compétence d'une assemblée représentative terri
toriale a la Côte française des Somalis ; 2« la proposition de loi de
M. Martine tendant à fixer le régime électoral, la composition , le
tonctionnement et la compétence du conseil général de la Côte
française des Somalis (n°« 1426, 9190. 728, 70991 , p. 5775 ( Document
n° 1009 j ). — Discussion , p. 5842 ; suite de la discussion , p. 6028,
6035 , C0S9 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet de loi,
p. 6093 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2212
(Document n » 580). — Dépôt du rapport par M. Razac, p. 2521 (Docu
ment n 3 659). — Discussion, p. 2561, 2569 ; adoption, au scrutin, de
l'avis sur le projet de loi , p. 2581 (rectificatif, p. 2683).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur .le projet de loi
(Document n » 10923) et dépôt du rapport par M. Malbrant, p. 6775
( Document n° 10933). — Discussion , p. 67 d9, et adoption du projet
de loi avec modifications , p. 6760 . (Loi n' 50-1004 du 19 août 1950,
J. 0 . du 20 août 1950.)
Conseil de la République. - Adoption d'une motion de M. Dronne

ainsi conçue : « Le Conseil de la République invite instamment le
Gouvernement à demander, dès la rentrée parlementaire , la procé
dure d' urgence pour la discussion du projet de loi déposé le 23 mai
1917 . sous le n° 1426, fixant le régime électoral , la composition et
la compétence d'une assemblée représentative territoriale à la Côte
française des Somalis, modifié par la lettre rectificative déposée le
4 février 1950, sous le n° 9190. », p. 1096.

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Guadeloupe , Guyane, Martinique , Réunion.
- Admission des Français .
Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de loi par

Mlle Arehimède tendant à faciliter l'admission des Français dans
«3 départements de la Guadeloupe , de la Guyane, de la Martinique
et de la Réunion, p. 5337 ( Document il0 10505).
- Aérodromes.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi étendant aux

«parlements de la Martinique , de la Guadeloupe , de la Réunion et
le la Guyane française les dispositions de la loi du 2 octobre <1946
glaive i la classification des aérodromes , p. 4021 ( Document
Jô ~ Dépôt du rapport par M. Pineau, p. 9189 ( Document
- Budget . .
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport par M. Truffaut sur

i projet de loi adaptant aux départements de la Guadeloupe , de la
™! âne , de la Martinique et de la Réunion , les dispositions de la
'in» 1C-S60 du 30 avril 1916 portant création d'un fonds dliives-
wement pour le développement économique et social des terri-
lres douire-mer ( n® 8093), p. 3822 ( Document n» 10016).

Voir également à la rubrique : France d'outre-mer (textes géné-
~ Bureau forestier.
.Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

l'amas tendant à inviter ' le Gouvernement à créer un bureau
« siier en Guyane française , p. 3315 ( Document n° 9848).
- Chambre ;, de commerce . „
tembMe nationale. — Dépôt d'Un projet de loi étendant aux

: Wiemenis de la Guadeloupe , de Jà Guyane française , de la Marli-
hirl et il ' ll Réunion , la législation métropolitaine relative aux

mores de commerce , p. 6599 ( Document n» 10881).

— Chômage .
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi - de M. Cé

saire tendant à porter remède au probltre du rhfmage dans les
départements d'outre-mer, par application à ces départements, de»
textes en vigueur en France , p. 8724 ( Document n® 11523 ».

— Code du travail .
Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de. loi de M. Va

tendant au payement aux salariés des départements de la
Guadeloupe , de la Martinique et de la Guyane , de la prime institute
par l'arrêté interministériel du i février 1950, p. 6771 ( Document
a- 10924 ).

Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Archimède tendant
à inviter le Gouvernement à supprimer, à compter du 1er septembre
1950, l'abattement de 12 p. 100 servant au calcul des salaires dans
les départements d' ju're-mer et à fixer provisoirement, avec effet
à compter de la môme date , le salaire minimum interprofessionnel
garanti dans les déparlements intéressés au taux horaire de 78
francs en vigueur dans la première zone du département de la Seine,
p. 9896 ( Document n» 11819).

— Élections.
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Rosan Girard

sur la proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier , pour les
départements de la Guadeloupe , de la Guyane , de la Martinique et
de la Réunion , la législation des élections en ce qui concerne la
désignation des bureaux de vole ( no 8078), p. 1610 ( Document
n° 9398). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Rosan Girard ,
p. 3665 ( Document n° 9919 ). - Discussion , p. 4160 ; adoption de la
proposition de loi après modification du titre : « Proposition de loi
tendant à modifier , pour les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane, de la Martinique et de la Réunion , Ca législation des élec
tions », p. 4161 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1600 ( Document n » 103 ). — Dépôt du rapport ( ar M. Musca
telli , p. 2713 ( Docurrent no 705). — Discussion , p. 2761 ; adoption de
l' avis sur u proposition de loi , p. 2771 .

Assemblée nationale. - Transmission de l' avis sur la proposition
de loi , p. 7102 ( Document n » 11161 ). — DépOt du rapport par M. Gi
rard , p. 7835 ( Document n° 11325). - Discussion, p. 8411 ; adoption
de la proposition de loi , p. 8112 ( Loin® 50-1518 du 16 décembre 1950.
J. O. du 17 décembre 1950).

— Impôts.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pa

lewski tendant à aménager le régime fiscal des départements d'ou
tre-mer, p. 3735 ( Document n° 9963).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Léon Damas portant exoné

ration fiscale dans le département de la Guyane française , p. 5616
( Document n° 10647).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Véry concernant la mise
en recouvrement des rôles généraux, primitifs et supplém ntaires
des anciennes contributions directes et taxes assimilées dans les
départements d'outre-mer et portant l' exonération fiscale partielle
pour les années 1918, 1949 et 1950, p. 8879 ( Document n® 11561 ).

Conseil de la République. - Dépô* d'une proposition de résolution
' de M. Jules Patient tendant à inviter le Gouvernement à prendre
des mesures d' exonération fiscale en faveur des personnes, entre
prises et organismes exerçant leur activité en Guyane française,
p. 580 ( Document n° 93).

- Imprimeries officielles.
Assemblée nationale : - DépOt d'une proposition de loi de M. Cé

saire partant réorganisation des imprimeries officielles des - départe
ments d'outre-mer et leur rattachement à l'Imprimerie nationale,
p. 5351 ( Document n° 10511).
- Incendie.

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de résolution do
M. Véry tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux vic
times de l'incendie qui a ravagé le village de Marin ( Martinique) un
secours immédiat de 15 millions, p. 7914 ( Document no 11311 ). —
Dépôt d' une proposition de résolution de M. Bissot tendant à inviter
le Gouvernement à attribuer un premier secours de 15 millions de
francs aux victimes de l'incendie de la commune du Marin (Mar
tinique), p. 7998 ( Document no 11366 ). - Dépôt du rapport par
M. Truffaut, p. 8060 ( Document no 11389). — Adoption, p. 8110.

Conseil de la République. - Dépôt d' une proposition de résolution
de M. Lodéon tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
dispositions utiles pour venir en aide aux victimes du violent incen
die survenu dans la nuit du 14 au 15 novembre dans la commune de
Marin , département de la Martinique p'. 2981 ( Document no 747). —
Dépôt du rapport par M. Lodéon, p. 3068 ( Document no 795). - Dis
cussion et adoption de la proposition de résolution , p. 3163.

— Institut français d'Amérique tropicale .
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Damas tendant à inviter le Gouvernement à créer en Guyane
française un "« Institut français d'Amérique tropicale », p. 3735 ( Docu
ment n» 9961 ). - Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l' Union fran
çaise, p. 8982 ( Document n° 11587).
- Institutions privées.
Assemblée nationale . - DépOt d'un projet de loi relatif à I'tolro-

duction dans les départements de la Guadeloupe , de la' Guyane, de la
Martinique et de la Réunion, des dispositions de l'ordonnance ou
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18 août 1915 relative au remboursement aux institutions privées des
frais dVnlret 'en et d'éducation des mineurs délinquants, p : 6599
(Document n° 103S3).

— Loyers .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cé

saire tendant à proroger jusqu'en juillet 1951 les dispositions de la
loi no 19-816 du 29 juin 1919 et de la loi n° 48-1977 du 31 décembre
1918, maintenant dans les li'ux les locataires ou occupants de locaux
d'habitation ou à usage professionnel dans les quatre départements
de la Guadeloupe , de la Martinique , de la Réunion et de la Guyane
française et fixant le prix des loyers dans ces départements , p. 3901
( Document n° 10030 ) ( rectificati/, p. 4144). — Dépôt du rapport par
M. Silvand-r ?, p. 4873 ( Document n° 10311 ). — Discussion , p. 5285 ;
adoption , après modification du titre « Proposition de loi tendant à
jiroroger la loi n® 43-1977 du 31 décembre 1918 maintenant dans les
lieux jusqu'au 1er juillet 1919 les locataires ou occupants de locaux
d'habitation ou à usage professionnel dans les départements de la
Guadeloupe , de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fran
çaise et fixant le prix des loyers applicables jusqu'à cette date,
modifiée par là loi no 49-S16 du 20 juin 1919 », p. 5286.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 1888 ( Document n° 481 ). — Lecture du rapport par M. Vau
thier et adoption de l' avis sur la proposition de loi , p. 1890.

Assemblée nationale. — Ayis conforme du Conseil de la Républi
que, p. 5289 ( Loi W 50-770 du 30 juin 1950, J. O. du 1er juillet 1950).

— Organisation ; judiciaire.
~Assemblée nationale Dépôt d'un projet de loi relatif à la compé

tence et au fonctionnement de la chambre de la cour d'appel de
Fort-de-France détachée à Cayenne, p. 6233 ( Document n° 10827 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Damas modifiant l'ofga-
nisation judiciaire en Guyane française , p. 2270 ( Document n® 9573).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Patient tendant au rétablissement d'une cour d'appel autonome
en Guyane française, p. 728 ( Document n° 153 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 2017 (Document n° 9459).

— Organisation municipale .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de

Mlle Archimède tendant à introduire , dans les départements de la
Guadeloupe , de la Martinique et de la Réunion , les dispositions de la
loi du 5 avril 1881 sur l'organisation municipale qui n'y sont pas en
vigueur, p. 9751 (Document n» 11801).

— Sécurité sociale.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Damas, tendant à inviter le Gouvernement 'à déposer d'ur
gence un projet de loi déterminant les modalités d'application dans
les départements d'outre-mer de la législation de la sécurité sociale
en vigueur dans là métropole, p. 7481 (Document no 11176).

— Services du conditionnement.
Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Césaire , tendant à valider les décrets organisant les services
du conditionnement à la Martinique , à la Guadeloupe et à la Réu
nion et à intégrer le personnel de ces services dans le cadre métro
politain de la répression des fraudes, p. 3458 (Document n» 9904). —
Dépôt du rapport de M. Véry, p. 5180 (Document n° 10106) —
Dépôt du rapport supplémentaire par M. Véry (Emmanuel), p. 9116
(Document no 11641).

— Subventions.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
• M. Lepervanche , tendant à inviter le' Gouvernement à accorder une

subvention immédiate au département de la Réunion en vue de
secourir des sinistrés et de réparer les dégâts causés par un cyclone
qui s'est abattu sur l'île entre le 11 et le 13 janvier 1950, p. 379
( Document n° 9008).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Babet, tendant à
Inviter le Gouvernement à accorder une subvention immédiate de
250 millions au département de la Réunion en vue de secourir les
sinistrés et de - réparer les dégâts causés par le cyclone qui»s'est
abattu sur l'Ile le 13 janvier 1950, p. 646 ( Document n° 9060).

— Warrants agricoles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi étendant aux

départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et
de la Réunion les dispositions de la législation métropolitaine sur
les warrants agricoles, p. 7023 (Document n® 11077).

HAUTE-VOLTA

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Nouhoum Sigue, tendant à toviter le Gouvernement à
promouvoir l'enseignement de la langue mossi en Haute-Volta et
a lui donner la place qui lui revient dans la vie intellectuelle et
sociale de ce territoire , p. 1847 ( Document n« 451).

INDE

Asemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Silvandre sur
le projet de toi autorisant le Gouvernement à organiser par décret
un referendum dans les établissements français de Pondichéry, de
Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager des dépenses afléientes

aux frais de déplacement et de séjour des observateurs neutres an»llés à assister à cette consultation ( n° 7653)', p. 162 ( DonilJno 8959 ). — Discussion, p. 1437 ; adoption de l'ensemble du nroii-i 1
loi , p. liiO (rectificatif, p. 2628). I

Conseil de la République . — Transmission du projet de lii n «J( Document n» 135). — Dépôt du rapport par M. Marius mV; ipS
p. 95S ( Document n® 187). — Dépôt d'un avis de la commission Hjl
affaires étrangères par M. Ernest Pezet , p. 961 ( Document n »
Discussion , p. 978 ; adoption de l' avis sur le projet de loi , p.'wj

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil <le la trop
blique, p. 2521 ( Loi n° 50406 du 3 avril 1950, J. O. du 6 avril ifojlAssemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. IjJ
bert Saravane portant amnistie des infractions commises à iii
l'occasion des incidents des 21, 22, 23, 24, 25, 26 et 27 octobre m
p. 9391 ( Document n® 11706 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Saravane Lambert
tendant à. inviter le Gouvernement à conclure avec le gouverne!
ment de l'Union indienne une convention relative au statut futuB
des territoires de Pondichéry, Karikal , Mahé et Yanaon , comiwrlaB
notamment transfert ' de souveraineté sur ces territoires au |iroï
de l'Union indienne et à soumettre le statut ainsi élaboré au conscM
tement des populations, p. 8451 (Document no 11482 ).

Voir également à la rubrique : France d'outre-mer ( textes gj
raux )J.

INDOCHINE
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Devinat sur

projet de loi tendant à approuver les actes , définissant les rapporH
des Etats associés du Viet Nam , du Cambodge et du Laos aef
la France ( n® 8930 rectifié), p. 556 ( Document n 0 9055 ) — DiscuS
sion , p. 582 ; suite de la discussion , p. 593, 629, 616 . — DtpH
d'un avis de la commission des affaires étrangères par M. Hunfl
Teitgen , p. 660 ( Document n° 9085). — Suite de la discussion , p. H
681 ; adoption , au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. C97 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.
'Document n® 49). — Adoption d'une proposition de rOsolulioB
demandant le délai constitutionnel pour formuler son avis sur !«■
projet de loi , p. 432 . ■

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de r«
lution , p. 831 (Document n® 9103). — Rapporteur M. Devinat
adoption, p. 832 . . ■

Conseil de la République. — Communication de la proposition H
résolution adoptée par l'Assemblée nationale, p. 452 . — Leciu*
du rapport sur le projet de loi par M. Dronne , p. 454 , et discu«ioM
p 455 adoption , au scrutin, de l' avis sur le projet de loi , p. 4&3 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la RM
blique , p. 882 (Loi n» 50-142 du 2 février 1950, J. O. du 2 février l 'JâOH

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Razac sfl
le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la s*
pression de la cour de justice de l' Indochine ( n® 861, année 191H
p. 483 ( Document n® 58). — Discussion , p. 519 ; adoption de Fin
sur le projet de loi , p. 520.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la RepuDliqM
p. 1144 (Loi n® 50-248 du 1er mars 1950, J. O. du 2 mars 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt dun rapport de M. Duveau
le projet de loi tendant à valider les actes réglementaires rcguljH
ment promulgués par le gouvernement provisoire de la RepuluiM
de Coctinchine, ultérieurement dénommé gouvernement du Sim
Viet-Nam ( n® 7668), p. 935 ( Document n® 9125). — Discussion , p. --S
adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 2231.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.
( Document n® 200 ). — Dépôt du rapport par M. Cozzano , p.
(Document n® 261). — Discussion , P- 1157 ; adoption de lavisle projet de loi , p. 1159,. irm

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la RopuiiiupB
p. 3314 ( Loi n® 50-559 du 13 mai 1950, J. O. du 20 mai 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant amnisM
en laveur des Issaraks ralliés au gouvernement cambodgien , p.
( Document no 11076).

— Dépôt d'un avis de l'AssemKée de l'Union française , surH
proposition de loi de M. René Capitant, tendant au fnancement
à l'exécution du plan de reconstruction , d'équipement et de
nisatlon de l'Indochine , no 6834), p. 5834 (Document n°

Voir également à la rubrique : France d'outre-mer (textes gé

MADAGASCAR .

Assemblée nationale. — Retrait d'un projet de oi tendant à
piéter le livre II!, titre Ier , chapitre III , section IV du code j*
applicable à Madagascar, par un article 264 relatif aux pratiqua-
sorcellerie , magie et charlatanisme (n® 6726), p. 3331 .

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Ciharlf-
sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , teuM.
ratifier la délibération de la commission permanente de 1 as:* 1 ,
représentative de Madagascar en date du 12 décembre 1917 denu ™
de rendre app'icables a ce territoire les dispositions du
2 septembre 1947 qui a modifié, le code métropolitain des douai
l'exception de certaines d'entre elles ( no 907, année ifiJ ), f
( Document no 110). — Discussion , p. 626 ; adoption de i « tl :
le projet de loi , p. 627 . nimiblinAssemblée nationale . Hvis conforme du Conseil de la Ijx"
p. .1561 [Loi n® 50-317 du 15 mars 1950, J. O. du 16 mars 1»

Conseil de la République . — Adoption d'une proposition île
lution tendant à demander à l'Assemblée nationale de pro|ol j>

' délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler se H
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i nmict de loi , adopté par l'Assemblée nationale, portant réorgam-
i de l'émission à Madagascar ( n« 862, année 1949), p. 488 .

Assemblée nationale . — "fransmissionde la proposition de résoiu-
n 915 ( Document n° 9137 ). — Dépôt du rapport par M. Castellani

nViiinent n » 9102) et adoption , p. 907.
Conseil lie la République . — Communication de la proposition de

résolution adoptée par l'Assemblée nationale , p. 505 . — Lecture du
nnnort par M. Durand-Réville sur le projet de loi , p. 543 : discussion ,
,, (là ' adoption, au scrutin , de l' avis sur le projet de loi , p. 507 .
I LJmblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 1241 (Document n » 9259). — Dépôt du rapport par M. Castellani ,
» Vïii'l ( Document h° 9351). — Dépôt d'un avis de la commission
des finances par M. Burlot , p. '1883 ( Document n» 9432). — Discus-
ci»n d 2123 : adoption, au scrutin , de l'ensemble du projet de loi ,
p ÉW "(fi n» 50-375 du 29 mars 1950, J. O. du 30 mars 1950).

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Serrure
la proposition de résolution de M. Totolehibe tendant à inviter

i c Gouvernement h assurer le développement de l'enseignement àMadagascar et à promouvoir son unification ( n° 513, année 1949 )
i 597 ( Document n® 116). — Discussion , p. 871 ; adoption, à l'una
nimité , de la proposition de résolution , p. 877 .

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Randria , tendant à inviter le Gouvernement à idéposer
d'uT'cnce un projet de loi portant ouverture de crédits en vue de
venir en aide aux victimes du cyclone survenu le 5 février 1950 sur
la cote Nord-Est de Madagascar et en particulier la. région d'Anla-
lslia et d'assurer la reconstruction des bâtiments détruits par cet
duriT'iin , p. 596 ( Document n° 113 ). — Dépôt du rapport par M. Zafi
mahova , p. Util ( Document n° 204 ). — Discussion, p. 1055, adoption ,
1 l'unanimité , de la proposition de résolution , p. 1056 .

Assemblée nationale. — Dépôt d' un rapport de M. Roger Duveau :
1» sur le projet de loi relatif à la réparation des dommages causés
aux lions et aux personnes à la suite des troubles survenus à Mada
gascar ; sur la proposition de loi de M. Duveau , tendant réparer
les dommages causés aux personnes et aux biens des victimes de
la rébellion malgache ( n°« 2705, 5882 ), p. 2628 ( Document n° 9667 ).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier le décret du 1er août

1919 rejetant une délibération prise le 11 mars 1959 par l'assemblée
représentative de Madagascar, relative à la réglementation douanière
des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitaille-
meiit d' huiles minérales , p. 256 ( Document n° 8973).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novem

bre 1919 approuvant une délibération prise le 11 mars 1949 par rassem
blée représentative de Madagascar relative à la réglementation
douanière de ce territoire , p. 1388 (Document n° 9309)
- Dépôt d'un projet de loi modifiant certaines dispositions du

décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l'organisation et
le fonctionnement des municipalités à Madagascar, p. 2329 ( Document
n» 9590 ).
- Dépôt d'un projet de loi modifiant le décret du 9 octobre 1913

et textes subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des
municipalités nouvelles à Madagascar, p. 9312 ( Document n» 11691).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant

S abroger le décret du 10 mai 1947 portant dissolution du mouvement
démocratique de rénovation malgache , p. 5507 ( Document n° 10625).

Conseil d? la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Randria tendant à inviter le Gouvernement à réaliser une
politique efficace de l' élevage à Madagascar , afin d'empêcher la
destruction du cheptel et , par la suite , de l'améliorer en nombre et
en qualité , p. 728 ( Document n° 154).

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes généraux).

NOUVELLE-CALÉDONIE

Conseil de la République . — Dépôt d' un rapport de M. Henri Lafleur
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , rendant appli-
tabies a la Nouvelle-Calédonie et dépendances les dispositions du
«ççret du 30 octobre 1935 réformant le régime de l' interdiction de
stjour ( n° 72). — Discussion et adoption de l'avis sur le projet deloi , p. 518 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 11-ii ; Loi n° 50-243 du 28 février 1950 , J. O. du 1er mars 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de l'Union française sur :
J le projet de loi fixant le régime électoral , la composition et lacompétence d'une assemblée représentative territoriale à la Nouvelle-
uiMonie ; 2° la proposition de loi de M. Colardeau , sénateur, tendant
J Uxer le régime électoral , la composition * le fonctionnement et la
ompélence du conseil général df la Nouvelle-Calédonie et dépen

dances ( n°« 1428, 1813), p. 1496 ( Document n® 9350).

OCÉANIE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Solinhac sur
», de loi portant application de l'acte dit « loi n° 1073, du
1 , Membre 1942 », relatif à la prophylaxie et à là lutte contre
• no /--m s vénériennes aux Établissements français de l'Océanie
P 30ai P ' 2114 (Document n° 9621). — Adoption du projet de loi,

<-<mseii de ja République . — Transmission'du projet de loi , p. 1192
j ^ument n » 275). — Dépôt du rapport par M. Coupigny, p. 1376
' S™ 13? 1 n° 348). — Adoption de l'avis sur le projet ae toi , p. 1583 .
ii "wnolée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répudie, p. 4371 (toi n° 50-680 du 17 juin 1950, J. O. du 18 juin 1950).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lassalle-Séré relative aux publications en langue tahilienne et
marquisienne dans les Établissements français d'Océanie , p. 71
(Document n° 29). Retrait , p. 70G.

Assemblée nationale. —• Transmission de la proposition de loi,
p. 470 ( Document n° 9036). — Retrait , p. 1939.

— Dépôt d'un projet de loi tendant h ratifier le décret dm
15 novembre 19'i9 approuvant une détibéralion en date du 21 juin
1949, modifiée par deux délibérations en date du 27 septembre i'J''t,
prises par l'assemblée représentative des Etblissements fraeçaf*
de l' Océanie , tendant â rmxlifier l'assiette et le taux des droits de
douane applicables dans ce territoire, p. 1387 (Document n® 9W).

— Dépôt d'un projet de loi tendant h ratifier le décret du l4- mars
1950 approuvant une délibération prise le 22 novembre i'j'û par
l'assemblée représentative des Établissements français de l'Océanie
demandant la modification du régime des déclarations de cabotage
des marchandises, p. 3821 ( Document n° 9993).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lassalle-Séré relative A la réglementation de l' importation , fabri
cation , détention , mise en circulation en vue de la vente , mise en
vente ou cession gratuite des boissons alcooliques dans lés Établis
sements français d'Océanie , p. 71 (Document n° 28).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 470 (Document n° 9036). — Dépôt d' un avis de l'Assemblée de
l' Union française, p. 4444 ( Document n° 10202).

SAINT-PIERRE ET MIQUELON

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Charles-
Cros sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , tendant
à ratifier la délibération du conseil général de Saint-Pierre et Mique
lon en date du 20 juin 1947 tendant à réglementer les conditions
d'entrepôt des morues vertes d'origine étrangère dans cet archipel
(n° 906, année 1949), p. 596 ( Document n° 109). — Discussion et
adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 626.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 1561 (Loi n° 50-314 du 15 mars 1950, J. O. du 16 mars 1950),

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charles-
Cros sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , tendant
à ratifier le décret du 21 janvier 1949 approuvant une délibération
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du
21 octobre 1948 modifiant l' article 1er de la délibération de ladite
assemblée en date du 20 juin 1947 fixant la réglementation des
conditions d'entrepôt à Saint-Pierre des morues vertes d'origine
étrangère (n° 908 , année 1949), p. 596 .Document n° 111). — Discus
sion et adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 626.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 1561 (Loi n° 50-315 du 15 mars 1950, J. O. du 16 mars 1950).

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Charles-
Cros sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , tendant
à ratifier le décret du 9 novembre 1948 rendant applicables à Saint-
Pierre et Miquelon , à partir du 30 juin 1948 , les concessions tari
faires négociées à Genève (n° 905, année 1919), p. 596 ;Document
n° 108). — Discussion , p. 625 ; adoption de l'avis sur " le projet de
loi , p. 626.

Assemblée nationale. ■ — Avis conforme du Conseil de la Répu
" blique , p. 1561 [Loi n° 50-318 du 15 mars 1950, i. O. du 16 mars 19ÔO).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ratifiant le décret
du 18 août 1950 approuvant une délibération du conseil général de
Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 décembre 1949 exemptant ta
viande fraîche ou congelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe
douanière de guerre , p. 7146 (Document n° 11102).

TOGO

Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi étendant au
territoire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant
réglementation des transports automobiles en Afrique occidentale
française (n°s 6098-8903), p. 489.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 371J
(Document n° 43). — Dépôt du rapport par M. Durand-Réville,
p. 630 (Document n° 136). — Discussion , p. 684 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi, p. 685 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1641 (Document n° 9422). — Dépôt du rapport par M. Castel
lain , p. 2415 (Document n» 9632). — Adoption du projgt de loi avec
modifications , p. 3036 (Loi n° 50-530 du 12 mai 1950, J. O. du
13 mai 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à l'appro
bation des comptes définitifs du budget du Togo (exercice 1947 ) et
du budget annexe du chemin de fer et du wharf (exercice 1947),
p. 6936 (Document n° 11022).

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer [textes oént*
raux). *

WALLIS ~ET FUTUNA

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier
le décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibération prisele 28 septembre 1949 par le conseil d'administration des îles Wallis
et Futuna modifiant le tarit des droits de douane applicables dans
cet archipel, p. 1388 ( Document n° 9317 ).

Franchise postale . — V. Postes, télégraphes et téléphones.
Transports et voies de communication. — Chemin de 1er d'intérêt
général.
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Fraudes. — V. Cinématooraphie. — Corps gras, huiles et plantes
oléagineuses. - Saccharine. - Transfusion sanguine. - Viticul
ture.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Roger Duveau , tendant à assurer la protection dans le commerce
de la dénomination « vanille », p. 2853 ( Document no 9714 ). -
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française , p. 8061 ( Docu
ment n° 11377).

Fraude fiscale. - V. Interpellations n° 18.

Fromages. - V. Agriculture (lait et produits laitiers).
Fruits et légumes. — Y. Agriculture. — Commerce et industrie

(commerce de gros et de détail). — Questions orales (Assemblée
nationale ) 125 (Conseil de la Rèpubique) n®« 82, 83.

Funérailles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouver

ture de crédits pour les obsèques de M. Albert Lebrun , ancien prési
dent de la République française, p. 1939 ( Document n° 9151 ). —
Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 7589 (Document
n» 11200 ). - Adoption du projet de loi , p. 7915 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. . 2S88
( Document 11° 752 ). — Dépôt du rapport par M. Jacques Debu-Bridel ,'
p. 3114 ( Document 11° S00 ). — Adoption de l'avis sur le projet de
loi , p. 3302 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9456 ( Loi no 50-1616 du 31 décembre 1950, J. O. du 1er jan
vier 1951 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant ouver
ture de crédits pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien président
du conseil , p. 2789 ( Document n® 9705). - Dépôt du rapport par
M. Charles Barangé , p. 7589 ( Document no 11201 ). - Adoption du
projet de loi , p. 7911.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2988
( Document n® 753 ). — Dépôt du rapport par M. Jacques Debû-Bridel ,
p. 3114 ( Document n» 807).-- Adoption de l'avis sur le projet deloi , p. 3202.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 9456 ( Loi n° 51-13 du 4 janvier 1951, J. O. du 5 janvier 1951).

G

Gabon. - V. France d'outre-mer (Afrique équatoriale française). —
Questions orales (Assemblée nationale) n° 100.

Gares routières. — V. Transports (gares routières de voyageurs).

Gaz. - V. Algérie. - Électricité .

Gaz de combat. V. interpellations n°B 65, 145.
Gendarmerie nationale. - V. Pensions et retraites (personnels civil

et militaire). - Traitements [défense nationale).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant incor

poration de la gendarmerie de l'air et de la gendarmerie maritime
dans la gendarmerie nationale , p. 2521 ( Document n° 9639). — Dépôt
d' une proposition de loi de M. Gau tendant : 1® à régulariser la
situation du personnel des gendarmeries maritime et de l'air intégré
dans la gendarmerie nationale par le décret no 47-1843 du 18 septem
bre 1947 , texte reconnu illégal par un arrêt du conseil d'État en
date du 28 octobre 1919; 2® à regrouper dans deux légions spécia
lisées de gendarmerie ces deux catégories de gendarmes en vue d'en
obtenir un meilleur rendement, p. 2676 ( Document no 9679). —
Dépôt du rapport par M. Fagon , p. 5905 ( Documenta® 10724 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Bernard Chochoy, tendant à inviter le Gouvernement à rouwvrir
les délais d'admission dans la gendarmerie de jeunes gens appar
tenant aux classes qui n'ont pas été appelées sous les drapeaux,
p. 1351 (Document no 321).

Génocide (Crime de). - V. Conventions internationales.

Géomètres experts.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant,

en ce qui concerne les victimes de la guerre , la loi n® 942 du
7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres experts, p. 6773 ( Docu
ment no 10906 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Julian tendant à faire

bénéficier les victimes de la guerre des mesures transitoires pré
vues au titre III de la loi no 46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre
des géomètres experts, p. 5337 ( Document 10502),

Gérants de maisons. - V. Impôts (revenu).

Gérants de sociétés. - V. Assurances sociales.

Gérants de succursales. - V. Code du travail (régime et durée).
Gibier. — V. Agriculture (protection des végétaux). — Chasse.

Giraud (Général). — V. Pensions et retraites (pensions et w-i
viagères). ,lle

Gouvernement. — Ministères. — V. Communications du m«r
nement . — Interpellations n°* 3, 44, 51, 186, 187 . — Question
les (Assemblée nationale), no 49.

Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de loi do n r
din relative à la composition du Gouvernement, p. 53Son® 10552). nen

Grand- Palais. — V. Questions orales (Conseil de la République
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouvernement à ron!
au Grand-Palais sa destination primitive, p. 5121 ( Document n » Hjoij

Greffiers de paix et de police. — V. Commissaires-prisems.
Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de ri'<t>'-iiin

de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à rc-atiii
ter l' inOemnité de fonction des greffiers de paix et de Dolico n w( Document n® 11740). p 1A

Grèves. — V. Amnistie . — Code du travail (droit (Je prête)Interpellations (manifestations publiques). Questions onlrs ( Wsm
blée nationale , no 57). — Marseille — Médecine. — Travail

Groupes sanguins. — V. Transfusion sanguine.

Guadeloupe. — V. France d'outre-mer (département d' uutrc-mei
— hiterjwllation no 26. — Questions orales (Assemblée miionte
n° 95. - Sucre, betteraves à sucre.

Guerre (secrétariat d'État).

FABRICATIONS D'ARMEMENT

. Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 11 Fi
cinat tendant à compléter l'article 14 de la loi n® 50-857 du 2i
let 1950 relative aux cfédits militaires pour 1950 et portanf cré
tien d'un cadre latéral d'ingénieurs civils des fabrications d'a rit
ment , p. 7895 ( Document no 11332)

Guinée. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n ° 99.
Guyane. — V. France d'outre-mer (départements d' outre-mer).

Questions orales (Assemblée nationale), n« 69

H
Habitations. — V. Domaine de l'État des départements et t

communes. — Interpellations n® 182. - Loyers (locaux dtmbi
timi).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de Ini
M. Catoire tendant à établir la charte de l'habitat , p. 439 iDocuim
n«- 9018).

Habitations à bon marché. — Habitations à loyer modéré.
V. Interpellations n°» 9, 98, 154. — Propriété immobilière . - liilc
mobilières.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Siefriilt , lait
nom de la commission de la reconstruction et des dominais
guerre , sur le projet de loi portant modification à la tëaislaiiun
les habitations à bon marché (n® 8099 ), p. 556 (Document a° OOâ
— Adoption du projet de loi , p. 968 (rectificatif, p. 4il ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p.
( Document n® 7S). — Dépôt du rapport par M. Jozeau-MarL'in!, f
( Document n® 168). — Discusion , p. 858 ; adoption de l' avis si"
projet de loi , p. 859 ( rectificatifs p. 984 , 1624).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet
loi , p. 2164 (Document no 9512). - Dépôt du rapport par M. Siclr
p. 2330 ( Document n° 9596 ). — Adoption de l' ensemble du projet
loi avec modifications, p. 2883 (Loi no 50-541 du 14 mai l'JOO , J. 0.
17 mai 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission
finances, par M. Laniel , sur le projet de loi relatif au financtm
de la construction de logements à Strasbourg (n® 8421 , 871«),>.
( Document no 9017 ). - Discussion , p. 402 ; adoption de larli
unique , p. 404 , 406.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , P
( Document n» 47 ). — Lecture du rapport par M. Bernard 0'«]
et discussion , p. 525 , adoption de l' avis sur le projet de loi , P '

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le |>roJej
loi , p. 1146 ( Document no 9237 ). — Dépôt du rapport par M. f" 11
p. 2104 (Document 9493). — Dépôt d' un avis de la commission
finances par M. Laniel , p. 3515 ( Document n® 9909). — Adoption
projet de loi , p. 3754 (Loi n® 50-600 du 31 mai 1950, J. 0 . du l"t
1950) .

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de !?'
M. Bouxom tendant u modifier l'article 4 de la loi du 1 mal '
portant modification à la législation sur les habitations à M "
ché, p. 7745 (Document no 11249).
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la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
n 7 Jacqueline Thome-Patenôtre relative au montant maximumr' nrfis consentis aux particuliers par les organismes d'habitations
fi i marché et . do crédit immobilier, p. 3106 (Document n" 803).
' -nmidcc nationale. — Transmission de la proposition de loi,/»10 Document no 11509 ).
Habitations rurales. — V. Agriculture.
Haras . — V. Agriculture (cheptel).
Haute-Volta . — V. France d'outre-mer.
Hélicoptères. — V. Questions orales (Assemblée nationale), no 122.
Hommage-
Avxmbb'e nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Henri Teitgen tendant à inviter le Gouvernement à rendre, à
'ruvi-ioa du dixième anniversaire de sa mort , un solennel hom-
jjçjè à la mémoire de Henri Bergson, p. 9457 (Document n° 11726).
Hômtaux et établissements hospitaliers. — V. Impôts (revenu sur
s tmleiiirnts). — Interpellations n°' 101, 238. — Pensions et re-
wi/ rs [hôpitaux psychiatriques).

ÉTABLISSEMENTS DE POSI-CURE

issmbhie nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Vuillaume
iir la mposition de résolution de M. Ma/uez tendant à inviter le
juvernement à créer, dans chaque région sanitaire, un établis-
emenl tle pos-i-cure pour les convalescents de poliomyélite (n® 8226),

2SÔ0 ( Document n° 9579).

HÔPITAUX ET HOSPICES

iwmbléc nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Marcel
bci tendant à augmenter le pourcentage de participation financière
e l'Klal dans la poursuite des travaux d'achèvement de l'hôpital
es llauls-Clos (Aube), p. 2103 ( Document n» 9199).
- Dépôt d' une proposition de loi de Mme Ifertzog-Cachin sur
orJoinumc " ment et le fonctionnement des établissements hospita-
ers , p. 8170 ( Document n» 11U8).
HôUls , restaurants et pensions de famille» — V. Code du travail
itairrsi . — Interpellations, no 210 . — Loyers (locaux d'habitation).
■ iiiieslioiis orales (Assemblée nationale), n°» 8i, 110.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Livry-Level
rie projet de loi relatif à la protection hôtelière (no 6080), p. 3628
tcumeiit n» 9658).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cayol tendant
inviter h Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires

i lion fonctionnement des restaurants universitaires , p. 2210 ( Do-
îment n° 9305). .
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Louis Martel tendant
inviter le Gouvernement à surseoir à la vente des hôtels Sokol-
kolî , p. ri1 5 ( Document n® 10162). — Dépôt du rapport par M. Louis
artel , p. 5290 ( Document n° 10480).

Houillères . — V. Enseignement primaire. — Interpellations, w>* 43,
2 , 319. — Mines et carrières ;exploitation). — Sociétés d'économie
mixte. .

Huiles. — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. — Expor
tons et importations. '

-

Huissiers. — V. Code de procédure civile .
iMmblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques
rdoux tendant à autoriser les clercs assermentés, à défaut d'huis-
îr , à rédiger et à signer les procès-verbaux de saisies , de ventes
' liilières aux enchères, procès-verbaux d'exécution , d'accidents
Mlos , étals de lieux, etc. , p. 1145 ( Document n° 9245).
Hygiène scolaire et universitaire.
issemblrn nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

Deixomie tendant à l'organisation du service de santé scolaire,
<®5 ( Document n® 9S79). — Discussion sur l'attribution de com-

TOL C , p. 5130 ; renvoi à la commission, au scrutin, p. 5134.
Hygiène et sécurité ' des travailleurs. — V. Code du travail . —
Meuiioiis internationales (travail).
Hypothèques . *
hsembiéc nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

r tendant à la reconstitution des registres hypothécaires dé-
uls par laits de guerre , p. 837 ( Document n® 9099).
- Dépôt d' un rapport par M. Pierre Courant sur les propositions
™ : l° de M. Maurice Poirot, tendant à assurer la reconstitution
7 « archives hypothécaires détruites par faits de guerre ;
«.n 1 . Jean Crouzier, tendant à la reconstitution des registres
pwiccaiivj détruits par faits de guerre (n01 8865, 9099), p. 4539«liment no 10225).
Mail d,; la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
m» Marrane tendant à étendre à toutes les acquisitions
«nières réalisées par l'État, les départements , les communes

tiablissements publics, la procédure spéciale de purge des

hypothèques instituée par la loi du 3 mai 1611 , modifiée par le
décret-loi du 8 août 1935, et à modifier la limite au delà de laquelle
les formalités de purge des hypothèques Sont obligatoires, p. 1221
(Document n° 2à8). '

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 3120 '(Document n® 9895).

lies Amsterdam. — V. France d'outre-mer (possessions australes).

Immeubles. — V. Défense nationale (organisation). — Enregistre
ment. — Propriété immobilière. — Questions orales (Assemblée natio
nale) n® 68.

Immeubles divisés par appartements. — V. Loyers (locaux d'habita 
tion).

Immigration. — V. Office national d'immigration.

Importations. — V. Douanes (admission en franchise). — Exportar
tions et importations. — Pêches maritimes. — Tabacs.

Impôts. — V. Agriculture (calamités). — Calamités publiques. —
Conventions internationales. •— Départements, villes et communes
(budget). — Dommages de guerre. — France d'outre-mer (départe
ments d'outre-mer, textes généraux). — Interpellations n<" 162,
272. — Questions orales (Assemblée nationale), n®« 7 , 15, 21 , 35 , 41,
50, 64, 05, 66, 94, 110, 112, 120, 126, 127 , 145 ( Conseil de la République),
n°" 9, 99 . — Timbre. — ViandÉ.

ARTISANAT

.Assemblée nationale. Dépôt d' une proposition de loi de Mme
Poinso-Chapuis tendant à. compléter l'article 23, 6°, du code général
des impôts directs, p. 69 ( Document no 8940).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Poumadère tendant à modi
fier l'article 23 du code général des impôts directs , pour permettre
aux veuves d'artisans fiscaux et aux vieux artisans d'utiliser deux
ouvriers en restant assujettis au régime fiscal actuel, p. 162 : Docu
ment   n°S941

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Poumadère tendant à la
modification de l'article 23 du code général des impôts directs, afin
de permettre aux artisans des stations balnéaires ,climatiques et tou
ristiques d'utiliser un ou plusieurs compagnons pendant une période
de trois mois , sans perdre le bénéfice de la dérogation , objet du pré
sent article , p. 162 ( Document no 8912).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Poumadère tendant à la
modification de l'article 23 du code général des impôts'directs , pour
permettre aux artisans fiscaux de conserver leur apprenti pendant
une période d'un an après l'expiration de son contrat , p. 162 ( Docu
ment n® 8914).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendant à
modifier l'article 23 du code général des impôts directs, p. 191 (Docu
ment n° 8957).

— Dépôt t'une proposition de loi de M. Beugniez tendant à com
pléter l' article 23 du code général des impôts directs , p. 298 ( Docu
ment no 8991 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defferre tendant à étendre
l'article 23 du code général des impôts directs établissant un régime
fiscal adouci en faveur des artisans, aux propriétaires chauffeurs de
taxis-camionnettes, dont la charge utile ne dépasse pas 2.500 kilo
grammes, p. 2240 ( Document no 9552).

— Dépût d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à
modifier l' article 6 au code général des impôts lorsqu'un artisan-
maître et son conjoint re'.evant de l'article 181 du code général des
impôts exercent chacun pour leur compte une profession distincte,
p. 6938 ( Document no 11018 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dravenv tendant à com
pléter l' article 181 du code général des impôts relatifs au régime fiscal
des artisans, p. 7618 ( Document no 11231 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palewski tendant à modifier
l'article 181 du code général des impôts pour permettre le remplace
ment pendant leur service militaire des fils d ouvriers ou d'artisans,
p. 7745 ( Document no 11253 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garcia tendant à faire béné

ficier du taux réduit prévu par l'article , 181 du code général des
impôts les artisans qui sont contraints de remplacer par un compa
gnon, pendant la durée du service militaire , le fils travaillant précé
demment avec eux, p. 8879 ( Document no 11581).

I CHIFFRE D'AFFAIRES

PRODUCTION, TRANSACTION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant proroga
tion de l'homologation d'une cotisation professionnelle, p. 6354 ( Docu-

. ment n® 10831 ). — Dépôt du rapport par M. Marcel David, p. 8303
( Document no 11454 ). — Adoption , p. 8806.

Conseil de la République. — Transmission eu projet de loi , p. 3154
(Document n® 821). — Dépôt du rapport par M. Auberger , p. 3202
(Document no 8591 . — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 3317.
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Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu

blique , p. 9630 ( Loi n° 50-1619 du 31 décembre 1950, J. O. du 1er jan
vier 1951 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Gozard tendant à inviter le Gouvernement à compléter la nomen
clature des produits agricoles passibles de la taxe à la production au
taux de 5 p. 100, p. 2694 ( Document n » 9084). - Dépôt du rapport par
M. Mauroux p. 3632 ( Document n° 9933). - Adoption de la proposi
tion de résolution , p. 3910,

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de réso'.ution de
M. Henneguelle tendant à inviter le Gouvernement à modifier le
décret du 27 juin 1949 relatif à l' application des taxes à la production
aux produits légèrement transformés, p. 6190 ( Document n° 10805 ).
- Dépôt du rapport par M. Henneguelle, p. 7590 ( Document n° 11224).

— Dépôt d'une proposition de loi- de M. Montagnier tendant à exo
nérer les vins , cidres et bières de la taxe de 1 p. 100 créée par la loi
n° 50-388 du 2 avril 1950 définie à l'article 14 de cette loi , p. 5001 ( Do
cument n° 10353 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Perdon tendant à la sup

pression de tous droits de circulation et. de taxes sur les pommes à
cidre destinées exclusivement à la consommation familiale , p. 6246
( Document n° 10829).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Mabrut tendant à exonérer

de la taxe sur les transactions : 1° les ouvriers à domici'e , notam
ment de l'industrie de la coutellerie et plus spécialement les émou
leurs dans toute la . mesure où ils répondent a la définition donnée
par l'article 33 du livre 1er du code du travail , p. 6773 ( Document
n" 10912).
-W)épôt d'une proposition de loi de M. Palewski tendant à faire

bénéficier les agriculteurs exportant leurs produits de l'exonération
de la taxe à la production pour leurs fournitures, p. 6937 ( Document
n° 10994).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurellet tendant à dis

penser certains artisans ruraux, âgés de plus de soixante-dix ans,
de la taxe sur le chiffre d'affaires , p. 8059 ( Document n° 11383).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à
modifier l'assiette des taxes sur Je chiffre d'affaires, p. 8576 (Docu
ment n° 11500).
- Dépôt d'une proposition de résolution de "M. Fredet tendant à

inviter le Gouvernement à compléter la nomenclature des produits
agricoles passibles de la taxe à la production au taux de 5 p. 100,
p. 38i6 ( Document n° 10029).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant
à inviter le Gouvernement à rétablir le régime antérieur au 21 février
d949 en ce qui concerne l'imposition aux taxes sur le chiffres d' affai
res des échanges de laine brute contre de la laine filée ou en tissu,
p. 8060 ( Document n° 11381 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vendroux tendant
à inviter le Gouvernement à frapper d'une taxe spéciale la revente
immédiate des automobiles sorties d'usine, p. 9457 ( Document
n» 11722).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Léo Hamon tendant à exonérer les départements, les ' com
munes et leurs établissements publics des taxes sur le chiffre
d'affaires, p. 2724 ( Document n° 696).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p 7146 (Document no 11103 )..

COMMISSIONS PARITAIRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Auguet tendant à instituer des commissions paritaires chargées
d'examiner la situation des contribuables menacés de saisie-exécu-
tion et è surseoir provisoirement à toute saisie-exécution de contri
buables de bonne foi en attendant la constitution desdites commis
sions, p. 8059 ( Document n° 11380).

CONTRIBUTION FONCIÈRE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Masson tendant à exonérer de certains impôts les personnes âgées
qui cèdent leurs droits à dommages de guerre, p. 3314 ( Document
n° 9852).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Deshors tendant à modi

fier la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 portant aménagements fiscaux
et principalement les articles 27 et 28 qui ordonnent la revision des
bases du revenu matriciel des propriétés non bâties, p. 6937 ( Docu
ment n» 10996).

Conseil ■ de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Hébert tendant à inviter le Gouvernement à' changer le mode
de fixation du revenu cadastral , p. 317S ( Document n° 841 ).

Voir également à la rubrique : Impôts (taxes départementales et
'tommunales) .

CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Auguet tendant à modifier le tarif de la taxe sur les spectacles
applicable aux music-tialls et spectacles de variétés, p. 1106 ( Docu
ment n° 9225). - Dépôt du rapport par M. Ballanger , p."1389 |Docu
ment n° 9322).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à
modifier le tarif de la taxe sur les spectacles applicable aux spectacles
de variétés el aux music-halls, p. 1939 (Document n° 9450).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Monin tendant à modifia
le tarif de la taxe sur les spectacles applicable aux courses de ri »
vaux, p. 22i0 ( Document n° 9559 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marc Dupuy tendant s
relever de 10 à 25 F la base d'imposition des attractions forain»,
et à exonérer de la - taxe sur les spectacles certains divertissement
forains, p. 4372 ( Document n° 1019(3 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Mouton tendant f ramener
au prix de 1948 ( 45 F ) la taxe de la plaque fiscale sur les vé'o
ci-pièdes et à préciser l' article 555 du code général des impôts nié"
voyant que la marque fiscale concerne le cycle lui-même, n
( Document n" 11107 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Guiguen tendant à
compléter le code général des impôts , afin de prévoir des mesures
exceptionnelles au cours de la campagne 1950, en faveur des pro
ducteurs de pommes à cidre , p. 6599 ( Document n° 1C682 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Guiguen tendant à

modifier l' article 391 du code général des impôts afin de favoriser
la création et le développement des coopératives de distillerie en
vue d'un écoulement normal de la production cidricole , p. 7101
( Document n° 11155).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Servin abrogeant l' acte
dit loi du 20 juillet 1940 et rétablissant , le régime du forfait pour
les bouilleurs de cru , p. 7450 ( Document n° 111 / 4 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Morand tendant ii abroger
l'article 314 du code général des impôts qui prévoit l' ullisalion d'un
compteur pour les alambics, p. 7930 .( Document n » 11313 ) ( recii/i-
catif, p. 7971 ).

Conseil do la République. - Dépôt d' une proposition de loi de
M. Delalande abrogeant les conditions exceptionnelles d' arrestation
et d' incarcération des contrevenants en matière de contributions
indirectes et leur appliquant , les règles du droit commun , p. 596
( Document n° 101 ).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi ,
p. 138î ( Document n° 9326).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Anxionnaz tendant à inviter le Gouvernement à remettre en
vigueur les dispositions contenues dans l'article 6 du code des
contributions indirectes, p. 5290 ( Document n° 10484 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Couinaud tendant à inviter le Gouvernement à mettre
en vigueur par décret les dispositions prévues à l'article 3(7 du
code général des impôts, p. 3024 ( Document n° 764).

CONTROLE FISCAL

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Baylet tendant à inviter le Gouvernement à supprimer le
contrôle fiscal simultané, p. 6774 ( Document n® 10®99 )

DÉCLARATION

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution d#
M. Godin tendant à inviter le Gouvernement à reporter pour tous
les contribuables la date extrême de production des déclarations
pour rétablissement de l' impôt sur le revenu, p. 1106 ( Document
IV 9224). - Arbitrage sur l'urgence , p. 1410. -,
- Dépôt d' une'proposition de résolution de M. Coudray tendant à

inviter le Gouvernement à reporter au 20 mars 1950 le délai donné
aux contribuables pour adresser aux contrôleurs des contributions
directes leur déclaration d'impôt sur le revenu, p. 1295 ( Document
n® 9279). v

— Dépôt , d'une proposition de résolution de M. Joseph Denais ten
dant S inviter le Gouvernement à suspendre l' application de I ar
ticle 87 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fscalei
p. 1932 (Document n» 9449).

DÉGRÈVEMENTS - EXONÉRATIONS

Assemblée nationale. - Retrait du projet de loi- portant réformîM
du .contentieux des contributions directes (n° 1466, année 1MH
p. 6933.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric - Dupont avanjM

pour objet de considérer comme « étant à charge » l'ascendant™
d'une femme seule vivant avec elle, p. 7834 (Document n°

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi dçH
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à améliorer Itiatmairural par un dégrèvement fscal - en faveur des exploitants et
priétaires ayant contracté des emprunts pour construire ou reparerHle» locaux d'habitation , p. 1360 ( Document n° 325 ). I;1,H

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition . de
p. 3822 ( Document n° 10011).

Voir également à la rubrique : ïrrpûts (revenu).

ENREGISTREMENT

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Delalande
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , tenoa
à organiser la publicité à l'égard des tiers des soumissions P»
insuffisance de prix (n° 911, année 1949.), p. 536 ( Document n
- Discussion, p. 585 ; adoption au scrutin d'un avis défavorame
proposition de loi- p. 587 .

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la propos#."
de loi, p. 1295 (Document n1° 9280),,
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■ ,u,nh)ce nationale. — - Dépôt d'une proposition de loi de
Poinso -Chapuis tendant à compléter et à modifier l'article 420

Jiciiiie fit-' l ' enregistrement, p. 699 ( Document n° 9089).
Dêpr.t d' une proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant

i tw!i rcr de droUs de successions les rappels d'arrérages de pendis dus à des retraités décédés, p. 1495 ( Document n° 9345).
Uépùt d'une proposition de loi de M. Delachenal sur les droits

jt'niulalioii par décès, p. 3515 ( Document n® 9915).
j D / in'it (l' une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à

iimdrè l' exonération des droits de mutation par décès, p. 5507 ( Bocu-
î„t !,» 10G28).

Dépôt d'une proposition dé loi de M. Tourtaud tendant à intro-
hiro la progressivité dans le calcul des droits de mutation à titreîériMiï dos immeubles, des fonds de commerce et des cessions
'office , p. ( Document n" 11499).
_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
sinmiimer les droits de mutation à titre gratuit sur les successions

. liane directe et entre époux inférieures à 2 millions de Irancs,
tfïij ( Document n». 11526).
— népôÉ d 'une proposition de résolution de M. Vendrons tendant
inviter le Gouvernement à exonérer totalement ou, en tout cas,

■ User à des taux très réduits les droits de mutation à percevoir sur
valeur des biens acquis par des sinistrés, p. 8C90 ( Document

> 11109 ). '
PATENTES

issemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
\ubrv tendant à exonérer les associations de mutilés et anciens

inbatlunls reconnues d'utilité publique , émettrices de participa-
m à la loterie nationale, de la contribution des patentes et de
utes taxes et impôts, p. 1145 ( Document n° 9250). - Dépôt du

«port par il . Gaillard, p. 6529 ( Document no 10854 ). — Discus-
ion , p. H'.ii ; adoption, après modification du titre : Proposition de
ij tendant à accorder certaines exonérations fiscales aux associa-
ius tle mutilés de guerre et d'anciens combattants émettrices de
trlicipitliuns à la loterie nationale , p. 7495.
Conseil de la République. - Transmission de la proposition de

li, p. M) ( Document n® 728 ) — Dépôt du rapport par M. Chapa
lain , p. uili ( Document n° 811 ). — Discussion, p. 3157 ; adoption '

l' avis sur la proposition de loi , p. 3158 .
■assemblée nationale . - Transmission de l' avis sur la proposition
Moi , p. S'J82 ( Document n° 11593).
issemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Cordonnier
ir : 1° le projet de loi relatif u la contribution des patentes et à
tes dispositions concernant les impositions départementales et
Minimales ; 2° la proposition de- loi de M. Louis -Rollin ayant pour
Ijet de limiter le montant de la patente en 1950 (n®8 8763-8902 ),
0!) ( Document n° 9084 ). . — Dépôt d'une lettre rectificative -au

iojet de loi , p. 8981 ( Document n® 11584 ).
I - Dépôt d'une proposition de loi de M. Auguet tendant à la sùp-
tssion de la contribution des patentes à partir du 1er janvier 1951,
|i 7317 ( Document n° 11133).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joannès Dupraz
niant à inviter le Gouvernement à abroger les dispositions des
iicles lli7 à 1493 du code général des impôts directs relatives à
I contribution de la patente, p. 4085 (Document n° 10124),

PERCEPTION — RECOUVREMENT

temblie . nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Lumps tendant à l'abrogation des dispositions exigeant le ver-
fflent anticipé d'impôts pour les contribuables imposés au titre
s revenus des personnes physiques pour une somme supérieure
1W00 F p. 454 ( Document n» 9034). — Dépôt du rapport par
ca- ll aran6é, p. 635 ( Document n® 9072). — Discussion,

■ «s»; _t article unique étant disjoint, la proposition de loi devient
Us objet , p. 892 .
Semblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

wuxom tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la
S" d,e, 10 p - 100 frappant les impôts dus au 15 mars 1950Hontnijunbies grévistes et, chômeurs , p. 2270 (Document n° 9569).
| e|)ot du rapport par M. Charles Bàrangé, p. 2522 ( Document

•™'). — Adoption de la proposition de résolution, p. 3035;
teni /j / éc nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gar
''((hS,' < n-!aii de J d1e discussion d'urgence, tendant à reporter au
, date de payement des impôts directs exigibles le«nembic 1950, p. 7102 (Document n° 11097).

proposition de ' loi de M. Eugène Rigal , tendant k
Ju ?- novembre au 15 décembre 1950 la majoration de

woimS a?le aix cotations comprises dans les rôles mis
le recouvrement durant les mois de mai , juin , juillet et août, p. 7375 ( Document n° 11142)
Assemblée nna! taino ? aJe - — Dépôt dune proposition de résolution de
Hiiilémpni ,- dant à éviter le Gouvernement à accorder des délais
11® ) P0^, le payement des impôts, p. 6938 ( Document
inviteMoVne prop°sition de Jésolution de M. Bouxom , tendant
Wjiemoiii ouverni6rnent à donner toutes instructions permettant

«t «il „ )wr_fr-aclions de la surtaxe progressive jusqu'au 15 1ai>.
Miles nrnnn ' r ( Document n® 11084 ). — Dépôt d'un rapport sur

e 101 et de résolution par M. Barangé p. 7481fuient n » 11175}. . -, Retrait du rapport, p. 7587.
~ Dépôt d'une proposition de loi de M. Julymodifier l'article 383 bis dij code, général des impôts

directs, en élevant de 20.000 à 40.000 francs le plafond à partir du
quel le payement des impôts directs s'eliectue par anticipation,
p 162 ( Document n" 8918).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Pierre Chevallier , ten

dant à modifier les dispositions de l'article 120 du décret de réïorme
fiscale relatif au versement anticipé des impôts, p. 837 (Documentno 9113). ' p

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Lamps, tendant à abro
ger les dispositions exigeant des versements provisoires sur les
impôts dus au titre des revenus des personnes physiques, pour les
contribuables imposés en 1949 pour une somme supérieure à 10.000

■ francs, p. 858 ( Document 11° 9114 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Godin , tendant à auto

riser le payement des impôts directs par compensation avec les
créances sur l'État et particulièrement avec les créances résultant
de dommages de guerre , p. 2853 ( Document no 9756).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps , tendant, en ce
qui concerne le recouvrement -des impûls , à supprimer ]a,majo-
lation de 10 p. 100, p. 7450 ( Document no 11170).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier , tendant à abro
ger le deuxième a'inéa de l' article 1756 du code général des im
pôts instituant une pénalité de 50 p. 100 en cas d'insuffisancedans
le payement des acomptes provisionnels, p. 7583 ( Document
n° 11307 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet , tendant à mo

difier les articles 1666 et 1667 du code général des impôts concer
nant le sursis de payement , p. 8396 (Document n® 11474 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles GozanJ , ten

dant à inviter le Gouvernement à accorder aux artisans et aux entre
prises industrielles et commerciales occupant moins de dix salariés
et aux entreprises agricoles occupant moins de trois salariés qui
justifieront avoir payé à leurs salariés la prime de 3.000 francs pré
vue à l'arrêté ministériel du 7 février 1950 des délais pour le paye
ment des acomptes provisionnels à l' impôt sur le revenu des per
sonnes physiques et des facilités de crédit , p. 1056 ( Document
n® 9201 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Degrond , ten

dant à inviter le Gouvernement à accorder aux petites entreprises
artisanales et commerciales de nouveaux délais leur permettant de
se libérer des acomptes provisionnels ou de leurs impôts sans avoir
à subir des majorations pour pénalités de retard, p. 2122 ( Document
n® 9518 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Duforest , tendant

à inviter le Gouvernement à modifier la procédure des recouvre
ments .-fiscaux par prélèvement Sur les comptes courants postaux ,
p. 3962 . (Document no 10074 ) .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy Petit, tendant
à inviter le Gouvernement à suspendre la pénalité de 10 p. 100 enfaveur de certaines catégories de contribuâmes, p. 7762 ( Document
n® 11282).

PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL .

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Gar
cia tendant à dispenser de tout versement au titre du « prélève
ment exceptionnel », tous les contribuables n' ayant pu s'en acquitter
à ce jour et à annuler toutes les poursuites engagées contre eux
à ce titre , p. 9114 ( Document n® 11720).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Michel tendant
à inviter le Gouvernement à rendre recevables les demandes de
remise ou de dégrèvement du prélèvement exceptionnel parvenues
après les délais légaux, p. 2854 ( Document no 9761 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Reeb tendant à
inviter le Gouvernement à reconsidérer la loi n° 48-30 autorisant un
prélèvement exceptionnel de lutte contre l' inflation dans son appa-
catioti aux patrons pêcheurs et S la pêche artisanale, p. 5352 ( Docu
ment n® 10530).

PRIVILÈGE DU TRÉSOR

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Yves
Péron tendant à modifier l' article 399 du code général des impôts
directs, pour empêcher que s'exerce le privilège du Trésor en
matière de contributions directes et taxes assimilées concernant les
planteurs de tabac, p. 1092 ( Document n® 9214).

REVENU

— Bénéfices agricoles.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Meunier tendant à supprimer jusqu'au 15 octobre 1950 toute majo
ration des sommes réclamées à titre d'acompte sur l' imposition des
bénéfices agricoles, p. 2329 ( Document no 9605). - Dépôt d'une pro
position de loi de M. Thamier tendant à reporter au 30 juin 1950 1«
date du payement du deuxième tiers provisionnel des impôts dus en
1950 et à supprimer la majoration de 10 p 100 pour les impôts
mis en recouvrement par anticipation , p. 3250 ( Document no 9841 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à sup
primer les pénalités pour retard applicables aux acomptes provi
sionnels d'impôts, p. 3328 ( Document no 9863). - Dépôt d'une pro-
positioh de résolution de M. Gozard tendant à inviter le Gouverne
ment à reporter au 30 juin la date de payement du deuxième
acompte provisionnel sur les impôts de 1950, p. 3159 ( Document
n° rapport par M. Charges Barangé , p. 3622 ( Docu-
5®°' a° — Discussion, p.- 3758 ; (disjonction de la proposition
de loi, p, 3x62. . .
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Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport par M. Castéra , sur

la proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant à inviter
le Gouvernement à réparer les injustices dont sont victimes les viti
culteurs de l'Ardèche au sujet de l' impôt sur les bénéfices agricoles
,(n® 8876), p. 3822 ( Document no 9998).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de l'Ar
dèche dans l'établissement des bases d'imposition des bénéfices
agricoles, p. 6918 ( Document n° 10949 ). — Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Roger Roucaute tendant à inviter le Gouver
nement à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet les agri
culteurs ardécliois en matière d'impôts sur les bénéfices agricoles,
I>. 6o9n38 ( Documaente cnk° R10991 ). te- Dépôt d'une r propoositioenr de réso-ution de M. Waldeck Rochet tendant à inviter le Gouvernement à
réduire les impôts sur les bénéfices agricoles s' appliquant aux viti
culteurs pour l' année 1950 à un niveau ne devant en aucun cas
dépasser celui . de l'année 1949, p. 6973 ( Document n° 11070). —
Dépôt du rapport par M. Zunino, p. 7090 ( Document n° 11091).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
July tendant à modifier la taxation des bénéfices agricoles afin d'at
ténuer les difficultés de trésorerie des exploitants agricoles, p. 390
(Document n° 9013). ^

Dépôt d'un proposition de loi de M. Pouyet , tendant à compléter
l'article 3 de la loi du 31 juillet 1949, modifiant , en ce qui concerne
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole , le décret du
9 décembre 1918 portant réforme fiscale , p. 1251 ( Document no 9266).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël , tendant à

aurseoir jusqu'à la récolte à toutes mesures de saisies ou de ventes
aux enchères du mobilier , du matériel ou du bétail des exploitants
agricoles poursuivis pour non payement des impôts ou du prélève
ment exceptionnel , p. 4962 ( Document n° 10314).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet , tendant à

déterminer les bénéfices forfaitaires à l' hectare ides exploitations agri
coles pour l'établissement de l'impôt de 1950 à des coefficients ne
pouvant en aucun cas être supérieurs à ceux fixés pour l'établisse
ment de l'impôt de £949, p. 5344 ( Document no 1l>513).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet , tendant à com-

Sléter l'article 3 de ala loi n° 49-a1035 du 3a1 jiuéillet 1949 réduisanmt nleténéfice forfaitaire agricole en cas de calamités, p. 5352 ( Document
n° 10625 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pouyet, tendant à complé
ter l' article 3 de la loi du 31 juillet 1949 modifiant , en ce qui con
cerne l' impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole, le décret
du 9 décembre 1948 partant réforme fscale , p. 5344 (Document
n® 10529 ).

• — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier, tendant à sus
pendre l'obligation faite aux organismes coopératifs ou mutuels , en
vertu de l'article 1922 du code général des impôts , 'de répondre pour
leurs sociétaires des sommes dues par ceux-ci au Trésor, p. 6937
(Document n° 10976).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ten

dant à compléter l' article 15 de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1949
relatif au bénéfice agricole forfaitaire , p. 7834 (Document n° 11276 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Poumadère tendant à

la modification de l' article 66 du code général des impôts en vue
de la suppression de la majoration de 400 francs par tôte d'ovin
s'ajoutant aux bénéfices agricoles forfaitaires à l'hectare , p. 9115
( Document n° 11650).

— Dépôt d'une proposition de M. Waldeck Rochet tendant il
étendre aux exploitations agricoles familiales le régime prévu en
faveur des artisans et assimilés pour le calcul de la taxe propor
tionnelle perçue au titre de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, p. 9596 (Document n° 11759).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Geoffroy tendant à interdire aux acheteurs de produits
agricoles de faire payer aux producteurs les taxes mises à leur
charge par les articles 287 (5° ) et 1616 du code général des impôts .
p. 2764 ( Document n® 716).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 7402 ( Document n° 11160).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Zunino tendant

à inviter le Gouvernement à accorder aux trois départements des
Bouches-du-Rhône , du Var et du Vaucluse , la môme taxation de
l'impôt sur les bénéfices viticoles, en ce qui concerne les vins de
consommation courante , que celle fixée pour les bénéfices viti
coles, sur les vins de consommation courante , dans les départe
ments gros producteurs de l'Hérault, de l'Aude et du Gard, p. 7090
( Document n® 11087). —
- Dépôt d' un proposition de résolution de M. Charlot tendant

& inviter le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont
sont l'objet les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices
agricoles , p. 7102 ( Document n° 11094 ). — Dépôt du rapport par
M. Baurens, p. 7402 ( Document n® 11157 ).

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Palewski tendant
à inviter le Gouvernement à tenir compte des difficultés des exploi
tations maraîchères pour l' évaluation de leurs bénéfices agricoles
forfaitaires . p. 8797 ( Document n® 11543 ).

— Bénéfices industriels et commerciaux.

Conseil de la République . — Dépôt d'un Tapport de M Tom r •
Bousch sur la proposition de résolution de M. Hébert tèidini ?
Inyiter le Gouvernement à prendre toutes dispositions »onr n
les installations électriques réalisées par des industriels <>, qd
commerçants pour parer à la pénurie actuelle du courant \si »
trique bénéficient de délais d'amortissement extrêmement Vi>n «
ce qui concerne le calcul des bénéfices nets imposables
année 1949 ), p. 581 ( Document n» 94 ). — Discussion, p. 8GS ■tion de la proposition de résolution , p. 870. ' p"

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M
Masson tendant à modifier l'article 15 du code . général des' ennu
butions directes, p. 3022 ( Document no 9792 *.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Auguet tendant à imn
tuer un r abattement à la base égal au salaire minimum garanti
pour la détermination du revenu imposable à la taxe nronor
tionnelle en ce qui concerne les bénéfices des professions indu "
triel'es , commerciales et artisanales et des professions non enm
merciales, p. 4720 ( Document no 10267 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à

élever le plafond du chiffre d'affaires au-dessous desquels ' es
exploitations industrielles et commerciales peuvent être taxées à
l'impôt sur le revenu sous le régime du forfait , p. 9720 ( Documentn® 11773). 1
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont

tendant à inviter le Gouvernement à porter en matière fiscale le
forfait maximum à 10 millions, p. 7835. .( Document n° 11280).

- Bénéfices des professions non commerciales.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi a«
M. Pierre Courant sur l'imposition des professions non commer
ciales, p. 4021 ( Document no 10094).

Voir également à la rubrique : Impôts (bénéfices industriels e(
commerciaux).

— Capitaux mobiliers.

Voir : Valeurs mobilières.

»— Impôt général.

Assemblée nationale: - Dépôt d'un projet de loi tendant à accor>
der l'exonération d'impôts directs au personnel étranger employé
par le centre international de l'enfance, p. 8199 ( Document
n® 11421).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gozard tendant "i modi
fier le barème de la surtaxe progressive sur le revenu des per
sonnes physiques prévue par 1 article 72 du décret n° 48-133C du
9 décembre 1948, p. 1240 ( Document n° 9263),

- Dépôt d' une proposition de loi de M. Gozard tendant à faire
bénéficier les commerçants gui exercent leur activité commerciale
sans le secours de salariés , des dispositions du troisième alinéa de
l'article 66 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme
fiscale , p. 2163 ( Document n° 9529 ) (rectificatif, p. 2523 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant l exo
nérer de la surtaxe progressive les salaires perçus par les jeunes
gens l'année de leur appel sous les drapeaux; p. 1882 ( Documenl
no 9431).

- Dépôt d'une proposition de loi de M, Maurice Schumann ten
dant à considérer comme enfant à chargé les jeunes gens mort
pour la France, p. 5700 ( Document no 10660). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant h relever
fraction de chaque part du revenu considéré comme mille lors 01
calcul de la surtaxe progressive, p. 7116 ( Document n° 11099 ).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendan
à porter de 120.000 F à 240.000 F le taux d'exonération en ce 1 "
concerne le calcul de la surtaxe progressive, p. 7292 ( Doeumtn
n® 11122).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Leenhardt tendant «1
dégrèvement de la surtaxe progressive au titre de 1949 ( revenus 01
1949) en faveur des petites cotes , p. 7895 ( Document n° 11329 ).

— Dépôt d'une proposition.de loi de M. Jacques Duclos
1® à instituer un abattement à la base égal au minimum Vlla
rétablissement de l'impôt sur le revenu des personnes
( taxe proportionnelle et surtaxe progressive ); 2® à atténuer . I <
les petits et moyens revenus , la progressivité de la surtaxe, p.
(Document no 11502).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Theetten
inviter le Gouvernement à modifier l'article 191 du coae „ 1.
des impôts en ce qui concerne le nombre de parts a pre " J u
considération pour la division du revenu imposable, p. 3 '*" 1
ment n® 99641.
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__ Traitements , salaires , .pensions et rentes viagères .
iQQr.mhJée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fie-

tendant à imposer au mfme titre que les salariés , les tisseurs
I ïnmici'e entrant dans le cadre tfe l'article 33 du code du travail ,
„ ?' iil ( Document n® 9019). — Arbitrage sur l' urgence , p. 3G82, 3686.
1 nr)ût du : apport par M. Lamps , p. 3774 ( Document, n » 9990 ). —
m•-•îÉ<ion p. 3775 * 3787 . — Dépôt d' un rapport supplémentaire par
M fi '" 115 '. P - 3902 ( Document n » 10044). — Discussion, p. 39S4 ;
iHontinif de la proposition de loi , p. 3990.r,wil de la République . — Transmission de la proposition de
i„i ' V 1118 ( Document n » 367 ). — Dépôt du rapport par M. Maurice
viikiT iP 1600 ( Document n» 400). — Discussion, p. 1615 ; adoption ,
a u%'ii'lin , de l' avis sur la proposition de loi, p. 1620 ( rectificatif,
r ' u-sri niMe nationale . — Transmission de l'avis sur la proposi
tion de loi , p. 4539 ( Document n » 10237 ). — Dépôt du rapport par
i l un ns p. 4797 ( Document n® 10287 ). — Discussion, p. 565i ; adop-
tnin au scrutin , de l'ensemble de la proposition de loi, p. 5656
( Loi ii° 00 -881 du 29 juillet 1950, J. 0 . du 30 juillet 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M: Noël,
tend iut à assimiler les gains perçus dans l'exercice de leur métier,
rn '| es ïérants des maisons à succursales multiples non salariés,
iin traitements et salaires prévus au premier alinéa de l' article 70
î'n ' décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, p. 470 (Docu
ment n » 9017 ). — Dépôt du rapport par M. Gabelle sur les propo
sions de loi : 1° de M. Gabelle , tendant à faire considérer comme
des Pilaires pour l'établissement do l'impôt les gains réalisés dans
l'exercice de leur profession par les gérants des maisons d'alimen
tation ;ï succursales multiples et des coopératives de consomma
tion - 00 de M. Marcel Noël , tendant à assimiler les gains perçus
dans l exercice de leur métier, par les gérants des maisons à suc
cursales multiples non salariés , aux traitements et salaires prévus
au premier alinéa de l'article 70 du décret du 9 décembre 19j8 por
tant informe fiscale ( n°» 8446, 9047), p. 6108 ( Document n » 10791).
- ji .miù L d' un rapport supplémentaire par M. Gaibelle , p. 7450 (Docu
ment n° 11104 ). — Adoption de la proposition de loi après modi
fication du titre : « Proposition de loi tendant à faire considérer
comme des salaires pour l' établissement de l'impôt les gains réali
ses dans lexercice de leur profession par les gérants des maisons
d'alimentation à succursales multiples et des coopératives de con
sommation », p. 7915.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 2'iSS ( Document no 758). — Dépôt du rapport par M. Clavier,
p. 317S : Document no 844). - Discussion, p. 3223 ; adoption de l'avis
sur la proposition de loi , p. 3224.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9539. (Loi n" 51, S janvier 1951, J. O. du 5 janvier 1951.)

Assemblée nationale . - Dépôt d'une, proposition de loi de M. Pou-
madère , tendant à modifer le premier alinéa de l'article 70 du dé
cret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, p. 162 (Document
n » 8!>13 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. André Marie , tendant à

modifier l' article 70 du décret du 9 décembre 1918 portant réforme
fiscale , p. 194 (Document n° 8953).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Fernand Bouxom , ten
dant h exonérer de l' impôt de 5 p. 100 prévu par l'article 70 du
décret du 9 décembre 1918 la rémunération des apprentis , p. 298
(Document n» 8990).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélémy, tendant à
faire bénéficier le personnel titulaire et auxiliaire des postes , télé
graphes et téléphones des dispositions de l'arrêté ministériel du
12 mars 1941 accordant une déduction supplémentaire pour le calcul
de l' impôt cédulaire sur les salaires à certaines catégories de contri
buables , p. 3419 (Document n » 9898).
- Dépôt d' une proposition de loi de M Gérard Duprat , tendant à

modifier le code général des impôts afin d'empêcher le rétablisse
ment de l' ancien impôt cédulaire sur les salaires et traitements,
P- document no 11186).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard , tendant à
inviter le Gouvernement à assimiler les rémunérations des méde
cins des hôpitaux et hospices publics à des salaires au regard des
impôts sur le revenu, p. 8260 (Document n° - 11421).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Gabelle , tendant à exclure
l imposition des traitements et salaires à la taxe proportionnelle et
S rendre au Parlement ses prérogatives en matière de législation
tlseaie , p 8260 ( Document n° 11441)

— Dépôt d'.une proposition , de résolution de M. Pierre Chevallier,
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures ' néces
saires pour que les bénéficiaires des péréquations de retraite ne
soient pas pénalisés par le retard de rajustement de leurs pensions,
P - -- i0 ( Document n" 9555). *
> - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Terrenoire , tendant
» inviu-r le Gouvernement à exempter temporairement les établis
sements d'enseignement primaire et secondaire libres de la taxe pro
portionnelle de 5 p. 100 sur les traitements et salaires, p. 3650 (Docu-

n° 9944).
Voir également à la rubrlaue Impôts (prélèvement exceptionnel).

socIÉTÉs

"fy'Me nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Trl-
™" iel tendant à proroger jusqu'au lor janvier 1951 les délais fixés
par le$ lois du 5 juillet 1949 et du 31 décembre 1949 pour l'application

des taux réduits de la taxe additionnelle au , droit d'apport, p. 837
(Document n» 9105) .

— Dépôt d' inné proposition de loi de M. Pierre Meunier tendant &
ce que les collectivités locales ne soient pas assujetties à l'impôt sur
les sociétés, p. 2-114 (Document n« 9629).
- Dépôt d'une proposition de loi de TM. Gilles Gozard autorisant

les entreprises exploitées individuellement et les soriélés des per
sonnes n ayant pas exercé l'oplion pour l'assujettissement à l'impôt
sur les sociétés à incorporer les réserves de réévaluation au montant
de leur capital , p. 4872 ( Document W 10310).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à
supprimer les exemptions d'impôts sur les bénéfices qui sont accor
dées aux sociétés sous prétexte de dotations pour approvisionnement»
techniques et autres provisions, p. 8576 ( Document no 11197).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant

à financer une politique de reconstruction et de progrès social par
une taxation exceptionnelle des superbénéfices des sociétés, p. 8o75
(Document no 11501) (rectificatif, p. 9314).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bonnefous tendant

à inviter le Gouvernement à suspendre la mise en vigueur des dispo
sitions de l'article 107 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme
fiscale relatives aux recouvrements de l'impôt sur les sociétés, p. 195
(Document n® S955). ^

TAXES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Emile Hugues
sur le projet de loi tendant , à augmenter le principal fictif de la
contribution mobilière du département des Alpes-Maritimes (no 6819),
p. 2330 (Document n° 9597). - Adoption du projet de loi , p. 3035.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1192
(Document no 277 ). - Dépôt du rapport par M. Jules Valle, p. 1513
(Document n° 382). - Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 1582.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
que, p. 4371 (Loi n® 50-681 du 17 juin 1950, J. O. du 18 juin 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Badiou sur la
proposition de loi de M. Cordonnier portant réforme des impôts perçus
au profit des collectivités locales et de divers organismes ou établis
sements publics ou privés et transfert à l'État de certaines dépenses
(dispositions relatives à la taxe d'abatage perçue par 1 » communes),
(no 8302), p. 1389 (Document n° 9320) (rectificatif, p. 1564).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Restat portant réforme des finances locales et départementales,
p. 1143 (Document n° 252).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi,
p. 3159 (Document n» 9824). - Dépôt d' un rapport par M. Badiou sur :
1° le projet de loi portant réforme des impôts perçus au profit des
collectivités locales et de divers organismes ou établissements publics
ou privés et transferts à l'État de certaines dépenses; 2° les proposi
tions de loi: a) de M. Cordonnier portant réforme des impôts perçus
au profit des collectivités locales et de divers erganismes ou , établis
sements publics ou privés et transfert à l'État de certaines dépenses J
b) de M. Restat, sénateur, portant réforme des finances locales et
départementales (dispositions relatives à la réforme des impôts locaux
à l'exception de la taxe d'abatage perçue par les communes)
(n01 8065, 8302, 9824), p. 5775 (Document n® 10696). — Dépôt d'un
avis de la commission de l'agriculture sur la proposition de loi da
M. Cordonnier, p. 8451 (Document no 114861

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Deixonne tendant à modifier le taux de la redevance sur le char
bon, p. 635 ( Document n » 9071). — Dépôt du rapport par M. Gines
tet, p. 6190 (Document no 10807).

— Dépôt d 'une proposition de résolution de M. Labrosse tendant
à inviter le Gouvernement à verser aux collectivités locales la contre
partie des impôts directs et taxes indirectes non versées par les entre
prises de l'État . p. 3230 (Document no 9835 ). — Dépôt du rapport par
M. Alfred Coste-Floret, p. 5385 (Document no 10575).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont tendant à

modifier le taux de la redevance minière perçue au titre de lextrac-
tion du minerai de fer, p. 866 (Document no 9121).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet tendant à modi
fier l'article 14 de la loi du 21 mai 1836, relatif aux subventions dues
par certains usagers des chemins vicinaux, p. 1145 (Document
n® 9231 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Augustin Laurent tendant

A permettre aux conseils généraux la perception d'une majoration de
0,10 p. 100 des taxes locales additionnelles à la taxe sur le chiffre
d'affaires (modification de l'article 41 du code des taxes sur le chili
Ire d'affaires), p. 6937 ( Document n® 10972).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mondon tendant à modifie?
l'article 251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 prévoyant la
création d'un fonds national de péréquation, modifié par la loi
n® 49-1642 du 31 décembre 1919 relative à la taxe locale addition
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, p. 7835 (Document n® 11300).

— Dépôt d'uno proposition de loi de M. Schaff relative à la taxe
locale additionnelle aux taxes sur le- chiffre d'affaires, p. 8879 (Docu
ment n® 11568).

Voir également à la rubrique : Impôts (patentes).

TIMBRE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Char
lot, tendant, dans le cadre de la loi de finances pour l'exercice 1950
(no 50-135 du 31 janvier 1950), à substituer au premier alinéa de l'ar
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ticle 16 de ladite loi , la création d'un droit de timbre exceptionnel
dont la perception serait préalable au renouvellement des récépissés
de déclaration de véhicules automobiles, prévu à l'article 13 de
la loi 58-1177 du 24 septembre 1958, p. 118G ( Document n® 9256). —
Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 1609 ( Document
n® 9391 ). — Discussion , jJ. 1610. — Dépôt d' un avis de la commis
sion des moyens de communication par M. Beauquier, p. 2018 ( Docu
ment n » 9478 ). — Dépôt d' un rapport supplémentaire par M. Charles
Barangé , p. 210i ( Document n» 9505); suite de la discussion , p. 2150 ;
adoption , au scrutin , p. 2101 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 917 ( Document n» 180 ). — Dépôt du rapport par M. Jean
Berthoin, p. 951 ( Document n° 185). — Dépôt d'un avis de la com
mission des moyens de communication par M. Aubert , p. 954 ( Docu
ment n° 186). -i- Discussion , p. - 962 ; adoption , au scrutin, de l'avis
sur la proposition de loi , p. 983 (rectificatif, p. 1057 ).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p 2522 ( Document n® 9618). — Dépôt du rapport par M. Char
les Baraïu-é , p. 2660 ; discussion , p. 2667, et adoption , au scrutin, de
la proposition de loi avec modifications, p. 2669 (Loi n« 50-401 du
3 avril 1950, J. O. du 6 avril 1950).

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber
nard Paumier, tendant à abroger les articles 257 et 258 du décret
n» 48-198Ç du 9 décembre 1918, portant réforme fiscale, p. 2122 (Docu
ment n° 9509 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps , tendant à modifier
la loi n® 50-401 du 3 avril 1950 en vue d'exonérer du droit de timbre
exceptionnel sur les véhicules automobiles, les commerçants et
industriels forains , p. 4797 ( Document n® 10275).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Montagnier tendant à sup-.
primer le 3° paragraphe de l'article 968 du code général des impôts
qui fixe le montant de la cotisation à 300 F indus dans le prix du
permis de chasse pour être destiné aux fédérations départementales
des chasseurs, p. 5001 ( Document no 10352 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Genest tendant, à exonérer
totalement des droits du permis de chasse et du permis de pêche
tous les vieillards jouissant de ia retraite des. vieux travailleurs et
les bénéficiaires de l'allocation temporaire, p. 5218 (Document n"
10434).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Blanchet tendant à préle
ver dans la délivrance des permis de chasse , 200 F sur le droit de
timbre au profit de la commune et. 150 F sur la cotisation au profit
de la commune pour être destinés au repeuplement en gibier et &
la. destruction des nuisibles, p. 5216 ( Document no 10435).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dusseaulx, tendant à modi
fier la loi n® 50-401 du 3 avri! 1950, afin que les industriels forains
soient exonérés du droit de timbre exceptionnel sur les véhicules
automobiles, p 5352 (Document n° 10534).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier, tendant à com
pléter l'article 1er de la loi no 50-401 du 3 avril 1950 en vue d'exo
nérer complètement du droit de timbre exceptionnel les tracteurs
agricoles et véhicules utilitaires de plus de 1.000 kg employés par
les agriculteurs et les coopératives agricoles, p. 5420 ( Document
n® 10615).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Auguet, tendant à établir
- la gratuité des droits de timbre et d' enregistrement des actes judi

ciaires et extrajudiciaires, p. 8576 ( Document no 11498).

Imprimerie nationale . — V. Pensions et retraites.
Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de résolution de

M. Lamps tendant à Inviter le Gouvernement à octroyer une indem
nité exceptionnelle de maintien des avantages acquis aux ouvriers dé
l'Imprimerie nationale (n® 8077, année 1949), p. 4720.

Incendie. — V. Interpellations no» 2, 25, 96. — Marine marchande
(sécurité et hygiène).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lenormand tendant à inviter le Gouvernement à accorder un
crédit de 3 millions de francs aux victimes de l'incendie survenu le
21 janvier 1950 au bâtiment de l'O.N'.C.O.R. à Caen , p. 837 (Document
n® 9112 ). — Dépôt du rapport par M. Joseph Laniel , p. 1389 (Document
n® 9289).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. de La Gontrie tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures utiles pour venir en aide' aux agriculteurs de Bonneval
(Savoie ), victimes d'un incendie causé par la foudre, le 5 juillet 1950,
p. 2176 (Document n° 563).

Incomptabilité parlementaire. — V. Députés.

Inde (établissements de P). — V. France d'outre-mer.

Indochine . — V. Armées (corps expéditionnaire); — France d'outre-
mer. — Interpellations n» 1, 10, 31 , 72, 170, 181 , 189, 194, 196, 222. —
Légion d'honneur et médaille militaire. — Postes, télégraphes et
téléphones (colis postaux). — Questions orales (Assemblée natio
nale) no« 5, 105 ; ( Conseil de la République) ?i® « 44, 84, 85, 86, 102,

Industrie. — Commerce et industrie.

Industrie et commerce (ministère).

LICENCIEMENTS

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de résolution duM. Michel , tendant à inviter le Gouvernement à ne se livrer ?
aucun licenciement au ministère de l'industrie et du commeive pt
à nc prendre aucune mesure sans convocation préalable du comité
technique paritaire, p. 4230 ( Document n° 10176).

Inétigibilités. — V. Agriculture (ministère). — Assemblée nalio.
naie (composition et élection). — Élections.

Infirmes et incurables. — V. Assistance aux vieillards, infirmes et
incurables. — Economiqucmcnt faibles .

Infirmiers, infirmières et assistantes sociales.
Assemblée nationale — Dépôt d' une proposition de loi de

M. Mazuez, tendant à compléter l'article 13 de la loi n° ifi-ii:» du
8 avril 1916 relative à l'exercice des professions d 'assistantes et
d'assistants ou d'auxiliaires de service social et d'infirmière * ou d' in
firmiers, modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 1918, p. 379 [ Docu
ment n® 9001 ) . — Dépôt du rapport par M. Fernand Mazuez, p. îoio
(Document no 9101 ):

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Palewski portant titularisation des assistantes sociales apjk-irie-
nant aux administrations centrales de l'État , aux services extérHirs
qui en dépendent ou aux établissements publics de l' État , p. 35H
( Document no 10000 ).

Inondations. — V. Algérie (calamités publiques). — Calamités
publiques.

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de résolution
de M. AiroWi . tendant à inviter le èouvehiement 1® à attribuer
immédiatement un premier secours -aux sinistrés victimes des inon
dations provoquées par la crue du Rhône , de l'Ain et de l' sère , le
12 novembre 1950 : 2® il prendre d' urgence les. mesures propres à
indemniser ces sinistrés ; 3° à accorder à ces sinistrés l' exonération
des impôts de 1950, p. 7662 ( Document n® 11252 ). — Dépôt du rap
port par M. Truffaut, p. 7971 ' Document n° 11360 ).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. -.Bourbon tendant
à inviter le Gouvernement à accorder aux municipalités et aux
sinistrés victimes des récentes inondations un premier secours d«
500 millions de francs et à exonérer les sinistrés du payement de
leurs impôts pour 1950, p. 7746 (Document no 11266).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Maurice Guérin ,
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours d' urgence
aux familles sinistrées par les récentes inondations dans la légion
du Rhône et de la Saône, p. 7746 ( Document no. 11268 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dominjon tendant
à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence et des
indemnités aux familles et aux communes sinistrées par les inonda
tions de la vallée de l'Ain, p. 7746 (Document n° 11269).

— Dépôt d'une proposition de résolution do M. Tony Révillon
tendant à inviter le Gouvernement à .accorder des secours d' urgence
et des indemnités aux familles et aux communes sinistrées par les
inondations du département de l'Ain , p. 7836 (Document n° 11323).

— Dépôt, d'une proposition de résolution de M. Roger Roncaute
tendant à inviter le Gouvernement : 1® à attribuer des secours et
indemnités aux personnes et aux communes sinistrées par les inon
dations de la vallée du Rhône ; 2® à accorder aux familles sinis
trées l'exonération des impôts de 1950, p. 8078 ( Document il " li4wi)<

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélémy ten
dant à inviter le Gouvernement à attribuer aux communes et aux
sinistrés des récentes inondations dans le département du Jura un
premier secours de 200 millions de francs et à exonérer les sinistrés
du payement de leurs impôts pour 1951, p."3265 ( Document n° Iliio).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Anna Schell
. tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours immédjai

aux victimes' des inondations du département de la Moselle , p. n j
(Document n® 11524).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazuez tendant
& inviter le Gouvernement à attribuer aux communes et aux sinis
trés des récentes inondations dans le département de Saône et-Loire
un premier secours d' urgence et une exonération fiscale , p.
(Document n® 11529).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Grésa
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au budget de
crédits nécessaires à la réalisation du plan de défense de la ville
de Toulouse contre les inondations et à tout mettre en_ œuvre pou ;
l' achèvement rapide dos travaux correspondants, p. 8797 ( Documuii
n" 11541).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck
tendant à inviter le Gouvernement h secourir les sinistrés de momc
et-Loire victimes des inondations du Doubs et de la Saône , P
( Document n» 11701).

Inscriptions de privilèges. — V, Construction, reconstruction
Inscrits maritimes. — V. Assurance des marins du commerce.

— Interpellations n 0 266. — Pêches maritimes.

Inspection académique. — V. Questions orales (Assemblée natio
nale), n® 26. „
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institut électrotechnique. - V. Légion d'honneur. ■
Institut de France. - V. Domaine de l'État des départements

d des communes (affectation d'immeubles).
Institut médico-légal. — V. Pensions et retraites (personnels com-

inunaiu').

Institut national de la propriété industrielle.
Assemblée nationale. - Dépôt d' un projet de loi créant- un insti

tut national de la propriété industrielle, p. 7401 (Document n° 11148).
_ Dépôt </U rapport par M. Jules Julien, p. 8798 ( Document n° 11547).

Institut national de la statistique et des études économiques.
Assemblée nationale. - Dépôt d' un projet de loi sur l'obligation ,

la coordination et le secret en matière de statistiques, p. 4021
( Document n° 10099). — Dépôt du rapport par Mme Poinso-Chapuis,
p. 53SD ( Document n° 105-19 ). — Dépôt d'un avis de la commission
de la défense nationale , par M. André-François Mercier, p. 8061
( Document n° 11374). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
Mme Poinso-Chapuis, p. 8171 ( Document n° iliiâ). — Discussion ,
p. 8322 ; adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 8323 (rectifi
catil , ]). 8576).

Conseil de la - République. — Transmission du projet de loi , p. 3067
( Document n° 793). — Dépôt du rapport, par M. Rochereau , p. 3232
( Document n» 86G). — Discussion, p. 3332,

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Max Brusset tendant à inviter le Gouvernement à simplifier
Je travail de l'institut national des statistiques et des enquêtes
économiques et à accélérer ses méthodes en matière d'inscriptions
et de radiations sur les listes électorales, p. 1146 ( Document
no 92i'l ).

Instituteurs et institutrices. - V. Fonctionnaires de l'enseigne
ment. - Interpellations n° 249. - Questions orales (Assemblée
nationale ) n " 133 .

Institutions parlementaires. — V. Constitution.'

Interdiction de séjour. - V. France d'outre-mer (Nouvelle-Calé
donie , textes généraux).

Intérieur (ministère).

PRÉFECTURES ET SOUS-PRÉFECTURES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de la commission des
finances de M. Truffaut sur la proposition de loi de M. Triboulet
tendant à intégrer, dans le corps préfeptoral les délégués venus de
la Résistance , promus à la libération et injustement évincés
(n 03 6172 , 7U92), p. 2105 (Document n° 9492 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. liallanger tendant à appliquer les dispositions de la loi du 3 avril
1950 aux agents du cadre complémentaire de bureau ou de service,
aux employés de bureau recrutés sur contrat , aux auxiliaires de
bureau ou de service et au personnel assimilé des préfectures et
des sous-prélectures rétribués sur les budgets départementaux, en
vue de permettre la titularisation de ces personnels dans le cadre
départemental , p. 5iJ84 ( Document n» 10572 ). - Dépôt du rapport
par M. Ballanger, p. 8797 ( Document n° 11532).

Interpellations (Assemblée nationale).

1» MINISTÈRE GEORGES BIDAULT

1 . — Affaire des généraux Rehers et Mast . — Demande d'interpel
lation de M. Jacques Duclos sur les scandales auxquels donné lieu
la guerre colonialiste du Viet-Nam ( affaire Revers-Mast) bruits de
corruption de parlementaires et de journalistes), p. 283 ; fixation
de la date , p. 284 ; discussion, p. 267 ; ordres du jour de ; 1° M. Jac
ques Duclos ; 2» M. Juglas, p. 289 ; 3® M. René Capitant, p. 294 ;
Adoption , au scrutin , de l'ordre du jour de M. Juglas, tendant à
la constitution d'une commission d'enquête parlementaire , p. 289r
. 2 . — Incendies de forêts des Landes. — Discussion de plusieurs
interpellations - de: 1 » M. Degoutte, sur les enseignements que le
jjouvernemert a tirés des grands incendies du mois d'août dansles Landes , sur les mesures qu'il compte prendre pour éviter le
retour de telles catastrophes, et sur celles qu'il a mises en application pour limiter dans la mesure du possible les pertes de riches
ses occasionnées par le sinistre ; 2» M. Ramarony, sur les mesures
Que le Gouvernement compte prendre pour porter secours aux mal
heureuses victimes des incendies de forêts et à leur famille pour
assurer la protection et le reboisement des landes de Gascogne ;

li . Félix Garcia, sur l'origine et les causes des incendies qui
ont ravagé la forêt de Gascogne , l' insuffisance des mesures qui ,
au début , furent prises pour les combattre , les mesures à prendre
pour en évite: la répétition , le châtiment des incendiaires arrêtés ,
ia ! enteur apportée par le Gouvernement pour secourir les sinistrés
« victimes civiles et militaires, l' insuffisance de la participation du
tn H cmeraen t à l' aide aux. sinistrés et victimes, l'utilisation des
m»? 3 Pfov<3nant de la solidarité publique détenus par l'État, les
injures à prendre pour que l'écoulement des stocks de bois soit
«iiiii assuré de façon - satisfaisante , la nécessité d'entreprendre immé-
waiement les travaux nécessaires pour reconstituer la forêt détruite

rendre à la région sa prospérité ; 4° IM . Marc Dupuy sur : a) les
1p u I 11 catastrophique incendie qui a ravagé en août dernier
latir. de 'a Gironde , semant la ruine , la mort et la déso-lon b ) l' insuffisance des moyens mis par le Gouvernement à la

disposition des populations pour faire face à l' incendie , qui , faisant
suite à l' absence totale de vigilance et de surveillance , met en cause
s:s responsabilités ; c ) les mesures qu'a prises ou compte prendre
le Gouvernement pour arrêter' et prévenir les incendies , ainsi que
pour les secours aux populations si durement éprouvées ; d) les
moyens qu' il entend mettre à la disposition des populations pour
l' exploitation des bois brûlés et la reconstitution de la forêt ;
5° M Lamarque-Cando , sur les causes et les conséquences des
incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l' application des disposi
tions de l'ordonnance du 2ô avril 1915 pour la remise en valeur de
la région de la forêt de Gascogne ; 6° M. Defos du Rau, sur les
causes des incendies de forêts dans les Landes et sur les mesures
prises pour en réparer les conséquences , ainsi que sur les moyens
qui seront mis en œuvre dans l' avenir pour empêcher le retour de
sinistres aussi graves ; 7° M. Max Brusset , sur les causes et les
consé.iuenccs de l' explosion du camp de Bussac qui , le 18 août 1959,
a causé dans la région un incendie mettant les habitants des villages
environnants dans une situation critique , p. 222, 235 , 326 , 343 , 390 ;
ordres du jour de : 1° M. Chaban-Delmas ; 2° M. Marc Dupuy ;
3» M. Lamarque-Cando , p. 396 ; adoption , au scrutin , de l'ordre du
jour de M. Lamarque-Cando , p. 402.

3 . - Composition du Gouvernement . - Demande d' interpellation
de M. Paul Reynaud sur les modifications apportées à la composi
tion du Gouvernement et discussion , p. 1029 .; adoption , au scrutin,
d' un ordre du jour de M. de Menthon , p. 1055.

4. — Incidents survenus en Afrique noire . - Demande d' interpel
lation de M. Félix-Tchicaya sur : 1° les tentatives illégales et incons
titutionnelles de mise en arrestation du député de la Cûle d'ivoire ,
Félix Houphouët-Boigny, président du , rassemblement démocratique
africain ; 2 3 sur la politique de répression et de provocation actuel
lement menée en Côte d'Ivoire ; 3° sur les graves conséquences que
les récents incidents peuvent avoir pour la paix sociale de ce terri
toire , p. 830. — Demande d' interpellation de M. Arthaud , sur les
très graves conséquences que peut entraîner la politique de provo
cation poursuivie en Côte d' Ivoire et qui vient de se manifester par
le coup de force tenté en violation de la loi et de la Constitution
contre le président du rassemblement démocratique africain Félix
Houphouët-Boigny , député de Côte d' Ivoire ; sur l' arrestation et la
détention arbitraire de 1.000 militants du rassemblement démocra
tique africain dans ce territoire , et de façon générale sur la crise
engendrée dans lés territoires d'oulre-iner par la politique d'oppres
sion et de répression qu'y développe le Gouvernement , p. 8(55 . —
Demandes d'interpellation : 1° de M. Citerne , sur les événements de
la Côte d'Ivoire , la répression colonialiste à Madagascar et la poli
tique anticonstitutionnelle du Gouvernement dans les territoires
d'outre-mer ; 2« de M. d'Astier de la Vigerie sur la survivance des
pratiques colonialistes et racistes condamnées par la Constitution et
les abus criminels commis par ''administration dans les territoires
d'outre-mer, notamment à l'occasion des incidents qui viennent
d'avoir lieu en Côte d'Ivoire , ainsL   q sur la décision dû Gouverne
ment d' interdire toute réunion publique du rassemblement démocra
tique africain et de traquer les membres de ce parti démocratique,
dont sept représentants ont été librement élus à l'Assemblée natio
nale par les populations intéressées, p. 967 . - Demande d' interpella
tion de M. Waldeck Rochet sur la scandaleuse violation de la Cons
titution et des libertés démocratiques que le conseil des ministres
n'a pas hésité à commetre en prenant une décision par laquelle il
prétend interdire toute réunion du rassemblement démocratique
africain en Afrique noire et sur le cynisme avec lequel il lente ainsi
de couvrir les crimes commis à Dimbokro par les colonialistes et les
forces de répression aux ordres de l' administration qui ont ouvert
le feu sur des manifestants , faisant douze morts et soixante blessés ,
p. 1017 . - Demande d' interpellation de M. Félix Tchicaya sur les
incidents criminels de Dimbokro , où des colonialistes armés et les
forces de répression ont ouvert le feu sur une foule paisible faisant
treize morts et plus de cent blessés et sur la décision du Gouverne
ment, destinée à couvrir ses responsabilités et celles de son admi
nistration , par laquelle , en violation des lois et de la Constitution , il
prétend interdire au rassemblement démocratique africain la tenue
de ses réunions , p. 1018 . — Demandes d' interpellation : 1° de M. Cas
tellani , sur : a) les conséquences de la propagande menée par les
élus et conseillers de l'Union française communistes dans l' Union
française ; b) les excitations à la révolte de ces élus et conseillers
à Madagascar, en Afrique noire , et notamment en Côte d' Ivoire ;
2° de M. Mamadou Konate : a) sur les crimes commis à Bouaflé,
Dimbokro et Séguéla sur des manifestants sans armes ; b ) sur la
monstrueuse provocation constituée par la tentative illégale de misa
en état d'arrestation du député de la Côte d'Ivoire Félix Houphouët-
Boigny, président du rassemblement démocratique africain ; c ) sur
la décision prise en conseil des ministres, en violation des libertés
constitutionnelles d'interdire les réunions du R. D. A. en Afrique
noire ; d) sur les arrestations arbitraires des militants du R. D. A.
qui se succèdent en Côte d' Ivoire dans le but évident de provoquer
la population ; e) sur le refus de communication des dossiers des
affaires de Bouaflé, Dimbroko et Séguéla opposé par le procureur de
la République à Bassam à des avocats régulièrement constitués , qui
prive de tout moyen de défense les militants du R. D. A. en état
d'arrestation , dont certains subissent journellement des tortures
dans les prisons où ils sont détenus , p. 1126 . - Fixation de la date
de la discussion desdites interpellations et de celles déposées en
1919 par : 1° M. Lisette : 2" M. Bayrou ; 3° M. Cermolacce , p. 1125 ;
adoption , au scrutin , p. iliO.

5. - Prix agricoles . - Demande d' interpellation de M. Jean Mas
son sur la politique de garantie des prix agricoles , les conséquences
des engagements pris dans le cadre de l'organisation économique
européenne et les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour promouvoir l'équipement de l'agriculture dans le but d' a'bais-
ser les prix de revient et d'afïront&r la concurrence internationale ,
p 162. - Demande d'interpellation de M. René Charpentier, sur la
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politique économique agricole du Gouvernement, p. 233. — Demande
d'interpellation de M. R. Moussu sur la politique agricole du Gou
vernement et spécialement sur la garantie de prix des produits
agricoles, p. 3i2. — Demande d' interpellation de M. Albert Rigal,
sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement a fixé le prix de
la tonne de betterave industrielle , p. 418. — Discussion desdites
Interpellations , ainsi que celles déposées en 1959 par : i* M. Le
gendre; 2° M. Waldeck Rochet ; 3* M. Desjardins, p. 455 ; suite de

- fa discussion, p. 491 , 1224, 1263, 128i , 1371 , 1415, 1462 ; ordres du
Jour de : 1° M. Desjardins ; 2« M. Jean Masson, p. 1479 ; 3« M. Moussa ;
4® M. Waldeck-Rochet ; 5® M. Antier. p. 1480 ; nouvel ordre du jour
de M. Moussu, p. 1489 ; adoption, au scrutin, de pet ordre du jour,
p. 1 95 ( rectificatif, p. 1564).

6. - Incidents d'Oran les 25 et 27 février 1950. — Demande d'in
terpellation de M. Laribi , sur tes incidents qui se sont déroulés les
25 et 27 février à Oran , à la suite de la grève des dockers et de
la manifestation devant la maison du peuple et sur les mesures
que le Gouvernement compte prendre pour éviter le renouvelle
ment de semblables incidents, p. 1829. — Retrait , p. 2016.

7 . — Démonstrations contre la guerre atomique dans l'enseiffne-
ment. — Demande d'interpellation de' M. Dreyfus-Schmidt sur la
circulaire émise par le ministère de l'éducation nationale portant
interdiction « d'inspirer aux élèves l' horreur de la guerre atomique
à l' aide de lecluxes, de dictées , d'énoncés de problèmes , de mo
dèles de dessins, de démonstrations scientifiques, de cours d'ins
titution civique et de manifestations diverses » ( 22 février 4950),
p. 1333 ; fixation de la date, p. 2217 ; renvoi à la suite , au scrutin,
f. 2219.

8. - Attentât contre le journal de CMteauroux La Marseillaise
— Demande «l'interpellation de M. Marcel Peyrat sur les mesures
qu'entend , prendre le Gouvernement à la suite du criminel atten
tat qui vient d'avoir lieu à Châleaueoux, contre le journal démo
cratique Ià Marseillaise (21 lévrier 1950), p. 1333 ; fixation de la
date, p. 2219 ; renvoi à la suite, au scrutin, p. 2221 .

■9. — Incidents du port d'Oran. - Demande d'interpellation de
Mme Alice Sportisse , sur les mesures que compte prendre , le Gou
vernement contre l'attitude odieuse du préfet d'Oran , seuUrespon-
sable de la provocation sanglante survenue au port d'Oran le 25 lé
vrier 1950, p. 1521 ; fixation de la date, p. 2221 ; renvoi à la suite, au
Scrutin, p. 2223.

M. - Politique générale du Gouiernement. - Demande d'inter
pellation de M. Jacques Duclos sur la politique de réaction , de
répression et de guerre du Gouvernement, tendant : 1» à aggraver
les conditions d'existence des travailleurs en prétendant * s'opposer
k l'augmentation des salaires, ce qui constitue une violation ' fla-
frannle ede la a lgoi, veiolatio dné fealitep pàé sl' av paanta lgee dpur pateronnat puuises eaiussilen les arguments développés par le président du conseil à
Saint-Étienne ne font que reprendre ceux de SI . Villiers , président
du conseil national du patronat français ; 2° à porter gravement
atteinte aux libertés démocratiques et à employer des méthodes
vichys tes de répression contre le mouvement ouvrier en utilisant
notamment, pour cela, . un haut fonctionnaire de la police d'une
moralité douteuse puisqu'il a été condamné dans une affaire de
mœurs ; 3° à poursuivre la guerre criminelle et antinationale du
Viet-Nam faite pour le compte de t'étranger et au profit dé ché
quards que le président du conseil regrette de voir peu à peu "décou
verts, lui qui ne voulait pas de commission d'enquête et qui ne
l'accepta que contraint et forcé par l'indignation et le mécontente
ment populaire, p. 1263 ; fixation de la date, p. 2361 ; renvoi à la
suite, au scrutin , p. 2365.

41. - Politique du Gouvernemnt à l'égard des anciens combat
tants et des victimes de la guerre - Demande d'interpellation de
M. Aubry, sur la politique que le Gouvernement entend pratiquer ,
à l'égard des victimes de la guerre , de leurs ayants droit , des
anciens combattants, déportés, internés , prisonniers, victimes
civiles, résistants , etc. , tant de la métropole que des territoires
d'outre-mer, p. 233."- Demande d' interpellation de M. André Tourné ,
sur la politique que le Gouvernement compte suivre pour faire
lace aux droits à réparation des anciens combattants et victimes
de la guerre et de leurs ayants droit : 1° au regard du rapport cons
tant entre le traitement des fonctionnaires et les pensions d'inva
lidité ; 2° au regard des déportés, prisonniers,- internés,' victimes
civiles, résistants, veuves, orphelins et ascendants ; 3° au regard des
lois de Vichy dont certaines portent cruellement atteinte aux droits
moraux et matériels des anciens combattants et victimes de guerre
des deux guerres, p. 1018. — Demande d'interpellation de M. De-
vemy sur la politique que le Gouvernement compte suivre en faveur
des anciens combattants et victimes de la guerre , particulièrement
pour l'application du rapport constant, la revalorisation de la
retraite et les problèmes concernant les anciens prisonniers de
guerre ( pécule , soldes, marks), p. 1333 . - Demande d' interpellation
de M. Barrachin, sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour venir en aide à - l' ensemble des victimes de la guerre ,
p. 1619. - Discussion desdites interpellations et de celles déposées
en 1949 par : 1 » M. André Tourné ; 2° de M. Védrines, p. 2365 ;
ordres du jour de: 1° MM . Mouton et Astier de La Vigerie;; 2° M. Au
bry ; 3» M. Devemy, p. 2109 ; adoption, au scrutin, de l'ordre du
jour de M. Aubry, p. 2413 (rectificatif, p. 2523).

12. - Liberté de vente du café. - Demande d'interpellation de
M. Castellani , sur les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour tenir ses engagements en rendant effective la liberté du café
et en supprimant certain groupement d'achat de ce produit qui
continue à imposer un dirigisme préjudiciable aux intérêts des agri
culteurs des territoires d'outre-mer, p. 1524 ; fixation do la date,
p. 2447 ; renvoi à la suite, p. 2449.

13. — Politique de l'alcool. — Demande d Interpellation de M. Dor
quet, sur les raisons qui ont motivé la fermeture des distilleriesd'alcool de betteraves, p. 9t>7 . — Demandes d' interpellation : t « h I
M. Jean-Raymond Guyon, sur la politique que le Gouvernement
entend suivre en ce qui concerne le régime économique de l' alcool
et sur les .solutions qu'il ênvisage d'apporter aux problèmes <s co
nomiques , agricoles , fiscaux et sociaux que soulève en France la
question de l' alcool ; 2° de M. René Charpentier , § ur la politiquede l' alcool , p. 1018 . - Demande d' interpellation de M. Caron 4r
1° la suppression de l'alcool de betteraves pour la campagne  1950 '
2° la fixation du prix de la betterave, p. 1124. — Demande d' inter'
pellation de M. Fernand Chevalier , sur les mesures que commeprendre le Gouvernement pour que le régime économique de l'aï
cool puisse jouer effcacement le rôle en vue duquel il a été in S
titué, p. 1619. — Discussion , p. 2724, 2711, 2767 ; ordres du jour "
1« de M. Maton ; 2« de M. Fernand Chevalier , p. 2771 ; adoption aii
sfrutin, de l'ordre du * jour de M. Fernand Chevalier, p. 2730 .

14. — Arrestation de deux députés. — Demande d' interpellation
du M. Jacques Duclos, sur la violation de la Constitution dont s'est
rendu coupable le Gouvernement en faisant arrêter illégalement
Mme Marie Lambert , député du Finistère , sous le faux " prétexte
de « flagrant délit », ce qui , au surplus, crée .un précédent dam-c-
reux pour les droits des représentants de la nation, p. 2803. — lîis.
cussion , p. 2006 ; ordres du jour de : 1 » M. Jacques Duclos , p w.
2° M. Dreyfus-Schmitt;; 3® M. de Moro-Giafferri 4® M. René Cari!
tant, p. 2995; adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M. de Moro.
Giafferri , p. 3010.

15 — Événements de Brest. — Demandes d'interpellation de-
1° M. Jacques Duclos, sur : a) le crime que le Gouvernement à
fait commettre à Brest en donnant l'ordre de tirer sur de - mani-
lestants, ce qui a provoqué mort d'homme ; b ) l'arrestation rivale
de M. Alain Signor , député du Finistère , qui fait suite à celle'" de
Mme Marie Lambert , également député du Finistère .; 2° M Si
gnor, sur lest attentats survenus à Brest , les 16 et 17 avril et à
Quimper le 22 avril ; 3» M. Gabriel Paul , sur : a) les ordres que le
Gouvernement a donnés aux forces policières de tirer sur les tra
vailleurs du bâtiment en grève à Brest , assassinant un olivier
occasionnant de nombreux blessés par balles ; b ) les arrêta ions
illégales des deux députés du Finistère, Mme Marie Lamïiert et
M. Alain Signor ainsi que des ouvriers et militants syndicaux , en
violation flagrante des droits inscrits dans la Constitution , p 2806
— Discussion , p. 3010 ; ordres du jour de : "1® M. Jacques Duclos :
2° de AI . de Menthon , p. 3021 ; suite de la discussion sur les ordre*
du tour, p. 3036 ; adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M de
Menthon , p. 3039.

16 . — Fermeture d'usines de constructions aéronautiques. — De
mande dinterpellation de M. Adrien Mouton, sur la violation des
lois et règlements en vigueur, par la direction de la S.N.C. A.S.E. , à
Marignane, et sur les brutalités policières dont ont été l' objet les

- travailleurs de cette usine le lundi 30 janvier Ï950, p. 9G7 . - De
mande d' interpellation de M. Peyrat, sur la politique que le Gouver
nement entend suivre , à l'égard de l'usine de constructions aéro
nautique nationalisée de Châteauroux-Déols (Indre ), p. 1018 . — De
mande d'interpellation de M. André Marty : 1°' sur les licenciements
systématiques de personnel dans les usines d' aviation ; 2° sur la
fermeture 6e la S.N.E.C.M.A. d'Argenteuil , fabriquant des tracteurs
agricoles , et sur les conditions dans lesquelles cette usine doit être
vendue à une société étrangère et transférée dans une- autre localité ;
3° sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement, en violation de
la loi du 2 août 1949, n'a pas déposé son projet de loi portant réorga
nisation de l' industrie aéronautique, p. 1124 . - Demandes d"inlcrpcl=
lation de : 1° M. André Marty : a ) sur les motifs pour lesquels le Gou
vernement a fermé la grande usine de moteurs d'aviation S. N.E.C.
M.A.-Kellermann et toutes ses annexes ; 6 ) sur '.es mesures « te vio
lences inadmissibles exercées à l'égard des ouvriers et des ingénieurs
de la S.N.E.C.M.A.-Kellermann défendant leur pain et celui de leurs
familles ; 2® M. Henri Lespès , sur les errements qui ont eu pour
conséquence le licenciement massif et soudain de plusieurs milliers
de travailleurs de la S.N.E.C.M.A. ainsi que sur la politique que le
Gouvernement entend suivre en matière de construction aéronau
tique ; 3° M. Henri Bouret , sur : a) les raisons eu retard apporté au
dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale du projet de loi portant
établissement jTun plan quinquennal de construction aéronautique ;
b ) les considérations qui ont amene le Gouvernement à réduire dans
des proportions importantes l'effectif de la S.N.E.C.M.A. avant que le
Parlement se soit prononcé à l'occasion de la discussion du plan , sui
l' importance du potentiel a conserver dans nos usines de construc
tion aéronautique 4° M. Ballanger, sur la fermeture des usines de.
la Société nationa.e de constructions *et d'études de moteurs d' avions
et notamment sur la liquidation de l'usine d'Argenteuil et le licencie
ment de 3.500 ouvriers, p. 2806 . - Discussion desdites interpellations
et de celle déposée en 1949 par M. Robert Ballanger, p. 3100 : ordres
du jour de : 1° M. Marty ; 2° M. Henri Lespès ; 3° iM . Pierre Monte',
p. 3149 ; adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Montel , p. 3158.

17. — Mesure prise à l'égard de M. Joliot-Curie. — Demande d' inter
pellation de M.- Legendre , sur le fait de savoir si les récentes décla
rations de M. Joliot-Curie devant le congrès du parti communiste son!
compatibles avec ses fonctions de haut commissaire à l' énergie ato
mique et- sur les sanctions que M. le président du conseil compte
prendre pour mettre fin à ce qui apparaît aux yeux d' un srano
nombre de Français patriotes comme un intolérable 4éfl , p. 23C6 •"
Demande d'interpellation de M. Roger Garaudy, sur la mesure ina*
missible prise à l'égard du savant Joliot-Curie, qui vient d' élre reiew
de ses fonctions de haut commissaire de .'énergie atomique et f
membre du comité de l'énergie atomique , au mépris des in ! ,
la science française, <' es intérêts de la nation et de 1 " ■
paix, p. 3123 i fixation de la date, p. 3378 ; renvoi à la sunc , au scru
tin, p. 3386.
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« — Activité des 'brigades fiscales. — Demande d'interpellation de
M. Frédéric-Dupont , suc les agissements des nouvel.es brigades fis
cales récemment embauchées en dehors du personnel régulier , parmiL .miens agents du contrôle économique et qui , pendant plusieurs
tours s' installent chez les commerçants, fouillent leurs tiroir?, vio-L ( leur domicile personnel , traitant les contribuables comme des"
m , faneurs, p. 2806 ; fixation la date, p. 3i>92 . — Demande d'inter-
neUalîon de M. Chambeiron sur l' activité des brigades polyvalentesL contrôle , p. 3à7o ; fixation de la date , p. 3692. — Demande d'inter
pellation de Mme Ginollin sur l'activité des brigades fiscales rérem-
ment constituées et discussion desdites interpellations , p. 3795 ; ordres
rtn jour de : 1° M. Chamtbeiron ; 2» Mme Denise Ginollin ; 3° M. Fré
déric-Dupont ; 4° M. Pineau , p. 3816 ; adoption , au scrutin, de .'ordre
du jour dc M. Pineau , p. 3820.

j9 _ Dissolution de la chambre des métiers de la Seine. — De
mande d' interpellation de M. Emmanuel d' Astier, sur la dissolution
miiitraire de la chambre des métiers de la Seine, p. 3982 ; fixation de
jà (' aie , p. 4753 ; renvoi à la suite, au scrutin , p. 4755.

20 — Mesures prises à rencontre des militants syndicalistes de
SnOnr-et-Loirc: - Demande d'interpellation de M. Waldeck Roche t
sur les mesures arbitraires et inadmissibles prises- à rencontre de
militants syndicalistes de Saône-et-Loire en vertu d'un décret du
g février 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte ,, p. 2.

21 _ Droit au travail et droit de grève. - Demande d'Interpellation
de it. lîoulet sur les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour que soient effectivement garantis le droit au travail et .e droit
de »rève contre certaines mesures de licenciement, dont les condi
tions d' arbitraire , qui apparaissent comme une violation de ces droits,
Bont de nature à troubler gravement la paix sociale, p. 2 .

22 . — Liceneiemenls illégaux contre les ouvriers du barrage de
Rivières (Tarn). — Demande d'interpellation de M. Garaudy sur les
licenciements illégaux prononcés contre les ouvriers du barrage de
Rivières , dans le Tarn, qui exerçaient légalement leur droit de grève,
p. 102 .

23 . — Situation défavorable faite au personnel de la police dans
fc reclassement — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont
sur la situation particulièrement défavorable faite au personnel de
la police et en particulier de la police parisienne dans le reclasse
ment tel qu'il résulte de la loi du 28 septembre 1948 portant caté
gorie spéciale, p. 194.

21 . - Incidents de Marseille . - Demande d'interpellation de
U. Terrenoire, sur les mesures que compte prendre le. Gouverne
ment afin de mettre lin au sabotage de la défense nationale que la
C. G. T. communiste poursuit dans les ports , sur les chemins de
Ior et dans certaines usines , sabotage dont les scandaleux incidents
de Marseille viennent de souligner la gravité, p. 233 .

25. - Incendies de forêts . Secours aux sinistrés des Landes
- Demande d'interpellation de M. Louis Marin sur les méthodes
de répartition de secours aux sinistrés des Landes et sur les
moyens d' empêcher les incendies de forêts, p. 233.

2fi . - Abus de pouvoir cômtAis par le préfet de la Guadeloupe
ei le sous-préfet de Pointe-à-Pitre. — Demande d'interpellation de
M. Rosan Girard sur divers abus de pouvoir et actes partisans
commis par le préfet de la Guadeloupe et le sous-préfet de Pointé
e-Pitre , notamment à l'occasion des élections cantonales des 2 et
9 octobre , p. 233.

27 . — Accident à Mlunchhause près de Colmar (Haut-Rhin). —
Demande d'interpellation de M. Rosenblatt sur les causes de l'acci
dent qui a eu lieu le 10 janvier 1950 à Munchhause, près de Colmar
(Haut-Rhin ), et qui a causé la mort de dix-neuf personnes, p. 233.

28 . — Licenciement à la Société nationale des chemins de fer
français . — Demande d'Interpellation de M. Schaff sur le licencie
ment massif des auxiliaires de la Société nationale des chemins de
fer français , p. 233.

29. — Pertes subies par les exploitations gazières . — Non-imputa-
lion au budget des municipalités . — Demande d'interpellation de
i" M. Legendre sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour que les pertes subies par les exploitations gazières
nationalisées du fait de leur mauvaise gestion , de la réglementa
tion officielle des prix et des circonstances de guerre et d'après
guerre , no soient pas imputées au budget des municipalités concé
dantes ; 2° M. Jean Masson sur les mesures que compte adopter le
Gouvernement pour faire prendre en charge par l'État , au lieu
et place des municipalités , les pertes subies par la société Gaz de
france et résultant du blocage des prix, p. 233.

30. — Enquêtes judiciaires et de police communiquées (Lia presse .
•- Demande d'interpellation de M. de Raulin-Laboureur sur les con
ditions dans lesquelles les enquêtes judiciaires et de police sont
communiquées à. la presse avant leur achèvement, p. 233.

31 — Événements d'Indochine. - Demande d'interpellation de
®. Frédéric-Dupont sur les mesures que le Gouvernement compte
Prendre pour défendre nos soldats d'Indochine contre ceux qui
«Dotent leur matériel , les diffament, bloquent leur ravitaillement
JJ notamment contre la femme-député qui , à Pékin, vient d'encou
rager ceux qui les assassinent, p. 278.

32. — Lock-out aux usines de pétrole à Ambès (Gironde). —
amande d'interpellation de M. Marc Dupuy pur le lock-out de
™ travailleurs aes usines de pétrole, à Ambès ( Gironde) , survenu
m ordre des Américains, en violation des lois françaises sur le■Kl fançais , p. 278,

Conditions de mise en liberté anticipée d'un ancien com-
M,fre questions juives. — Demande d'interpellation de

■' il02eî foucauie sur les conditions dans lesquelles. & été jais

en liberté anticipée Xavier Vallat, ancien commissaire aux ques
tions juives dans le gouvernement de Vichy, et responsable de la
mort de plusieurs milliers d'Israélites , p. 278.

34, - Expulsions de locataires et concierges. - Demande d'in
terpellation de Mme Rose Guérin sur les mesures que le Gouverne
ment compte prendre d'urgence pour faire cesser les scandaleuses
et multiples expulsions de locataires et de concierges qui , chaque
jonr, jettent des familles à la . rue, et aboutissent à des faits péni
bles tels la séparation des mères de leurs . enfants ou l'entasse
ment de familles dans de honteux centres d'hébergement dont la
tenue et les règlements sont véritablement inhumains , p. 278.

35. - Renouvellement de l'accord commercial annueCfranco-polo-
nais. — Demande d'interpellation de M. Chambeiron sur la décision,
que le Gouvernement vient de prendre de refuser d'ouvrir des négo-

' eiations en vue du renouvellement de l'accord commercial annuel
franco-polonais, décision de nature à nuire gravement à certains
secteurs de la vie économique française , p. 278 . .

26 - - Pertes subies par les exploitations gazières . - Non-impu-
tolion au budget des municipalités. — Demande d' inlerpellation de.
M. Emile Hugues sur les mesures que le Gouvernement . enterfd
prendre , pour que les communes citées devant le conseil supérieur
de l'électricité et du gaz ne soient pas mises en demeure de sup
porter les conséquences d'une réglementation des prix et d'une
nationalisation à laquelle elles sont étrangères, ainsi que le déficit
d'une gestion à laquelle elles ne sont pas amenées à participer et
sur la suite que le Gouvernement entend donner à ces requêtes
introductives d'instance de la part du Gaz de France, p. 278 .

37 — Conditions dans lesquelles sont instruites un certain nom
bre d'affaires. — Demande d'interpellation de M. Kriegel-Valrimont
sur les conditions dans lesquelles sont instruites un certain nombre
d'affaires et en particulier l' affaire dite du scandale du vin où 11 a
él-a question de M. Félix Gouin et M. Jules Moch , l' a /Taire Sainrapt
et Brice ou il a été question de M. André Marie , l'affaire Scafa
à l'occasion di laquelle le nom de M. Lecourt a été prononcé,
p. 278.

38 — Incidents d'ivry.— Demande d'interpellation de M. Guyot :
1° sur les conditions dans lesquelles le dimanche 15 janvier s'est
effectué à Ivry un raid motorisé de 1.500 hommes de troupe da
guerre civile du R. P. F. menaçant et provoquant la population du
rant plusieurs heures ; 2° sur les ordres donnés à la police , cette
dernière n'étant intervenu à aucun moment pour assurer la protec-
tion de la population ; 3° sur les mesures que compte prendre le
Gouvernement pour poursuivre et punir les organisation du raid
fasciste et ordonner la dissolution des groupes armés du R. P. F.,
p. 278.*

39. — Structure des conseils d'administration des sociétés d'assu
rances nationalisées . — Demande d' interpellation de M. Truffaut
sur le caractère illégal et manifestement contraire à l'esprit de la
loi du 25 avril 19W5 sur la nationalisation des assurances, du décret
49-1593 du 15 décembre 1949 (J. O. du 16 décembre 1949 ) pris par
le ministre des finances ' l'autorisant à modifier la structure des
conseils d'adminiistràticn des sociétés d'assurances nationalisées et
sur les conséquences regrettables de l'application de ce décret par
les quatre arrêtés de M. le sous-secré taire d' Iitst aux finances pris
le 22 décembre 1949 et publiés au J. O. du 15 janvier 1950, p 279.

40 . - Lock-out des marins de l' « Ile-de-France *.— Demande d'in-
telpeilation de ML Cance sur les. mesures que compte prendre le
Gouvernement : 1° pour mettre fin au lock-out des marins de l'Ile-
de-France et faire respecter le droit de grève inscrit dans la Coas-
titulion ; 2° pour accorder aux marins , ainsi qu'à tous les travail
leurs, la prime de 3.000 francs et obtenir de la direction de la
Compagnie générale transatlantique , dont l'État détient la majorité
des actions , que soient satisfaites les légitimes revendications de
l'équipage du plus grand paquebot de France ; 3° pour faire cesser
l'intolérable situation qu' amène le refus de la Compagnie géné
rale transatlantique d'accorder l'augmentation de salaire réclamée
par les marins alors que le désarmement de l ' Ile-de-France coûte
aux contribuables des dizaines de millions, p. 342.-.

41 . — Sabotages commis sur les voies ferrées . — Demande d' in
terpellation de M. Marc Dupuy sur les sabotages commis sur les
voies lerrées et les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour assurer la sécurité des voyageurs -et du personnel de la
Société nationale des chemins de fer français, p. 417.

42 . - Politique scolaire du Gouvernement . — Demande d'inter
pellation de M. Garaudy sur la politique scolaire du Gouverne
ment, et notamment sur les pressions faites sur des membres du
corps enseignant pour déterminer leur activité politique , p. 418.

43. - Arrêt d'exploitation de certaines mines des houillères
d'Auvergne . — Demande d'interpllation de M. Biscarlet sur l'arrêt
d'exploita"tion de certaines mines des houillères d'Auvergne , no
tamment du puits de Coincy et de la mine d'Armois, et sur les
mesures que compte prendre le Gouvernement pour maintenir ces
mines en exploitation ainsi que le demande l'ensemble de la popu
lation et que l' exige l'intérêt national, p. 418.

44 . - Voyage du ministre des affaires étrangères en Allemagne.
— Demande d' interpellation de M. Jacques Vendroux, sur les décla
rations que M. le ministre des affaires étrangères a faites à l'occa
sion de son récent voyage en Allemagne, p. 418 .

45 . — Réquisition du personnel chargé de l'exploitation des aéro
dromes et de la sécurité aérienne. - Demande d'interpellation de
M. Charles Benoist , sur : 1« les conditions dans lesquelles a été
réquisitionné , en violation du droit constitutionnel , le perronnel
■chargé de l'exploitation des aérodromes et de la sécurité aérienne ;
2° la nécessité de revaloriser les traitements, salaires et indemnités
ides services de protection de la sécurité aérienne, p. 454.
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4f. - Verdict d acquittement rendu par le tribunal militaire de

Paris en faveur de deux généraux nazis. — Demande d' interpella
tion de M. Cniambeiron , sur le scandaleux verdict d'acquittement
rendu par le tribunal militaire de Paris en laveur de deux généraux
nazis coupables de l' incendie de Gérardmer, de la déportation et du
massacre de nombreux patriotes vosgiens , p. 45i .

47 . - Augmentation des tarifs de transports par chemins de fer.
- Deman ie d' interpellation de M. Marius Cartier , sur l'augmenta
tion des tari rs de transports par chemins de fer, qui ne manquera
pas d'avoir de graves répercussions sur le coût de la vie et sur les
mesures qui pourraient être prises pour supprimer le déficit de la
S. N. C. F. sans recourir à des moyens portant atteinte aux intérêts
des voyageurs et des cheminots, p. 451.

4S . — Fermeture des mines de wolfram à Puy-les-Mines (Haute-
Vienne ). - Demande d' interpellation de M. Alphonse Denis sur les
nombreuses fermetures de mines en France et notamment sur la
leimeture des mines de wolfram à Puy-les-Mines (Haute-Vienne )
et les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer
Je fonctionnement normal de ces mines ; p. 532 .

49 . — Interdiction de l'utilisation du dialecte alsacien au person
nel du téléphone d Mulhouse {Haut-Rhin). — Demande d'interpel
lation de M. llosenblatt , sur la circulaire émanant des services des
postes , télégraphes et téléphones de Mulhouse ( Haut-Rhin), inter
disant l'utilisation du dialecte alsacien au personnel du téléphone
avec les abonnés , p. 532.

50 . - Mesures de grâce prise en faveur d' un agent de la Gestapo.
Demande d'interpellation de M. Thamier, sur les conditions dans

lesquelles est intervenue la mesure de grâce prise en faveur du
traître Bonel , agent de la Gestapo , responsable direct de la déporta
tion de plus de 500 Figeacois dont 130 sont morts dans les camps de
Concentration , p. 532.

51 . - Voyage du ministre des affaires étrangères en Allemagne.
— Demande d'interpellation de M. Florimond Bonté sur les suites
du récent voyage en Allemagne de M. Robert Schuman, ministre
des affaires étrangères , p. 486.

52 . — Tentative d'expulsion d'un métayer à Narrasse (Landes). —
Demande d' interpellation de M. Félix Garcia sur les conditions scan
daleuses dans lesquelles, avec un déploiement inouï de forces de
police , il a été tenté de procéder à une expulsion d' un métayer
a Narrosse ( Landes ); sur l' incorrection du préfet et du sous-préfet
qui , à plusieurs demandes d'audience d' une délégation de syndicats.,
paysans , accompagnée de parlementaires et de conseillers généraux,
ont fait répondre qu'ils étaient absents, p. 486.

53. - Protection de la cinématographie française . - Demande d'in
terpellation de M. J.-P. Palewski sur les raisons pour lesquelles
le ministre de l' intérieur a cru devoir interdira , dans tous les théâtres
de Paris , la lecture du manifeste des acteurs français et quelles
mesures il compte prendre pour défendre notre production nationale
contre un afflux excessif de films étrangers tournés soit en France,
dans nos propres studios, soit à l'étranger, p. 486.

54. — Refus de réembaucher une partie du personnel de l'usine
Fouga , à Aire-sur-Adour (Landes). — Demande d'interpellation de
M. Félix Garcia sur les conditions scandaleuses dans lesquelles l'usine
Fouga , à Aire-sur-Adour (Landes ), après avoir lock-outé son per
sonnel , a refusé d'en réembaucher une partie parmi laquelle des
dirigeants syndicaux et des délégués du personnel, p. 486.

55. - Catastrophe minière de Saint-Éloy-les-Mines. - Demande
d'interpellation de M. Pierre Besset sur les responsabilités du Gou
vernement dans la catastrophe minière de Saint-Éloy-les-Mines et
sur les mesures qu'il compte prendre pour assurer la sécurité des
mineurs et pour satisfaire leurs revendications, p. 660.

56. - Lock-out des ouvriers des sucreries-raffineries Bouchon, à
Massandres (Eure). - Demande d'interpellation de M. Greffier sur
les conditions dans lesquelles s'est effectué le lock-out des six cents
ouvriers des sucreries-raffineries Bouchon , à Nassandres , dans l'Eure ,
et demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour
remédier à cet état de choses, p. 660.

57. - Programmes radiophoniques. — Développement et équipement
'de la télévision . — Demande d'interpellation de M. André Pierrard
sur l'ensemble de la politique antidémocratique et de préparation
à la guerre du ministre de l'information et, particulièrement, sur
les points suivants : programmes radiophoniques (journal parlé et
émissions vers les territoires d'outre-mer et vers l'étranger), censure
cinématographique et accords franco-américains , développement et
équipement de la télévision, entraves à la liberté de la presse ( atti
tude du préfet des Bouches-du-Rhône, voyage de la presse diplo
matique à Bonn), application de la loi sur les publications destinées
à la jeunesse , p. 744 .

58 . — Industrie de l'iode. — Demande d'interpellation Je M. Reeb
sur la politique gouvernementale relative à l'industrie de l'iode
et sur les mesures qu'il compte prendre , h la suite des récents
accords commerciaux , pour éviter la disparition de cette industrie
de France et d'Europe puisque la France est seule productrice de
cette matière , p. 865 .

59. — Révocation du secrétaire du syndicat de l'arsenal de Toulon
(Var). — Demande d'interpellation de M. Bartolini sur les conditions
dans lesquelles a été révoqué, en violation des libertés syndicales
et démocratiques inscrites dans la Constitution, le secrétaire du
syndicat de l'arsenal de Toulon, p. 967.

60. — Événements du 5 ' janvier 1950 à Bordj-Cedria (Tunisie). —
Demande d' interpellation de M. Arthaud sur les sanglants événe
ments qui .se sont déroulés, le 5 janvier 1950. à Bordj-Cediria (Tu
nisie), au cours desquels le gouyernemeni du proteçtoirai a lait

tirer par la police sur les ouvriers agricoles du domaine de Potinviiip. en lutte pour l'anjélioration de leurs conditions de vie et de travîn '
faisant un mort et neuf blessés graves, p. 9(57 . •

61 . - Attitude du Gouvernement vis-à-vis de la presse progressif
— Demande d'interpellation de M. Barel sur l'attitude .contradictoire'
dii Gouvernement vis-à-vis de la presse progressiste , qu' il ipourniit
sans base légale , sous le prétexte mensonger de fausses nouvelle »
ou d'injures à ministres, tandis qu'il encourage la déformation et
la calomnie systématiques des paroles, des écrits et des actes des
élus et militants communistes, p. 967 .

62 . — Non-renouvellement de l'accord commercial annuel franco
polonais. - Demande d'interpellation de Mme Rose Guérin surles conséquences , pour l'industrie française et notamment pour i'm
dustrie automobile , de la décision du Gouvernement de ne pas
renouveler l' accord commercial annuel franco-polonais, p. 101s

63. — Congédiement de représentants du syndicat de l'arsenal de
Brest et de la pyrotechnique de Saint-Nicolas. — Demande d' in
terpellation de M. Gabriel Paul sur les motifs pour lesquels les
deux secrétaires et un militant du syndicat de l'arsenal de Brest
et de la pyrotechnique de Saint-Nicolas ont été congédiés , p. 1018

64 . - Accords commerciaux franco-allemands. — Demande d' inter
pellation de M. Alphonse Denis sur les conséquences désastreuses
pour l'industrie française des accords commerciaux franco-allemand»
et notamment pour l'industrie des cuirs et peaux , p. 1018 .

65. - Ouvriers gazés au chantier de désobusage des bois de Chu
'peau (Allier). - Demande d'interpellation de M. Védrines , sur : 1 « les
conditions scandaleuses dans lesquelles trois cents ouvriers ont été
gazés par ypérite au chantier de désobusage des bois de Chapeau
(Allier)-; 2° la responsabilité des autorités civiles et militaires qui
ont autorisé ce travail de récupération de l'ypérite ; 3° l ' utilisation
que l'on entend faire de ce gaz de combat ainsi récupéré , p. 1121.

66. - Envoi des Etats-Unis à la France de matériel de guerre . -
Demande d'interpellation de M. Pierre Villon, sur les conséquents
de l'accord bilatéral relatif à l' envoi en France de matériel de guerre
signé entre le Gouvernement français et celui des Etats-Unis .
p. 1124.

67. - Bénéfices des majorations de loyer aux propirétaires classés
comme économiquement faibles. — Demande d'interpellation de
M. Max Brusset , sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour permettre aux propriétaires classés comme économi
quement faibles qui ont loué leurs immeubles ou fractions d'im
meubles à des locataires classés également comme économiquement
faibles de bénéficier des majorations de loyer dont jouissent les
autres propriétaires, p. 1124.

68. - Catastrophe survenue le 7 février 1950 à Port-de-Bouc ( Bou
ches-du-Rhône). - Demande d'interpellation de M. Lucien Lambert,
sur les causes de la catastrophe , survenue le 7 février 1950 , qui a
endeuillé la population de Port-de-Bouc ( Bouches-du-Rhône ) en occa
sionnant la mort de trois fillettes et d'une vieille maman et plusieurs
blessés graves, et sur les informations tendancieuses données par
le commissaire de police, p. 1124.

69. — Politique du Gouvernement en Sarre. - Demande d ' inter
pellation de M. Florimond Bonté sur : 1° les mesures que le Gou
vernement compte prendre pour faire intégralement respecter, sur
le territoire sarrois, soumis à sa surveillance et à son contrôle
par l'intermédiaire de son haut commissaire, les libertés démo
cratiques essentielles constamment foulées aux pieds par le gou
vernement sarrois ; 2° les moyens que le Gouvernement envisage
pour s'opposer avec fermeté à l'introduction , en Sarre , des lois
d'inspiration hitlérienne proposée par le premier ministre sarrois
M. Hoffmann et dont l'adoption aurait pour conséquence inéluc
table l'abolition complète des libertés de parole , de réunion et de
presse, cependant officiellement inscrits dans la constitution de la
Sarre ; 3° la protestation que le Gouvernement doit élever avec
énergie contre la scandaleuse interdi&tion de la réunion publique
du 12 février 1950, à Miltelhexbach , centre important minier et
métallurgique de la Sarre , ordonnée par le ministère de l ' intérieur
sarrois peur empêcher un député français d'appeler les travailleurs
de la Sarre à la lutte courageuse pour la liberté, la démocratie,
le bien-être et la paix, et cela au moment même où l' hitlérien
von Maltzan était autorisé à tenir, h Paris , des conférences puWt*
ques de presse et où M. Hoffmann et sa forte délégation de minis
tres et de députés sarrois étaient, dans la capitale de la France,
les hôtes du ministre des affaires étrangères, p. 1124.

70. — Licenciement du secrétaire du syndicat C. G. T. de l' arse
nal de Lorient . - Demande d'interpellation de M. Louis Guiguçn ,
sur les raisons qui ont motivé le licenciement, par le secrétaire
d'État à la marine , du secrétaire du syndicat C. G. T. de l'arsena!
de Lorient, p. 1125,

71 . — Incidents de Nice. - Demande d 'interpella lion de M.
Terrenoire sur les graves incidents qui se sont produits à Nice e [
qui, faisant suite à toute une série de faits analogues , démontrent
la volonté de trahison du parti communiste et l'application impuné
ment poursuivie de son plan de sabotage de Jà défenes nationale,
p. 1219.

72. - Événements d'Indochine. — Demande d'interpellation
M. Castellani sur les mesures que compte prendre le GouW"l ,
ment pour empêcher que ceux qui assassinent nos soldats e t nos
compatriotes en Indochine soient glorifiés publiquement à T 0 "' * ,
l'occasion d'une manifestation organisée par le parti commumsic '
pour éviter que le portrait d'un homme comme Ho Chi Minl li ;.
promené dans les rues narguant ainsi les soldats du corps excu
tlonnaire et les Français en général, p. 1219.
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m __ Respect de l'ordre public. — Demande d' interpellation de
«"'"Emile Hugues sur les mesures que le Gouvernement entend
relire pour assurer lé respect de 1 ordre public et réprimer lesïmuls au désordre et à l'émeute, ainsi que les menées antinatioja'f5 et le sabotage systématique de notre défense nationale , p. 1219.
-j — licenciement du personnel de l' usine M. A. P. de Saint-

Denis Demande d interpellation de M. Grenier sur les mesures
„ ] ie ie Gouvernement compte prendre pour empêcher le licencie-
nieiit <u personnel de la grande usine M. A. P. de Saint-Denis qui
riiipioie , avec ses sous-traitants, près de 5.000 personnes et qui
jtiniie la seule grande usine française de fabrication de tracteurs,
p. -j - .

75 - Détention arbitraire des trois résistants de Limoux. ~ —
Demande d'interpellation de M. Llanie sur la détention arbitraireL trois résistants de Limoux , emprisonnés depuis deux ans sans
qu' aucun jugement ne soit intervenu alors que toute une série deLis compromis dans- des scandales les plus divers , trafic d'in-
fuence , corruption , etc. - sont en liberté ( 21 lévrier 1950), p. 1333.

76, — Mise à la disposition, contrairement aux règlements, de deux
hlêaux à la société des rhums « Uamila » pour ses transports de
thimi . — Demande d'interpellation de M. Mare Dupuy s M 1» les
interventions qui ont permis h la société des Thums « Mamita » de
disposer pour ses transports de rhum de deux bateaux le Casoar et
le Sonda , et cela contrairement aux règlements en vigueur à .
l'époque ; 2° les responsabilités ministérielles mises en cause ; 3® les
conditions toutes' particulières dans lesquelles la Banque d'Indochine
( participé à cette affaire , p. 1333.

V- - Situation Jnile aux malades en traitement dans les établisse
ments 'le cure. — Demande d'interpellation de M. Mora sur la situa
tion qui est faite aux malades en traitement dans les établisse
ment de cure et sur les revendications posées par les amicales de
malades , notamment sur : 1° la pensions minimum vital à Tous les
tiik'icdlcux ; 2» la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins
de 1er pour les malades allant en permission -ou pour leurs familles
leur rendant visite ; 3° la franchise postée pour les malades en trai
tement, p. 143i (rectificatif, p. 1564). '

78. — Poursuites et emprisomiement de nombreux résistants. —
Demande d'interpellation de M. Malleret-Joinville, sur : 1» les pour
suite et l' emprisonnement scandaleux dont de nombreux résistants
sont l' objet en raison de leurs actes patriotiques (tels Miquel Grant,
Georges Sîepl-an et Christian Privat ); 2° l' outrage qui est fait à
tous ceux qui sont morts pour la France dans la dernière guerre par
la venue à Paris en qualité de témoin libre du juge nazi JRoskosten ,
responsable de l'exécution de centaines de résistants au nombre
desquels se trouvait le général Delcstramt ; par la tentative de géné
raux nazis de justifier dans les journaux « français » les crimes de
l'armée hitlérienne ; 3° les complicités qui ont permis au criminel
de guerre , le SS Skorzenhy de vivre à Paris et d'en partir librement,
p. 14oi.

"9. — Sanctions contre le personnel des postes, télégraphes et têlé-
plwncs . - Demande d'interpellation de 31 . André Barthélemy, sur
les mesures de sanctions arbitraires que le Gouvernement ne -cesse
de prendre contre le personnel de l'administration des P. T. T.,
p 1521.

80 . - Découverte d' un dépôt d'armes à Barbazan (Haute-Garonne),
- Demande d'interpellation de M. Alfred Coste-Floret , sur les consé
quences que le Gouvernement entend tirer . de la découverte d'un .
HépOt d ' armes de 7 tonnes , a Barbazan (Haute-Garonne), dépôt qui
serait destiné à armer une vaste organisation communiste paramili
taire composée d'hommes et de femmes entraînés au maniement
des armes, fractionnés en plusieurs groupes et répartis sur une
partie de la frontière pyrénéenne, p. 101 9.

81 . — Déclarations du président du conseil national du patronat
lnncais . — Demande d' interaellation de M. Jacques Duclos, sur les
déclarations faites par M. Villiers, président du conseil national du
patronat français, doit il ressort : 1° que M. Villiers invite les patrons
« ne pas donner satisfaction " aux légitimes revendications des tra
vailleurs en basant son altitude antiouvrière sur l' appui qu'il reçoit
fn gouvernement et notamment du président du conseil dont il dit
91 il n ' en a jamais trouvé Tin « aussi ferme et aussi net »; 2° que
Il Banque de France a reçu ordre du Gouvernement de soutenir les
entreprises connaissant des difficultés du fait de la -grève, afin de
les encourager à refuser aux ouvriers les augmentations de salaires
du ils réclament "; 3° que le Gouvernement agit en défenseur des
Intérêts du patronat et en ennemi délibéré des travailleurs, p. 1619.

83. — Licenciements des ouvriers des arsenaux de la marine. —
Demande d ' interpellation de M. Bartolini, sur : 1° les licenciements,
«ant le 31 mars prochain, de plusieurs milliers d'ouvriers des
arsenaux de la marine ; 2» les moyens de maintenir en pleine activité
c®s établissements par un plan de reconversion qui permettra , non
™ement de ne point licencier, mais d' embaucher du personnel
Plr travailler à des œuvres de paix, p. 1619.

83- — Industrie de la pêche maritime et industries connexes. —
demandes d'interpellation de : 1° M. Alain Signor sur les consé-
3, ?,? désastreuses de la politique économique du GouvernementH5 , l ' industrie de la pèche maritime et les industries connexes
iiaoriques d'iode , conserveries alimentaires, mareyages, filatures),
jwitiqufl qui risque d'y entraîner à bref délai la paralysie complète
2»u llr°V0 (iu'er une misère effroyable sur «tout le littoral français ;t-iJ!' Albert Mora sur la situation faite à l'industrie de la conserve a
fanl e anode-Lîiz (Basses-Pyrénées), qui a entraîné l'arrêt de la ptVhe

■ dpf ce IÎQrt depuis le 8 janvier 1950, ce qui plonge dans la misèrei centaines de familles ne bénéficiant d'aucun secoyrs de la part
«Gouvernement, n. 169&, "•

8i . - Saisie du journal « Le Cantal ouvrier et paysan ». - Demande
d'interpellation de M. Clément Lavergne sur les agissements du
préfet du Cantal qui , par la saisie illégale et sans justification du
journal Le Cantal ouvrier et paysan , la perquisition de la bourse
du travail d'Aurillac , siège de nombreuses organisations , et la saisie
dans tous les bureaux de postes d'un départ d'un numéro spécial
dudit journal , a porté une atteinte grave à la liberté - de la presse ,
p. 1693 . "

85 . - Crime commis en France par un soldat américain . —
Demande d 'interpella lion de M. André Marty sur ': 1° le fait qu'un
criminel de droit commun, arrêté à - Paris pour un assassinat commis
dans cette ville, a été soustrait à la justice française et remis à
des autorités américaines comme si le fait qu'un assassin soit revêtu
de l'uniforme américain lui valait d'échapper à l'application des
lois encore en vigueur dans notre pays ; 2« le fait qu' un tribunal
militaire américain siège à Paris, dans les locaux de la justice
militaire française , pour juger selon la procédure et les lois améri
caines un crime commis en France , comme si notre pays était
encore soumis a l'occupation étrangère ou assujetti au régime humi
liant des capitulations , p. 1829.

9G . - Non-application du décret relatif au statut du personnel des
exploitations minières . - Demande d'interpellation de M. Lecœur,
sur la violation de l'article 12 du statut du mineur, décret n» -ift-
1433 du 14 juin - 1946 , relatif au " statut du personnel des exploitations
minières et assimilées, décret établi en conformité de la loi du
li février 1956, que M. le ministre du commerce et de l'industrie
se refuse à appliquer, p. 1966.

67. — Manifestations publiques à Corte . - Demande d'interpel
lation de M , Giovoni , sur les conditions dans lesquelles plusieurs
dizaines de personnes ont été blessées à la suite de violences poli
cières ordonnées à Corte, le 5 mars, par le sous-préfet, sur une mani
festation pacifique et patriotique, p. 1986.

88. — Fermeture de la mine de 3Ioloy (Saône-et-Loire). — Demande
d'interpellation de M. Waldeck Roch- i , sur la fermeture injusiiSée
de la mine de Moloy, près d'Epînac-les-Mines, en Saône-et-Loire, et
sur les mesures que le GauvMTiement compte prendre pour que soit
rapportée la décision prise par les Charbonnages de France en accord
avec M. le. ministre de la production industrielle, p. ISS6.

69 . - Manifestations publiques et gréres dans le territoire de
Belfort . — Demande d'interpellation de M. Brtyf-S sur rem
ploi inopportun des C. R. S. dans le territoire le Beïffflrt,mi la popu
lation, après trois semaines de «onflits sociaum, m'arit eïssÉ de
donner l'exemple du calme et de la discipline et ®û les grtjristo
s'étaient signalés par la dignité de leur aiHtnde ; sur les ImœïilemEï
ainsi provoqués et notamment sur l'arrestation atisittafire d'ion j#mr-
naliste dans l'exercice de sa profession et sur les JamMitlss «Ésnt
il a été l'objet, p. 2289.

90. — Réquisition des travailleurs dm 99s et Se TéSedtri —
Demande d'interpellation de Mme Rose Guérin, sur lai palfl «Ue
répression pratiquée par le Gouvernement à régaml «tes feaiïaiill-
leurs du gaz et de l'électricité, qu'il rqmsïtMŒne iBêgaeaml jp®r
tenter de les priver du droit de grève inscrit dans lia GMeltiitiSo»
et ' qu'il fait arrêter et condamner" -à la prison, au lien de ieceTBibr
leurs représentants syndicaux mandatés par tous les itraïaiillieiiJirs
unis et de satisfaire leurs légitimes revendications, p. 23S-

91 . — Révocation de fonctionnaires du Centre «afiMsaî de M âmé-
matographie. — Demande d'interpellation de M. Moïtiert CbambeïiKMi,
sur les conditions irrégulières dans lesquelles ont été iréïmfités un
certain nombre de fonctionnaires du centre national de la cïméniMi»-
graphie, p. 2299.

92. - Politique du Gouvernement dans les temtoms d'tntre-mer
— Demande d'interpellation de M. J. Aubaime, sur la j»liti|uie dm
Gouvernement dans les territoires d'outre-mer, notamment en ce
qui concerne : 1° l' application du plan d'équipement et «le modernisa
tion ; 2° les mesures envisagées pour assurer le dêTeloppeinsiiit de
la production autochtone et l'amélioration du standing de vie des
populations ; 3» le développement de l'enseignement 1 tous 1rs
degrés ; 4° l'extension des services sanitaires et ssirâiaix en ras d'at
teindre l'ensemble de la population ; à® la mise en place des iinsltnta-
tions administratives qui doivent permettre aux popiIaiHffiiiK «lie jeaur-
ticiper à la gestion d s atlaires de leur pays ; A* !!es jnesniffss qpâi
sont envisagées pour dépolitiser radminisiiatt e»®Hie-me et. ita
rendre à ses lâches proprement adminfstiistïws, p.

93. - AugmenhUion, «des salaires de ywjwm»®? t nrffi mittHm-
nale des usines JRenœwîi. - Demande «Timffl (fle M.. AlSfcsâ.
Costes, sur les ccndUtions <îams Hff te fiMw
à raugmentation des; siï&tass et ttraiitswm-raiiis «hmbïîBs
techniciens et cit *de ift uvçf twiiiMat «gwe rnSïMes mimnllt, «omifr-
rageant ainsi les palwins êia'isacteaiiir à a» Wl» (JtiQif ajus
légitimes tenniiatMs, des tmwkiMeng, 51. 24®,

M. - PoMîqme $m. wfè <Hm Mumt. — ttewatnite 'HHhtWN
peUatîon de M, ArUtatto!,, sw iits «Ôotis tessifndtes lis wîài--
dent général <1® Ma®®® fussutsuiiSt, ite «adfttfe <lte ifc pûjpiaaith
stfaWglqme du Mam à wuj awwivffdite pams; uiia nylit-
ttque de rMt&fa tttitis % <t URSîite-
tton ' nattrom et 4» la ct®» wî«iiïa<f maniotHiJAi, ip . iSSSi .

- Poms»tes omto te — Imïmmîfi;
d'ïnlerpêMaMum « W.. fMiR» ift 4«> îR» «wwSIiRBf
daas fe fiii(>wr«!t iteififtis tu wip 4teî ijwuflsirilm «»»>
tire le éwtes  wiû' ir stBi 4fîiÈtïf<Jtr TOAM ltiïis ititiff sûJWfl
la 5Ji. te ifti 'Jùîmiwfe

«te M.. te «Stoitt <tSfssîë <t iii/fWBftiïtm , îium
et M dsputs la «SîiJIi Si» lWWMf m jjWWtftii::
i* sat- tes its»«î)t 4 îm wite 4rs cft
WCÈS, m K8ft fflWÈt «4i f liitëSfHf <Mt iJiiltfr-
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venu pour faire pression sur les tribunaux et leur dicter <3es déci
sions de l'ordre de celle qui vient de frapper M. Henri Denis,
p. 2290. .

56. - Travaux contre les incendies de la forêt de Gascogne. —
Demande d'interpellation de M. Defos du Rau , sur l'état d'avance
ment des travaux envisagés et les mesures prises pour défendre con
tre le feu la foret de Gascogne , p. 2361 .

97 . - Grèves au port de Marseille . — Demande d'interpellation de
M. Cermolacce, stir : 1° la politique de répression pratiquée à l' égard
des travailleurs du port de Marseille ; 2» l'arrestation illégale des diri
geants syndicaux , dockers et marins ; 3° la violation des sièges des
organisations syndicales , p. 2301 .

98. - Interdiction du congrès du parti progressiste au Tchad. —
Demande d'interpellation de M. Benoist , sur les raisons qui ont
motivé l' interdiction du congrès du parti progressiste au Tchad et
sur le ' respect des libertés , démocratiques dans les territoires d'outre-
mer , p. 2301 .

99 . — Arrestation d'un citoyen yougoslave. — Demande d' interpel
lation de M. Cristofo!, sur : J° les conditions dans lesquelles a été
arrêté par la D. S. T. de M. Wybot, vendredi 17 mars, à Marseille ,
M. Georges Zanis , citoyen yougoslave adversaire du gouvernement
de Tito ; 2° ce qu' est devenu Georges Zanis depuis cette date , la
D. S. T. refusant de donner de ses nouvelles à sa femme qui a été
obligée de déposer une plainte pour séquestration de personne ;
3° le caractère indigne de telles arrestations , contraires aux tradi
tions françaises du droit d' asile , p. 2301 .

100. — Interdiction du congrès du parti progressiste au Tchad. —
Demande d'interpellation de M. Mamadou Konate sur l'arrêté anti
constitutionnel par lequel le gouverneur du Tchad voudrait interdire
le congrès du parti progressiste tchadien ( section tchadienne du
rassemblement démocratique africain ), arrêté qui n'a pour toute
référence qu' une déclaration faite à la presse àj'issue d'une réunion
ministérielle , et sur les graves conséquences que .peut entraîner une
telle politique de violation des libertés reconnues aux Africains par la
Constitution, p. 2M7 .

101 . - Révocation du médecin-chef des dispensaires d'Eure-et-
Loir . — Demande d'interpellation de M. Genest sur la politique que
le Gouvernement entend suivre à l'égard de la décision que vient
de prendre le préfet Rastel , révoquant arbitrairement , et en viola
tion des principes inscrits dans la Constitution , le docteur David,
médecin-cnef des dispensaires dtîure-et-Loir , grand blessé de guerre,
président départemental et membre du conseil national des combat
tants de la paix et de la liberté, p. 2585,

102 . - Mesures envisagées pour assurer les pèlerinages aux Lieux
Saints de l'Islam . - Demande d' interpellation de M. Bentaîeb sur les
mesures générales que le Gouvernement envisage pour assurer les
pèlerinages aux Lieux Saints de l'Islam , des Français et protégés
musulmans de l'Afrique du Nord et de l'Afrique noire dans des con
ditions meilleures que par le passé , et notamment ce qu'il compte
faire pour permettre à un p'us grand nombre de pèlerins d'effec
tuer cette obligation impérieuse de leur religion , étant donné que,
depuis plus de cinquante ans , un seul navire est mis annuellement
à leur disposition , alors que les populations intéressées ont triplé
depuis et qu' il convient de leur offrir des moyens à la mesure de
cet accroissement .considérable, p. 2565.

103 . — Destruction en vol du dernier hydravion Latécoère. —
Demande d'interpellation de M. Tillon : 1° sur les causes qui ont pu
provoquer la destruction , en vol , du dernier hydravion Latécoère,
survenue après les précédents accidents à propos desquels aucune
enquête n'a jamais abouti ; 2 1 sur les faits qui donnent à l'opinion
le droit de savoir pourquoi , en France comme en Angleterre , les
avions de gros tonnage disparaissent dans des conditions inexpli
quées , et sans souci des vies 'humaines , alors qu' il est 'patent que
l'aviation américaine exige , à son profit , de tous les autres pays du
pacte Atlantique , le monopo'e absolu de la fabrication des avions
gros porteurs , p. 2638.

101 . — Annulation de la convention liant la ville de Marseille à
la société des eaux de cette ville . — Demande d'interpellation de
M. Cristofol:l° sur les conditions scandaleuses dans lesquelles se
sont déroulés les débats le 17 mars 1950, à la réunion du conseil
national des services publics départementaux et communaux , qui a
examiné la délibération du conseil municipal de Marseille, en date
du 28 novembre 1919 , demandant l'annulation de la convention liant
la ville à la société des eaux de Marseille , conformément au titre 3
de la loi du 30 juillet 1917 ; 2° sur la validité de la décision prise
par cet organisme , p. 2638.

105. — Sécurité aérienne en cas de grève . — Demande d'interpella
tion de M. Bétolaud , sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour assurer la sécurité aérienne même en cas de grèves
compromettant les services de sécurité, p. 2718.

106. - Enquête ordonnée au sujet de l'école vétérinaire de Tou
louse . - Demande d' interpellation de M. Vincent Badie , sur les condi
tions dans lesquelles M. le ministre de l'agriculture a pu , sans tenir
compte des résultats édifiants de l'enquête ordonnée par M. le
ministre des finances au sujet de l' école vétérinaire de Toulouse ,
recourir à une contre-enquête dont la lenteur a atoouti à empêcher
jusiju'l présent les sanctions qui paraissent cependant s'imposer,

137. — Accident du Latécoère 631 . — Demande d'interpellation de
M. Livry-Level , sur les mesures que compte prendre le Gouverne
ment pour augmenter la sécurité aérienne et pousser la mise au
point des aéronefs avec le minimum de risques — mesures dont la
nécessité apparai.t à la suite du nouvel accident du Latécoère 631,
l. 2788.

108. — Sanctions prévues contre l'organisation de cadres de réserve
- Demande d'interpellation de M. Mallevet-Joiriville , sur la lettré
adressée le 25 'février 1950 par (M. Pleven aux secrétaires d' État de
la guerre, de l' air et de la marine , dans laquelle sont repris j
l'égard de la fédération des officiers de réserve républicains , seuleorganisation de cadres de réserve dissoute par Yichy, les * nnoré
ciations portées contre elle par le traître Pétain et le commande
ment de l'armée hitlérienne ; et sur les raisons qui motivent les
sanctions prévues contre la seule organisation de cadres de réserva
qui, depuis sa fondation en février 1931 , a lutté avec conséquence
contre le fascisme et pour une armée nationale débarrassée de toute
tutelle étrangère , p. 2788.

109. - Non-application de l'accord franco-soviétique de rapatrie
ment. - Demande d' interpellation de M. Rosenblatt sur la non-appli
cation de l'accord franco-soviétique de rapatriement et son annexe
concernant l' extradition des criminels de guerre et le rapatriement
des citoyens soviétiques demandés par l' U . R. S. S. et qui a pour
conséquence l'arrêt du rapatriement des 78 Alsaciens et Lorrains
anciens incorporés de force dans la Wehrmacht, p. 2788.

110 . — Manifestation publique à Montpellier. — Demande d' inter
pellation de M. Raoul Calas , sur les brutalités inadmissible ? exer
cées par les C. H. S. lors d'une manifestation pour la paix , 1«
2-t mars, à Montpellier , p. 2788.

111 . - Difficultés rencontrées par les déportés pour bénéficier de
la présomption d'origine. — Demande d'interpellation de IM . Charles
Serre , sur les difficultés que rencontrent les déportés pour bénéficier
de la présomption d'origine instituée en leur faveur par la loi et
sur la longueur des délais imposés à certains rescapés des camps
de déportation gravement malades avant d'être en possession d' une
pension d'invalidité , p. 2788.

112. — Publications faites dans le journal « Le Figaro ». —
Demande d'interpellation de : 1° M. Chambeiron : a) sur le scan
dale que constitue la publication dans le journal Le Figaro des
souvenirs d'un criminel de guerre allemand ; b) sur les brutalités
exercées délibérément par certains policiers à rencontre de nom
breux patriotes , venus à l'appel du conseil municipal de Paris et
de diverses organisations démocratiques , protester contre l' outrage
fait par Le Figaro à toutes les victimes du fascisme et à la dignité
de la presse française ; 2° de Mme Madeleine Braun, sur la criminelle
bienveillance dont fait preuve le Gouvernemnt vis-à-vis des nazis
criminels de guerre et des journaux comme Le Figaro qui leux
ouvrent leurs colonnes ; et sur les incroyables brutalités policières
qu'il ordonne contre les patriotes , résistants, anciens déportés , mani
festant leur légitime indignation , p. 2789.

113. — Diffusion normale et sans entraves des journaux. —
Demande d'interpellation de M. André Noël , sur les mesures que
le Gouvernement compte prendre pour assurer la diffusion normale
et sans entraves des journaux et publications , condition essentielle
de la liberté de la presse , au moment où un parti prétend s'ériger
en juge des articles que ' les journaux doivent ou ne doivent pas
publier et tente d'interdire par des manifestations de rue , des agres
sions et des voies de fait , la vente des publications qui refusent
se soumettre à ses ukases , p. 2806.

114. - Épidémie de méningite cérébrospinale au Niger. - Demande
d'interpellation de M. Hamani Diori , sur l'épidémie de méningite
cérébrospinale devenue endémique au Niger et sur les mesures que
le Gouvernement compte prendre pour enrayer ce terrible fléau qui
prend des proportions inquiétantes, p. 2806.

115 . — Événements d'Algérie . - Demandes d'interpellation de :
1° M. Pierre Fayet , sur les arrestations massives faites en Algérie et
la criminelle campagne raciste menée par la presse réactionnaire,
en particulier par L'Écho d'Alger qui , sous la signature de M. Jac
ques Chevallier, va jusqu'à" appeler ouvertement au meurtre , sous
le prétexte d'un soi-disant « complot » de Bône ; 2» M. Mezerna,
sur les événements qui se déroulent en Algérie, « événements carac
térisés par des arrestations de centaines d'Algériens, leur maintienillégal dans les locaux de la police et les tortures de toutes sortes
qu'ils subissent, ainsi que sur la campagne d'excitation à la liait»,
et à la provocation faite par la presse colonialiste en Algérie >i
p. 2806.

116. - Rassemblement pour la défense des libertés scolaires. —
Demande d'interpellation de M. Georges Gorse sur les mesures qu«
le Gouvernement compte prendre pour assurer le respect de la loi,
après l' appel à la grève de l'impôt lancé par de hautes personnalités
ecclésiastiques et civiles, notamment au cours d'un « rassemble
ment pour la défense des libertés scolaires » tenu le 28 avril à Saint-
Laurent-sur-Sèvre, p. 2895.

117. — Politique du Gouvernement en matière d'éducation naUo> {
nale. — Demande d'interpellation de M. Binot sur la politique que,
le Gouvernement compte suivre en matière d'éducation nationale,
notamment après les propositions de la commission nationale des
économies, p. 2895. ~ • j

118. — Réduction de crédits au budget de l'éducation nationale . -j
Demandes d'interpellatien de : 1° M. Garaudy, sur les mesures envi
sagées par le Gouvernement en vertu de la loi de finances dudilan ,
vier 1950, pour réduire d'une façon sensible les crédits déjà n ol .oire*
ment insuffisants du budget de l'éducation nationale ; 2° M.
Meunier, sur Les mesures proposées par la commission nationale
dos économies et les graves dangers qu'elles font courir à l tcow
ipublique ; 3° M. Robert Chambeiron, sur l'émotion que vient de su »,
citer dans le corps enseignant' l' annonce des propositions fa 1 es "
ministre de l'éducation nationale par la commission nationale' <«
économies; 4° M. .Emmanuel d'Astier, sur les conséquences qu »
ront pour l'enseignement public les propositions qui viennent u i-
adressées par la commission nationale des économies à M. m B111 1
Ire de l'éducation nationale , p. 2995.
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[a \ianifcstations des populations de l'Ouest . — Demande d'in-
wilation de lM - Xavier Bouvier sur les suites que le Gouverne-

i entend donner aux récentes et imposantes manifestations des
«niions de l'Ouest légitimement impatientes d' obtenir une vraie
Jjce scolaire , p. 3059.
w1 _ Mlocalion temporaire aux vieux travailleurs indépendants . —
ifflMi'c d' interpellation de M. Waldeck Rochet sur le sabotage de
L accordant l' allocation temporaire aux vieux travailleurs indé-
r ! sabotage s'exprimant notamment par des suppressions de
« en plus nombreuses d'allocations aux vieux paysans travailleurs
mie rejet systématique des nouvel.es demandes d'allocation for
ces devant les commissions cantonales par des vieux paysans qui
llisscnt cependant les conditions pour prétndre au bénéfice de
loi , P - 3009 .
ni - licenciements au chantier de la Courbaisse-Massoins (Alpes-
infimes). — Demande d'interpellation de >1 . Virgile Barel sur les
Citions dans lesquelles . es membres du conseil syndical ouvrier
les membres du comité d' entreprise ont été licenciés du chan
ge la Countaisse-Massoins ( Alpes-Maritimes ) après la grève des
pilleurs de ce barrage, p. 3059.
j>i - Massacre d'Oradomr.sur- Glane. — Demande d' interpellation
il Alphonse Denis sur les conditions dans lesquelles les autorités
Mises ont . aisse paraître l'article du Talpost innocentant les
j:sins i'Oradour-siw-GIane, sur les raisons qui ont déterminé le
internement à mettre en liberté provisoire douze criminels sur
i»ldeux inculpés coupables du massacre d' Oradour-sur-Glane , ainsi
le" sur le non-jugement de l'ensemble des coupables, p. 3059.
jjj — Lock -out à l'usine de la Uarque à Tulle . — Demande d'in-
ipcilalioi de M. Chausson : 1° sur le lock-out décidé inégalement le
avrl H'jO par la direction de l'usine de la Harque , à Tulle ; 2» sur
licenciement d'une partie du personnel ; 3° sur l'occupation par
police de cet étab.issement pour favoriser les desseins de l'em-
çeur ( trust Brand poursuivi en justice depuis la libération pour
llaboration avec l'ennemi , non encore jugé ) ; 4» sur l' état de siège
auquel a été soumise la ville de Tulle pendant quelques jours, par
Heurs compagnies de C. R. S. et de forces po.ieières , que les
lilants considéreraient mieux utilisés à châtier les assassins de
ts martyrs fusillés ou pendus en 1944, plutôt qu'à la répression
ters les ouvriers en lutte pour leurs légitimes revendications,
3123 .

fil . - Parution avec le même titre du journal « L'Indépendant des
Mes-Orientales ». — Demande d'interpellation de M. Tourné , sur
conditions dans lesquelles est (reparu , avec le même titre, le

mal de la collaboration L'Indépendant des Pyrénées-Orientales,
3123 .

fi - Épidémies . au Tchad. - Demande d'interpellation de M. Li
lle , sur les épidémies qui sévissent périodiquement au Tchad - et
r,les mesures que le Gouvernement compte prendre pour mettre
là cet état de choses,' p. 3123.
IS. - Grève des employés des tramways d'Alger. — Demande
nlerpellation de M. Pierre Fayet, sur l' abus de pouvoir que vient
commettre le préfet d'Alger en lock-outant les employés des

mways de cette ville , à "a suite d'une grève de vingt-quatre lieu-
i pour obtenir la prime mensuelle de 3.000 F, p. 3123.
IS. - Conférence politique tenue à Douville (Saint-Anne). — De
mie d' interpellation de M. Rosan Girard sur la participation ,
mme orateur , du sous-préfet de Pointe-à-Pitre à une conférence
ilique tenue à Douville ( Sainte-Anne ) par le sénateur de la Gua
upe, M. Satineau, dans la nuit du 20 au 21 avril dernier, partici-

lion appuyée de l'intervention de brigades de C. R-. S. qui firent
i,sans nécessité et sans sommations, dans un but de provocation
« intimidation des travail.eurs de la région en grève, p. 3187 .
M. — Arrestations de travailleurs à la Bocca (Alpes-Maritimes). —
mande d' interpellation de M. PouTtalet sur : 1° le caractère arbi-
ire des arrestations et des actes de brutalités dont ont été victimes
travailleurs patriotes arrêtés , sur leur lieu de travail et dans l' ac-
nplissement de leur profession , le vendredi 5 mai 1950 , à la Bocca
es-Maritimes ) ; 2° le caractère des opérations policières qui se
t produites à cette occasion qui témoignent d'un plan préalable-
ut etaibli d' agression policière violente ; 3° le fait qu'un officier
commandement a fait usage de son revolver, sans sommation .
«le , ainsi qu'en témoignent les douilles de cartouches trou- -

is sw les lieux où se produisit l'agression policière ; 1° les actes
Jiolences pratiqués par cet officier du commandement sur les
'Mrs arrêtés au cours de' leur interrogatoire ; 5« les conditions
jtnissibles dans lesquelles ont été transportés , avant d'être ra

1 'f.0ls des travailleurs arrêtés , qui furent déposés, après un
Pwp.e en pleine nuit , à plus de trente kilomètres du lieu de

■ n ! ion provisoire, dans une région de montagne désertique .
«aes il en iques à ceux pratiqués pendant l'occupation hitlérienne

« territoires de la Gestapo et les S. S. ; 6° la responsabilité et
nî!t <: orn Plice du sous-préfet et du préfet des Alpes-Maritimes

' ont assisté , connu et partant couvert de tels faits , p. 3475.
oii7 atan>Ieétions publiques à Roanne . — Demande d' interpe:-
» s Albert Masson, sur les événements qui se sont dérou-
» ,.0 !! nne , à l' occasion d'une manifestation contre le transport
waiwiel de guerre, pour la défense de la paix ; sur la présence
virot ont provoqué des incidents et amené l'arrestation,!'gI P a Moles ; sur la volonté du Gouvernement d'appliquer, en
lilil» 1 j Ce ' lcs •' C '8 scélérates et le retard mis par '.a justice
«ire a déterminer un chef d'accusation qui a rendu inévitable
,ia '10n de dix Inculpés ; sur la détention arbitraire de six Iloan-ncore emprisonnés, p. 3475.
iiÙ Pr0< "cti°n franco-allemande de charbon et d'acier. - De

nmerpellatipr de M. Aumeran . sur les conséquences gravés

qu'entraîne la proposition du Gouvernement français faite ce jour en
conseil des ministres de placer l'ensemble de la production franco-
al.emande de charbon et d'acier sous une autorité commune , p. 3515.

131 . — Demande de démission aux dirigeants des syndicats des
métaux, marins et dockers de Marseille . — Demande d' interpella
tion de M. Cermolacce, sur : 1° la note adressée par M. le procureur
de la République de Marseille aux dirigeants des syndicats des marins,
transports et au secrétaire général de l'union internationale des ma
rins et dockers , les sommant de se démettre de leurs mandats syn
dicaux ; 2° les atteintes apportées par cette note au libre exercice
du droit syndical dans le but d'empêcher son fonctionnement ; 3° , es
inculpations adressées aux dirigeants des syndicats des métaux,
marins , dockers , et pour avoii' distribué des tracts appelant les tra
vailleurs à la lutte pour la paix , p. 3515.

132. ■— Arrestation du président de la fédération des syndicats agri
coles de la Corrèze ..— Demande d' interpellation de : 1° M. Chaus
son , sur les circonstances scandaleuses des arrestations du président
de la fédération des syndicats agricoles de la Corrèze; 2» M. Waldeck
Rochet , stfr : 1° l' arrestation arbitraire de M. Gliampseix président
de la fédération départementa.e des exploitants agricoles ' de la Cor
rèze , arrestation effectuée sur ordre du ministre de l' intérieur, dans
le seul but d'affaiblir l'organisation de défense des paysans cor
réziens ; 2" le recours , <ie plus en plus fréquent, à la violence et à
l'intervention des forces po.icières comme moyen utilisé par le Gou
vernement pour réduire la protestation paysanne contre sa politique
de liquidation de l'agriculture française et de préparation à la guerre,
p. 35*5.

133 . - Mode de calcul du prix de revient d'un hectare de blé. —
Demande d'interpellation de M. Latte , sur les modifications appor
tées par le décret du 30 avril 1950 (Journal officiel du 10 mai 1950)
au mode de calcul du prix de revient d'un hectare de blé , p. 3515.

134 . - Manifestation à la gare de Saint-Pierre-des-Corps. — De
mande d' interpe.lation de Mme Boutard , sur les conditions dans les
quelles il - a été procédé à l' arrestation de Mme Raymonde Dien à la
suite de la manifestation à la gare de Saint-Pierre*-des-Corps , sur sa
détention à la prison de fort dû Ha à Bordeaux , et sur les intentions
du Gouvernement d'appliquer les lois superscélérates h cette jeune
patriote de vingt ans- dont la famille a payé un lourd tribut à la
cause de la libération de notre pays , p. 3515.

135. - Fusion des industries - minières et sidérurgiques françaises
et allemandes . — Demande «d'interpellation de (M. Billoux , sur la
déclaration du ministre des affaires étrangères proposant la fusion
des industries minières et sidérurgiques françaises et allemandes,
proposition contraire aux intérêts et à l'indépendance nationale de
la France , p. 3515.

136. - Protection de l'enfance . - Demande d'interpellation de .
M. Charles Schauffler , sur les dispositions que le Gouvernement
compte prendre en faveur -de l' enfance malheureuse et , en particu
lier, sur ses intentions à l'égard des bourreaux d' enfants, p. 3650.

137 . - Violation des libertés individuelles. - Demande d' interpel
lation de Mme Denise « Bastide , sur les conditions dans lesquelles, >
le " 5 mai "1950, un inspecteur de police , en violation caractérisée des
libertés individuelles et , en particulier, de l'article 19 de la loi du
3t décembre 1928, modifiée par la loi du 21 mai 1918 , a pénétré dans
l'appartement de M. le secrétaire national du secours populaire fran
çais , ibousculant la femme de ce dernier , la menaçant de son revol-
cer, perquisitionnant sans mandat , et sur les mesures que le Gou
vernement compte prendre afin que ' de tels faits , dignes des procédés
de la Gestapo ne se renouvellent pas , p. 3S50.

138 . — Déplacement éventuel du centre d'entretien et de répara
tion d'Air France d'Alger à Orly. — Demande d'interpellation de
•M. Rabier sur les licenciements massifs du personnel ouvrier d'Air
France à Alger, sur le déplacement éventuel du centre d'entretien
et de réparation d'Alger à Orly et , d'une façon générale , sur les
mesures que le Gouvernement compte prendre pour régler de façon
rationnelle la gestion d'Air France, p. 3692.

139. — Fixation du prix du blé de la campagne 1050. — Demande
d' interpellation de M. Paul Caron sur la fixation du prix du blé
de la campagne 1950, p. 3791.

140 . - Chômage dans les mines des Bouches-du-Rhône . - Demande
d'interpellation de &f . Adrien Mouton sur : 1 » le chômage dans les
mines des Bouches-du-Rhône ; 2° l'arrêt de la construction de l'usine ,
d'hydrogénation de l'Arc, à Rousset ( Bouches-du-Rhône ); 3° la
menace de fermeture de puits, conséquence de la politique gouver-,
nementale , p. 3791.

141. - Arbitraire gouvernemental en matière de censure cinéma
tographique. — Demande d'interpellation de M. Fernand Grenier sur
l'arbitraire gouvernemental en matière de censure cinématogra
phique qui vient d' amener, en matière de protestation , la démission
de la commission de censure de tous les représentants de la profes
sion ( producteurs, distributeurs , exploitants , exportateurs, réalisa-,
teurs, scénaristes, critiques, ciné-clubs), p. 379 i%

142. — Stagiaires du centre de perfectionnement du ministère de
la reconstruction. — Demande d'interpellation de 61 . André Gautier •
sur : 1° la suppression de 1.500 emplois au ministère de la recons
truction et de l'urbanisme ; 2» la situation des stagiaires du centre
de perfectionnement du ministère de la reconstruction, actuellement
en -grève pour obtenir : a ) la parité de traitement avec les stagiaires
de la promotion précédente ; b ) le rajustement de leurs indemnités ;
c) la reconnaissance de leurs droits syndicaux, p. 3794.

143. - Enquête concernant l' exploitation de la mine de charbon
d°. Ronchamp (Haute-Saône). — Demande d'interpellation de M. Mon-
JiOot, sur les intentions du Gouvernement au sujet de la mine de
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charbon de Ronchamp ( Haute-Saône ) et sur les résultats de 1 en
quête annoncée pour décider la continuation ou la cessation de
l'exploitation de celte mine, p. 3795.

141 . — Jugement communiqué à un journal avant d'être rendu
en audience contre des députas. — Demande d' interpellation de
RI . Signer sur les conditions scandaleuses du jugement de M. Alain
fiignor et de Mme Marie Lambert communiqué à un Journal avant
d' être rendu en audience , p. 3795.

li5. - Incidents à Aimargues. — Demande d' interpellation de
Mme ■ Gilberte Roca sur les incidents survenus à Aimargues ( Gard )
Je 19 mai , au cours desquels la police ( la prévôté militaire ) après
avoir frappé une délégation des ouvriers agricoles a utilisé les
bombes lacrymogènes contre la population et notamment les enfants,
p. 3861 .

116 . — Conditions irrégulières dans lesquelles s'est déroulé le pro
cès intenté contre des députés. - Demandes d'interpellation de :
4° Mme Madeleine Braun sur les conditions irrégulières dans les
quelles s'est déroulé le procès intenté ' contre les députés Mme Marie
Lambert et M. Alian Signor, à Brest , le 20 mai 195« et, notamment,
sur les « rapports secrets et instructions » dont l'existence a été
révélée à l'audience par le commissaire de police qui rédigea le
rapport qui aboutit à l'arrestation de Mme Marie Lambert, pièces
qui ont été soustraites au dossier ; 2® M. Jean Pronteau sur l'extra
vagante illégalité que constitue l'impression par le journal local
B. P. F. « Le Télégramme » du jugement par lequel le tribunal de
Brest condamne les députés Marie Lambert et Alain Signor, deux
heures avant que le tribunal ait rendu son verdict, p. 3861 .

147 . - Politique agricole du Gouvernement. - Demande d'inter
pellation de M. Michel Kauffmann, sur les méthodes étranges, con
sacrées par la circulaire interministérielle du 12 avril 1950, qui con
sistent a faire supporter par les producteurs agricoles, et notam
ment laitiers, le poids des hausses prévues sur les prix des produits
Industriels tels que le gaz et sur. le prix du pain, p. 3982 .

118 . — Société nationale des chemins de fer français. - Demande
d'interpellation de M. Midol , sur les mesures d' éclatement de la
Société nationale des chemins de fer français que constitueraient
Jà fermeture de lignes 'de chemin de fer ou leur rétrocession , la
cession des grands ateliers à l'industrie privée , etc. , sur les réfor
mes de structure qui en résulteraient et les répercussions qu'elles
auraient sur la situation du personnel et sur les mesures prises pour
assurer un relèvement immédiat des salaires et traitements du per
sonnel , les garanties d'emploi , les conditions de travail , la péré
quation des retraites en 1950j p. 3983.

119 . - Répercussions dans la métropole et les territoires français
d'Afrique du projet de pool franco-allemand. - Demande d'inter
pellation de M. Aku , sur les répercussions que pourrait avoir, d'une
part , sur le développement économique de -l'Afrique et , d'autre part,
sur les échanges commerciaux entre la métropole et les territoires
français d'Afrique, la conclusion du projet de pool franco-allemand
<Je l'acier et le charbon , p. 3983. -

150. - Renouvellement des contingents d'importation de con
serves de poisson en franchise de droit de douane. - Demande
d'interpellation de M. Jean-Louis Tinaud, sur les dangers que com
porterait le renouvellement des contingents d'importation de con
serves de poisson en franchise de droit de douane ce qui entraînerait
comme conséquence la fermeture à brève échéance des usines
métropolitaines et l'arrêt de la pêche sur les côtes de France,
p. 3983.

151 - Jugement du tribunal de Lille . — Demande d'interpella
tion de M. Ramette , sur les mesures que le Gouvernement ehtend
?p rensd  r Apsour que leesn tnazis , rmsa  csraicmreeur dme quatrxe-vingt-six ebablni-ants d'Ascq, répondent de leurs crimes comme l'exige le jugement
du tribunal siégeant h Lille, jugement que la cour de cassation
semble vouloir contester, p. 3931.

152. — Fusion mines et sidérurgie de France et d'Allemagne . —
Demande d'interpellation de M. Louis Marin, sur la conférence de
Londres et sur la fusion mines et sidérurgie de France et d'Alle
magne , opération dont la conception a été révélée par M. le minis
tre des affaires étrangères dans sa conférence de presse du 9 mai,
à la veille même de son départ pour les conférences des Trois et
des Douze qu'il a pu entretenir, dès son arrivée, de ce projet ignoré
de la nation, du Parlement et des Français intéressés, p. 4043.

153. — Incidents survenus dans le département de l'Isère. —
Demande d'interpellation de M. Capitant, sur les mesures que le
Gouvernement a prises et qu'il compte prendre pour protéger la
sécurité des citoyens et de la nation à la suite des incidents récents,
survenus dans le département de l'Isère, qui montrent que le parti
communiste, tout en poursuivant et en se glorifiant de poursuivre
le sabotage de la défense nationale française , organise en même
temps des attentats contre la personne des citoyens assez courageux
pour dénoncer son action, p. 4043.

151 . — Retenues sur les traitements des fonctionnaires des nou
veaux départements , pour faits de grève . - Demande d'interpella
tion de M. Valentino sur le lait qu'il n'a pas été tenu compte de
la résolution de l'Assemblée nationale, votée le 17 mai, invitant le
Gouvernement à ne pas faire , sur les traitements des fonctionnaires
des nouveaux départements les retenues correspondantes aux jour
nées de leur grève de mars-avril 1950, p. 4100.

155 . - Lock-out à l'usine Map à Argenteuil. - Demande d'inter
pellation de M. Ballanger sur : 1<> les conditions dans lesquelles la
société Map et son administrateur nommé par le Gouvernement ont
procédé au lock-out ibrutal des 280 travailleurs composant le per
sonnel de l'usine Map à Argenteuil ; 2» les mesures que le Gouver
nement compte prendre pour faire réembaucher immédiatement ce
personnel ; 3° leg mesures qu'il compte prendre pour obliger la

société Map à procéder régulièrement au payement des salaire - Aà ses ouvriers ; 4« les mesures qu'il compte prendre pour avsimJ il
- fonctionnement d'une des dernières entreprises fabriquant de < t Jfl

teurs français, p. 4100. ac156. — Gaspillage de lait par la société « Les Fermiers rOunk
— Demande d'interpellation de Mme Rose Guérin sur le scanrtiil
constitué par le fait que la société « Les Fermiers réunis » (mlcontrôle 35 p. 100 du lait distribué à Paris) ait pu Impunément in
à l'égout 22.000 litres de tait les 25, 26 et 27 mai derniers et 9
proposerait de recommencer un tel crime alors -que des enfantset des vieillards sont privés de celle denrée essentielle taule d 'aïgent pour l'acheter, p. 4179.

157 . — Incidents au sanatorium Paul Doumer à Labrutjcre ( Oise)
— ©emande d'interpellation de M. André Mercier ( Oise ) sur iiviolences policières employées contre les malades du sa'natoriuB
Paul Doumer à Labruyère , par Liancourt (Oise), dans la journéï
du 31 mai dernier, au cours d'une réunion ayant trait aux é'.ectionBà la sécurité sociale , brutalités qui ont entraîné des bi'essureB
graves sur des personnes dont la santé est déjà gravement atteints
p. 4179.

158.. — Politique du Gouvernement en Tunisie . — Demandes dJ
terpellation de : 1° M. Caillavet sur la politique du GouvememeiBen Tunisie ; 2® M. Lapie sur les conditions dans lesquelles est intefl
venu un changement de titulaire à la résidence de Tunisie et stl
la politique que le Gouvernement compte suivre en Tunisie ; 30 m cl
terne sur la politique colonialiste du Gouvernement en TuniJ
politique contraire aux intérêts du peuple tunisien qui désiré difl
poser librement de lui-même et déterminer démocratiquement l'ol
ganisation économique, politique et sociale de son pays , p. .42 is.

159. — Licenciement dans les services du matériel do forage
Tartes. — Demande d'interpellation de M. d'Aragon sur la .situatioB
créée à Tarbes par le lait que le département ministériel (j e
défense nationale a cessé de gérer les services du matérielforage de Tarbes, et que, se proposant de céder cette entrepri®
à l'industrie privée , il a opéré le licenciement de la totalité o|personnel de ce service ; ainsi que sur les mesures que le Gouvefl
nement compte prendre pour éviter un chômage qui affecterait ii
large fraction de la population ouvrière de Tarbes, p. 4258 .

160. — Fermeture de mines et d'industries sidérurgiques,
Demandes d'interpellation de 1° M. Patinaud sur les conséquent®
pour les industries françaises du charbon et de la sidérurgie de
création du combinat germano-français et , notamment , sur les
métures de mines envisagées dans le Centre de la France
2® M. Pierre Villon sur les fermetures et licenciements massifs da
les mines de charbon et de wolfram- et dans l' industrie sidérurgiqM
du département die l'Allier comme conséquence de la mise
œuvre du pool franco-allemand du charbon et de l'acier proposé pB
M. le ministre des affaires étrangères ; 3° M. Besset sur les con.
quences que peut avoir la politique du Gouvernement sur l'aetivilB
1° des mines de charbon situées dans le département du l'uv-dH
Dôme ; 2° de la coutellerie de Thiers (Puy-de-Dôme); 4" M. Tour'laM
sur la fermeture et les licenciements massifs dans les mines
charbon de Lavaveix et Basmareau, comme conséquence de la ikiB
tique d'abandon des intérêts vitaux et de l'indépendance de notH
pays, dont la création du pool franco-allemand du charbon et
l' acier est une nouvelle manifestation et une grave atteinte à r.otB
sécurité et à la paix 5° M. Biscarlet sur les fermetures de certain®
mines de la Haute-Loire et sur la menace de fermeture tolale dH
mines restantes, en Haute-Loire et dans le Centre, ainsi que
menace de fermeture des usines métallurgiques, menaces qH
confirme directement le projet Schuman de pool franco-allemand
charbon et de l'acier ; G® M. Servin sur les menaces de lormeli*
qui pèsent actuellement sur les houillères de Ronchamp (HauH
Saône ) M. Poumadèrc sur les conséquences désastreuses du plM
Marshall dans notre industrie sidérurgique , en particulier dans
entreprises du Moulinéry, à Foix , et celle de Comment ry-FourchaiM
bault-Decazeville, à Pamiers (Ariège), qui se manifestent par <>■
licenciements massifs, et sur les répercussions du plan SchumH
sur ces mêmes usines , qui ne manqueront cas de les mettredanger, en provoquant des fermetures, p. 376o.

. 161. — Jugement du tribunal militaire de la région de BordesiH
— Demande d'interpellation de M. Marc Dupuy sur les graves
gularités commises par le tribunal militaire de la région de Bordea*
pendant le procès de Mme Raymonde Dien, notamment : 1°
application rétroactive à Mime Raymonde Dien arrêtée le 27 ffiw*
1950 de la loi du 11 mars 1050 ; 2® sur 1« fait que les qualités*grades des juges militaires siégeant au tribunal militaire de
deaux, qui ont eu à juger Mme Raymonde Dien , n'ont pas
portés à la connaissance des avocats de la défense quoique
aient fait la demande, p. 4329.

162. — Pénalités de 10 p. 100 lorsque les acomptes caicidés
payés par les sociétés se révèlent insuffisants. — Demandes a
pellation de M. Eugène Rigal sur : 1® l'attitude que le Gouverneiw“Bcompte prendre à l'égard d'une décision de l 'administration
exige une pénalité de 10 p. 100, non prévue par la loi , lorsque
acomptes calculés et payés par les sociétés d'après la
de leurs bénéfices se révèlent insuffisants du fait de re':effectués par l'administration postérieurement au dépôt de la
ration 2° l'attitude que le Gouvernement compte prendre c,n p JBconcerne les réclamations faites actuellement d' une maniéré
sive par l'administration de l'enregistrement en viola lion d e
n® 40-1641 du 31 décembre 1949, réclamations exigeant le
rétroactif de la taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices de "imi i^H
directement au capital sous le prétexte que le simple enm
résultats de 1948 aux contributions directes, même en la 1»6."
toute décision des associés, équivaudrait & une s afwjatiof
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les résultats à un compte de. réserve , et alors qu'en fait les écritures
h m des sociétés révèlent au contraire le virement direct de

Çftcs du compte « résultats » au compte « capital », p. 4399.
« Transfert des ateliers d'entretien et de réparations d'Air

>~de Marignane à Orly . — Demande d'inlerpe'lation de. M. Def
erre sur le projet de transfert des ateliers d' entretien et de répa-

Jns a'Aii- France de Marignane à Orly, p. 4571 .
[■ Politique intérieure et extérieure du Gouvernement. —

, nië d' interpellation de M. Serre su: la politique que le Cou
inent ent'-'iid suivre , tant sur le plan extérieur que sur le

n intérieur , au sujet de la répression des crimes de guerre , et
imrenf 1° sur la des démarches qui ont été faites par
«vices compétents auprès des autorités anglaises et améri-
: e [ du gouvernement de l'Allemagne occidentale pour obte-

lî remi-e aux autorités françaises de Roskotten , ancien pré-
Ji du tribunal militaire de Paris et en celte qualité, complice
" ens de la jurisprudence du tribunal International de Nurem-
• de l'œuvre d'uxterminaiion poursuivie par les S . S. et autres
inisalions nazies ; de Barbier, chef de la Gestapo de Lyon et
iionnaire de patriotes français ; de Skorzeny, chef S.S. , responsa-

enire autres crimes, des assassinats commis sur la personne
'«portés français et alliés évacués de Saxenhausen à Schwering ;
sur les instructions données par le Gouvernement aux parquets
iDétenis et à son haut commissaire en Allemagne au sujet deLis criminels ; 3° sur les raisons du retard , apporté au juge
l' dcs criminels d'Oradour-sur-Glane ; 4° sur les motifs qui ont

juit le Gouvernement à remettre aux Lander de l'Allemagne
Mentale les amendes ou confiscations infligées à des criminels
guerre par le tribunal international de Rastatt , p. 4688.

13 - projet de pool franco-allemand de l'acier et du charbon .
Demande d interpellation de M. Serre sur les conséquences poli-

ies et économiques du projet de pool franco-allemand de l' acier
a charbon , arrêté par le Gouvernement sans consultation préa-

1e du Parlement et sans conversations préparatoires avec tous
alliés , p. 4G88 .

(S - Justice sociale en Afrique équatoriale française . — Demande
lérpellation de M. Boganda sur la justice sociale en Afrique équa-

iale française , p. 4688.
Bi. - Droit de la France à recevoir des réparations de l 'AUe-
ia. — Demande d' interpellation de M. de Chambrun sur , les
dilions dans lesquelles le Gouvernement a, contrairement aux
tes du jour de l'Assemblée nationale , abandonné toujours davan-
i le droit de la France 'à recevoir des réparations de l'Allemagne ,
si que sur les révélations contenues dans le rapport de M. Nigel
Ion , secrétaire général de l'agence interalliée des réparations,
1598.
B. - Kon -application de la loi du 3 avril 1950 aux fonctionnaires

départements d'outre-mer. — Demande d'intrpellation de
Césaire sur la non-applicalion de la loi du 3 avril 1950 concer-

il les fonctionnaires des départements d'outre-mer et sur le
« mécontentement qui en résulte à la Martinique en particulier,
m.

S. — Situation actuelle de l' importation charbonnière . —
«ande d' interpellation de M. Dusseaulx sur la situation actuelle
limportation charbonnière et sur - la politique que le Gouver
nent compte suivre à cet égard tant sur le plan de la produc-
i nationale que dans le cadre des accords entre la France et
lemagne , p. 4752.
iO. - Manifestations publiques. - Demande d'interpellation de
i Vermeersch sur les conditions dans lesquelles des poursuites
été engagées contre quatre-vingt-quatre femmes de France ,

ritres , institutrices, professeurs, ménagères, des mères de
famille et ' même des grand'mères , parce qu'elles ont organisé le
i pour la paix , le 2 octobre 1919 , d'autres pour avoir manifesté
5 et 8 mars à l'occasion de la journée internationale des

mes , d' autres encore pour avoir demandé la cessation de la
rn au Viet -Nam , onze de ces femmes "étant actuellement empri
ses, arrachées à leur loyer, à leurs enfants, p. 4752 .
H. - Licenciement à l'usine Lavalette à Romorantin (Loiret-
f). - Demande d'interpellation de M. Paumier, sur : 1° le lic-en-
Wnl de 112 ouvriers de l'usine Lavalette , à Romorantin ( Loir-et-
Cher , et sur les autres licenciements prévus d'une nouvelle tranche
B ouvriers 2° la création de la société S. A. V. 'E. M. qui serait
Wc de la vente en France de matériel fabriqué à Stuttgart
pagne ) e [ destiné à concurrencer le matériel fabriqué par laKuvalelie , ce qui, entre autre, aggravera encore le chômage,

- Pacte de l'Atlantique. — Demande d'interpellation de
«erre Col , sur l'interprétation donnée , à la conférence de Lou
a iux stipulations du pacte de l'Atlantique , p. 4838.
i," Politique du Gouvernement en Tunisie . — Demande d'in-
jjroon de M. Pierre Cot, sur la situation politique de la Tunisie,
74 . — Accidents d' aviation . — Demande d'interpellation de M. Bou-
Mrnrh conditions dans lesquelles sont intervenues les deux
tli '2e3 aériennes qui viennent d'endeuiller notre aviation
tnnw su'r les m«sures prises pour doter toutes nos lignes
Mpj n? "n e infraslructure permettant le vol par mauvais' temps

meilleures conditions de sécurité, p. 4910.
1«rspiu ' ss? ! " li°n de l 'Union internationale des marins et dockers
Wlatnn A retrait des cartes professionnelles. — Demande d'in-
ta ini M - Cermolacce sur : 1° la notification adressée à
- internationale des piarins gt dockers doni le siège est 4

Marseille , portant dissolution de cet organisme ; 2° le retrait des
cartes professionnelles aux travailleurs du port effectué par le ser
vice de la préfecture de Marseille , p. 4910.

176 . - Retrait des cartes professionnelles aux ouvriers dockers
dans certains ports. - Demande d' interpellation de M. Plerrard
sur - les atteintes que le Gouvernement porte à la Constitution et
à la loi du G septembre 1947 en dépossédant les ouvriers dockers
dé leur carte professionnelle et en mettant fln , dans certains ports,
à des avantages acquis , tels que le « tour de rôle », sous le prér
texte que des travailleurs , chaque jour plus nombreux , obéissant
à leur conscience, se refusent à la manutention du matériel de
guerre , p. 4910.

177 . -- Catastrophes aériennes des lignes de l' île de Bahreïn . —
Demande d' interp-rjation de M. Grésa , sur les conditions dans les
quelles se sont produites les deux tragiques catastrophes aériennes
aes lignes der l'île de Iiahrein , sur l' absence de conclusions concer
nant les enquêtes sur les pfécédents accidents aériens et sur les
mesures que le Gouvernement compte prendre en ce qui concerne
la sécurité aérienne , i . 4961 . •

178. - Licenciement du personnel de la Société du matériel de
forage à Tarbes. — Demande d'interpellation <le M. Toujas , sur le
licenciement abusif du personnel de la Société du matériel de
forage, à Tarbes , p. 4961 .

179 . — Politique social du Gouvernement. - Demande d'interpel
lation de M. Frédéric-Dupont , sur la politique du Gouvernement à
l' égard des classes moyennes , et en particulier des petites et
moyennes entreprises , des économiquement faibles, des rentiecs
vjagers , des femmes seules âgées et des petits propriétaires, p. 5095.

180 . - Politique sociale du Gouvernement dans les territoires
d'outre-mer. - Demande d'interpellation de iM . Hamani Diori , sur
la politique sociale du Gouvernement dans les territoires d'outre
mer, en particulier en matière sanitaire et en matière d'enseigne
ment, p. 5093.

181 . - Publication d'articles de presse et reproduction d'une pho
tographie sur la guerre d Indochine . - Demande d' interpellation de
M. Kriegel-Valrimont, sur les conditions irrégulières dans lesquelles
M. Louis Dupont, directeur du journal La Voix de l' Est , hebdoma
daire de la fédération communiste de Meurthe-et-Moselle , a été
incarcéré arbitrairement par les autorités militaires pour être déféré
devant un conseil de guerre pour la publication d'articles de presse
et la reproduction d' une photographie sur la sale guerre du Viet-
Nam , p. 5150.

182 . — Constructions de maisons d' habitation . — Demande d'in
terpellation de M. Forcinal., sur la sitùalioJïi générale de l' habitat et
les moyens mis en œuvre depuis la libération pour activer les cons
tructions , p. 5150.

183. - Sinistrés des orages de grêle en Gironde. - Demande d'in
terpellation de M. Marc Dupuy sur les mesures immédiates et d'ex
trême urgence que le Gouvernement compte prendre pour indem
niser les victimes des récentes calamités, notamment les sinistrés
des orages de grêle en Gironde , p. 5257 .

184 . - Indemnisation des victimes des récentes calamités. —
Demande d'interpellation de M. Waldeck Rochet sur les mesures
que le Gouvernement compte prendre en vue de l' indemnisation
des victimes des récentes calamités, notamment des orages de
grêle , p. 5258 .

185 . - Sinistrés des orages de grêle survenus en Dordogne . —
Demande d'interpellation de M. Yves Péron sur les mesures que
le Gouvernement compte prendre pour indemniser les agriculteurs
et autres sinistrés par les orages de grêle survenus en Dordogne,
p. 5258.

2° MINISTÈRE HENRI QUEUILLE

186. - Composition et politique . du Gouvernement. - Demandes
d'interpellation de:: la M. Grouès-Pierre sur la composition du cabi
net ; 2° M. Jacques Duclos , sur la composition ' et la politique générale
du Gouvernement ; 3» M. Charles Serre , sur la politique que le Gou
vernement entend suivre tant sur le plan extérieur que sur le plan
intérieur au sujet de la répression des crimes de guerre et notam-
ment:-a ) sur la nature des démarches qui ont été faites par les
services compétents auprès des autorités anglaises et américaines
et du gouvernement de l'Allemagne occidentale pour obtenir la
remise aux autorités . françaises de Roskotten , ancien président du
tribunal militaire de Paris et , en cette qualité , complice au sens
de la jurisprudence du tribunal international de Nuremberg de
l'oeuvre d'extermination poursuivie par les S. S. et au res organisa
tions nazies , de Barbier , chef de la Gestapd de Lyon et tortionnaire
de ' patriotes français , de Skorzeny, chef S. S. responsable , entre
autres crimes , des assassinats commis sur les déportés français et
alliés évacués de Saxenhausen à Schwerin ; 0 ) sur les instructions
demandées par le Gouvernement aux parquets compétents et à son
haut commissaire en Allemagne au sujet de ces trois criminels ;
c ) sur les raisons du retard apporté au jugement des criminels
d'Oraidour-sur-Glane;; d) sur les motifs qui ont conduit les gouver
nements précédents à remettre aux Liinaer d'Allemagne occidentale
les amendes ou confiscations infligées à des criminels de guerre
par le tribunal international de Rastatt ; 4 « M. Charles Serre , sur
les conséquences politiques et économiques du projet de pool franco-
allemand de l'acier et au charbon , arrêté par le Gouvernement sans
consultation préalable du Parlement et de tous les Etats intéressés
au règlement de la question allemande et dont la réalisation est
poursuivie au moment où l'on annonce une conférence des alliés
occidentaux ayant pour objet l'adoucissement du statut d'occupation
et de < la préparation d'un traité de paix avec l'Allemagne de l'Ouest ;
5° M. Badiou, sur les causes de l'accident qui a causé la perte de
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l'avion prototype « Armagnac » ainsi que sur les mesures que le
Gouvernement compte prendre pour éviter le retour d'accidents
analogues et pour maintenir la fabrication d'un type d'appareil dont
les essais , poursuivis depuis un an , ont démontré les brillantes qua
lités ; 6» M. Pierre Col , sur les conclusions qu'il convient de tirer,
pour dégager l'orientation et la politique du Gouvernement , de la
composition du cabinet en général et plus particulièrement de lanomination d'un ministre d'État chargé des affaires d'Extrême-Orient
et fixation de la date, p. jxHi; renvoi S la suite , au scrutin , p. 5351.

3° MINISTÈRE RENÉ PLEVEN

187 . — Composition et programme du Gouvernement. — Demandes
d 'interpellation de: 1° M. André Denis , sur la composition et le pro
gramme du Gouvernement et , notamment, sur les leçons qu'il entend
Tirer d 'événements internationaux iéeents intéressant la sécurité
et la cohésion de la France et de l'Union française ainsi que sur
l'orientation de ' sa politique économique et sociale ; 2° M. Frédéric-
Dupont , sur la composition du Gouvernement ; 3° M. René Capitant,
sur la composition et la politique du Gouvernement ; 4° M. Charles
Serre , sur la politique que le Gouvernement entend suivre tant sur
le plan extérieur que sur le plan intérieur au sujet de la répression
des crimes de guerre , et notamment : a) sur la nature des démarches
qui ont été faites par les services compétents auprès des autorités
anglaises et américaines et du gouvernement de l'Allemagne occi
dentale pour obtenir la remise aux autorités françaises de Roskotten,
ancien président du tribunal allemand de Paris et , en cette qualité,
complice au sens de la jurisprudence du tribunal international de
Nuremberg de l'œuvre d'extermination poursuivie par les S. S. et
autres organisations nazies, de Barbier, chef de la Gestapo de Lyon
et tortionnaire de patriotes français , de Skorzeny, chef S. S. respon
sable entre autres crimes, des assassinats commis sur. les déportés
français et alliés évacues de Saxenhausen à Schwering ; b) sur les
Instructions données par le Gouvernement aux parquets compétents
et à son haut commissaire en Allemagne au sujet de ces trois cri
minels ; c ) sur les raisons du retard apporté au jugement des crimi
nels d'Oradour-sur-Glane ; d) sur le,s motifs qui ont conduit les
toutvaelren  ements eprdécsédenuts à remetittrnes a iunxf Léaender dd'eAsllermiaginnee occ di-entale les amendes ou confiscations infligées à des criminels de
guerre par le tribunal international de Rastatt;'5° M. Charles Serre,
sur les conséquences politiques et économiques, tant pour notre
sécurité que pour le recouvrement des réparations du projet de
pool franco-allemand du charbon et de l'acier, arrêté par le Gouver
nement sans consultation préalable du Parlement et de tous les
Etats intéressés au règlerient de la question allemande , et dont la
réalisation est poursuivie'au moment où l'on annonce une , confé
rence des alliés occidentaux ayant pour objet l'adoucissement dustatut d'occupation et la préparation d'un traité de paix avec l'Alle
magne de l'Ouest ; 6° M. Jacques Duclos , sur la composition et la
politique du Gouvernement;'7 0 41 . Emmanuel d'Astier, sur la- compo
sition du Gouvernement et sur son programme , p. 5400; 8° M. Ben
Tounès , sur la composition du nouveau Gouvernement et 'fixation de
la date, p. 5101 ; renvoi à la suite , au scrutin , p. 5418.

188. — Aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infir
mes. — Demande d'interpellation de M. Denis Cordonnier, sur les
retards apportés dans l'application de la loi n° 49-1091 du 2 août
1949 avant. pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveu
gles et de grands infirmes, p. 5820 ; fixation de la date, p. 5993 ; ren-
yei à la suite, au scrutin, p. 5995.

189 . — Événements d'Indochine. — Demande d'interpellation de
M. Charles Serre , sur les mesures que compte prendre le Gouverne
ment pour mettre un terme aux angoisses d'une partie des nom
breuses familles de France et du Viet-Minh cruellement frappées
par les douloureux événements d'Indochine en organisant sans
retard l'échange des prisonniers ou otages que le président Ho Chi
Minh s'est encore récemment déclaré prêt à accepter, p. - 5518. —
Demande d'interpellation de M. Juge sur la suite que le Gouverne
ment entend donner aux propositions faites une nouvelle fois par
M. le président Ho Chi Minh en vue d'échanger des prisonniers de
guerre et internés vietnamiens et français, p. 5947 . — Demandes
d 'interpellation de : 1P M. Frédéric-Dupont , sur les dramatiques évé
nements d'Indochine et sur l'abandon matériel et moral dans lequel
a été laissé notre héroïque corps expéditionnaire, par une politique
qui laisse le parti communiste saboter 60 p. 100 du matériel de
guerre destiné à nos soldats, qui refuse aux autorités responsables
l'expulsion d'Indochine des espions communistes et qui , par le
retard apporté au renouvellement des crédits , oblige le haut com
mandement, en pleine crise , à réduire nos effectifs de vingt batail
lons ; 2° M.- Michelet, sur les responsabilités gouvernementales qui
sont à l'origine du désastreux échec que viennent de subir au
Tonkin les troupes de l'Union française , p. G920 ; 3° M. René Arthaud,
sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement prolonge la guerre
terrible et coûteuse du Viet-Nam, alors que la paix immédiate est
possible, comme l'attestent les déclarations répétées du président
Ho Chi Minh et notamment ses propositions rapportées par Léo
Figuères , qui permettent de faire la paix au Viet-Nam sur la basa
d 'une amitié durable entre le peuple vietnamien et le peuple fran
çais , p. 6921 . — Demande d'interpellation de M. Pierre Cot, sur les
résultats et les. développements de la politique suivie , depuis cinq
ans , en Indochine , p. 6974 . — Discussion , p. 6974 ; ordres du jour
?e :wl0^ M - Frédéric-Dupont ; 2» M. René Arthaud ; 3« M. Rivet ;
4° M Pierre Chevallier, p. 7013 ; adoption , au scrutin , de l'ordre du
Jour de M. Pierre Chevallier, p. 7021 (rectifcatif, p. 7091 ).

190 . — Réarmement allemand. — Demandes d'interpellation de :
1« M. Charles Serre , sur les conséquences pour notre sécurité , l' équi
libre des forces en Europe et le maintien de la paix, des décisions
prises à la dernière session du conseil Atlantique et à la réunion
de New-York des trois ministres des affaires étrangères , au sujet
du réarmement de l'Allemagne et de la garantie donnée à. la répù-

i blique fédérale allemande et aux secteurs occidentaux riTTl
p. 6919 ; 2" M. ' Paul Reynaud, sur la politique du (icmmnJ
a l'égard des problèmes posés par la defense de l'Europe «. iltaie, et notamment celui de la contribution militaire de riii»m
de l'Ouest à la défense commune , p. 6920. — Demandes tl'inilation de : 1° M. Florimond Bonté , sur les immenses dancer»!
représente pour la paix et la sécurité française, la IUIIM I
tique Bu Gouvernement à l' égard de la reconstitution à nn«
tièrps d'une armée de l'AItemagne~occidentale réactionnaire ni
sant de l'arsenal de la Rhur et commandée par des générauxet revanchards ; 2° M. Pierre Cot , sur les conséquences flninrl
et politiques des projets militaires du Gouvernetenl n raml
Demandes d'interpellation de : 1° M. le général Aum'ran smidangers que présenterait le réarmement allemand ; 2° M Ioùi ? MJ
sur le réarmement de l'Allemagne , p. 7062; 3° M. Edouard lionnS
sur la politique du Gouvernement à l'égard du réarmement dc VI
magne ; 4° M. Gilbert de Chambrun, sur le réarmement allcml
p. 7063. — Demandes d'interpellation de : 1» M. Marc Scherer ■les conditions dans lesquelles l'Allemagne occideniale peut'l
appelée à participer à la défense commune des nations démoJ
ques d'Europe ; 2° M. Viard , sur la politique du GouvernemeBl'égard de l'Allemagne et sur le réarmement de ce pays 3» m il
Coste-Floret , sur les conditions dans lesquelles le 'minisireB
affaires étrangères entend concilier les exigences de la sécurité
çaise avec les nécessités d'une contribution allemande à la
de la communauté atlantique , et discussion , p. 7118, 7135 7173
ordres du jour de : 1° M. Charles Serre ; 2» M. Capitant ; 30 M pi
Chevallier, pi 7211 4° M. Ribeyre , v. 7219 ; retrait du troll
ordre du jour et dépôt d'un nouvel ordre du jour de M pl
Chevallier, p. 7226 ; adoption de l'ordre du jour dS M. Pierre 'ci
Uer, p. 7229 (rectificatif, p. 7450).

191 . — Agressions contre certaines organisations politiquM
Demande d'interpellation de M. Castéra, sur les mesures quiGouvernement compte prendre, h la suite des multiples agrcsl
perpétrées contre les organisations démocratiques, contre leurs si
et leurs militants et , plus particulièrement , à la suite de l'altf
fasciste commis le 8 octobre 1950 à Auch par les agents du R.
contre le président du groupe parlementaire communiste , M. Jacques
Duclos , secrétaire du parti communiste français, député de la si
et contre la paisible population gersoise venue manifester son !
chêment à la paix : 1° pour procéder à la mise hors la loi cl
désarmement des lignes factieuses du R. P. F. et pour recherl
et punir les auteurs de ces attentats ; 2» pour mettre fln à la I
pagne de la radio et d'une certaine presse qui, par leurs calonfl
et leurs mensonges contre le parti communiste français et toiifl
partisans de la paix, excitent les criminels et arment leurs
3° pour garantir la sécurité des Français et la libre expression®
opinions, comme le prévoit la Constitution de notre pavs , adoH
par le peuple de France , p. 6910 ; fixation de la date , p. 7686 ; H
voi, au scrutin , à la suite, p. 7688.

192. — TAbération des échanges dans les territoires d'outn-U
- Bemande d'interpellation de M. Silvandre sur les conditions
lesquelles les territoires d'outre-mer, et l'Afrique occidentale
çaise notamment, sont appelés à . bénéficier des mesures de libérfl
des échanges décidées par les pays membres de l'O . E. C. E. (■
les mesures que compte prendre le Gouvernemnt pour assurer®

- le respect des principes constitutionnels, une égaie répartition*
charges résultant de l'application des tarifs douaniers et des
tages à attendre de la libération des échanges, p. 7063 ; fixatiofl
la date, p. 7689 ; retrait, p. 7691 .

193. — Rajustement des salaires dans les mines. — Demfl
d' interpellation de M. Sion sur la politique que le Gouverner
compte adopter au sujet du rajustement des salaires dansH
mines, p. 7567 ; fixation de la date, p. 7951 ; renvoi à la suita®
scrutin, p. 7957 .

19i . — Situation en Indochine . — Demande d' interpellatioiB
M. René Arthaud sur les récents développements militaires et ®
tiques du Viet-Nam et sap- les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour répondre enfin au vœu de la nation conclure ■
délai la paix au Viet-Nam , p. 7744. — Demandes d'interpellation®
1° M. Aumeran sur les conséquences désastreuses de la poli®
suivie en Indochine; 2° M. de Chevigné sur les mesures
Gouvernement compte prendre pour faire face aux développera™
de la situation en Indochine ; 3° M. Frédéric-Dupont sur les éj®
ments d' Indochine et sur les responsabilités du GOUVCRIICMEJITM
faisaient écrire au général Carpentier, dans son rapport de )®
dernier : « La preuve est faite que le Gouvernement se relu*
défendre l'Indochine . », p. 7686 ; discussion, p. 7998 ; ordres ou H
de : 1° M. Frédéric-Dupont ; 2° M. Arthaud ; 3° M. Pierre . ClievaH
4° M. Laniel ; 5° M. Charles Serre, p. 8047 ; 6° M. Viollette , p.
retrait du 3e ordre du jour .et dépôt d'un nouvel ordre du jou^H
M. Chevallier, p. 8051 ; retrait de l 'ordre du jour de M.
p. 8057 ; adoption , au scrutin, de l'ordre du jour de M.
Chevallier, p. 8058.

195. — Conditions de certaines arrestations. — Demande
pellation de M. de Raulin-Laiboureur sur les conditions partifflMment odieuses dans lesquelles sont opérées certaines arrestaiM
p. 6919. — Retrait, p. 8058.

196 . — Vote émis par l'Assemblée nationale au cours detseM
du 28 novembre 1950. — Demande d'interpellation de f
Chevallier sur les conséquences que le Gouvernement entéro ^*
du vote émis par l'Assemblée nationale , au cours de sa
28 novembre , sur la motion préjudicielle déposée par M.
et les membres du groupe communiste ( affaire Kevers->w
discussion , p. 8279 ; ordre du jour de M. Pierre Chevallier, p. 8
suite de la discussion, p. 812«; adoption , aiu scrutin , de i «IUJ
jour de M. Pierre Chevallier, le Gouvernement ayant posé 1
lion de confiance . £. 8450 {rectificatif,p. 8077},
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Reconnaissance de l'avion transportant M. Maurice Thorez.
d' interpellation de M.- Malle ret-Joinville sur les démar-

116,11 oj'onipte entreprendre le Gouvernement pour protester
Çihiue par un avion de chasse américain de l'appareil

W ■' bord duquel se trouvaient trois membres de notre
niiionale : M. Maurice Thorez, député de la Seine, secré -

du parti communiste français ; M. Auguste Lecœur,
' ri „ Pas-de-Calais , secrétaire du parti communiste . français ;
* L e Vermeersch, député de la Seine, accompagnés dele docteur Rouques , conseiller municipal de Paris, p. 78 / 3 ; ftxa-\ la dite , p. 8614 ; renvoi à la suite, au scrutin , p. 8618.

politiaue agricole du Gouvernement. — Demande d' inter-
\-Z i\e M Lucien Lambert sur : 1« l'effondrement des prix
" Liuolic'n de ' certains produits agricoles , notamment les
i»fdrit déjà des centaines de tonnes invendues ont dû être

s la voirie ; 2° les causes et les conséquences de cette
u , is irrave qui cause des difficultés considérables à un

j nmi Ihrc d'agriculteurs 3° les mesures que compte prendre
Mvernemenl pour garantir un écoulement normal, à un prixSSntëur, de notre production , .p. 5663. - Demande d;interpe -« ,1 \| Houton sur la politique agricole du Gouvernement,
i« _ Demande d' interpellation de M. André Tourné : 1° sur
llridue < l' importations abusives de fruits et légumes de l étran-

n particulier d' Italie et d' Espagne ; 2» sur les conséquencesWuses du protocole d' accord franco-italien du 7 mars 1950.
«t vi '' lime la production horticole de France , et particulière-ifpllè des départements méditerranéens ; 3° l'effondrement des

ri la production de certains produits agricoles notamment desaïK et des pêches , dont déjà des centaines de tonnes invendues
dû Clic jetées à la voirie , sans que pour cela les fnx à la con-
imation aient baissé en proDortion ; 4» les mesures que compte
«ire le Couvernement pour permettre un écoulement normal , a
nrix « tables , et rémunérateurs , de notre production agricole

horticole t> 5867 . — Demande d'interpellation de : 1" M. Waldeck
het sur la politique agricole du Gouvernement , notamment :
sur lès mesures qu'il compte prendre pour apporter un remède
i crise viticole qui s'exprime en ce moment par 1 effondrement
tours et la mévente , sans aucun profit pour les consommateurs
suite de la fiscalité écrasante qui frappe le vn ; b ) sur l'urgence
nie des propositions de loi tendant à réduire le prix dès fer
s abu-ifs et à appliquer aux preneurs métayers le partage aux
s tiers en cas de bail à métayage ; c) sur le récent décret pris
le Gouvernement et fixant pour les salariés agricoles le salaire
imum garanti à un taux ridiculement bas, ayant pour effet
térioriser considérablement les salariés de l'agriculture par rap-
U ceux des autres professions ; d) sur les mesures de radiations
ssives pri<es à rencontre des vieux paysans qui demandent le
te de l'allocation temporaire aux vieux et sur la nécessité
isliluer rapidement la caisse vieillesse agricole ; 2» M. Legendre
les conditions dans lesquelles a été fixé le prix du blé , pour

tampasne 1950-1951 , en violation des textes légaux, contrairement
finalement pris par M. le président du conseil , dans sa décla
ra ministérielle , et renouvelé par M. le ministre de l' agriculture ,
ut l'Assemblée nationale , le 27 juillet dernier ; 3° M. Moussu ,
le prix du blé de la récolte 1950, p. 6918 ; 4» M. Monin , sur
liions que le Gouvernement a prises concernant les prix du flé
in pain > M. Paul Caron sur la fixation du prix du blé pour
ampagne 1950 , p. 6919 ; 6° Af. Jean Masson , sur : a) la violation
garantie ; inscrites dans le décret du 22 mars 195S à l'occasion
calcul du prix de revient du iblé de la récolte 1950 ; b) la politi-
d' imi filiation et d' exportation du Gouvernement ; c ) les mesures

il compte prendre pour assurer l' approvisionnement des agricul-
fs en enarais et notamment en scories ; 7° M. Guyomard , sur les
sures que le Gouvernement compte prendre pour assurer l'écou-

nl de la récolte de pommes et les moyens qu'il pense mettre
i disposition des cultivateurs pour leur permettre d'utiliser au
limum une production abondante de fruits à cidre ; 8° M. Gérard
, sur les conditions de fixation du prix du blé . pour la campagne
cours , et notamment les raisons pour lesquelles les dispositions
tant une prime de conservation n'ont point été remises en
wr, p. W20 . - Demande d' interpellation de M. Roclore , une
lande d' interpellation sur la politique agricole du Gouvernement
«n particulier , sur la fixation du prix du blé , p. 7874 ; discussion ,

87s :!. 8837 ; ordres du jour de : 1° M. Waldeck Rodhet ;
*•Moussu , p. 8857. Nouvel ordre du jour de M. M,oussu , p. 8864 ;
l'ion , au s-Tulin , de cet ordre du jour, p. 8861.
- Révocation d'ouvriers de l'arsenal de Tarbes. — Demande

tpellaiion de M. Toujas , sur les conditions dans lesquelles ont
révoqués cent quinze ouvriers de l'arsenal de Tarbes qui ont spon-
™ent maniresté leur indignation patriotique devant l'Intrusion

commission militaire américaine et italienne à l'arsenal de
p. ti'20 ; fixation de la date , p. 8943 ; renvoi à la suite , aullln , p. S' iO .

- Révocation des maires et maires adjoints communistes de
* - Demande d'interpellation de M. Auguet sur l'intolérable
! it au o'opinion et sur l'inadmissible violation de l'œuvrels résistance que constituent les mesures d'arbitraire prises par
.6 ministre de l'intérieur mettant fin aux mandats des trois
M„ I * 3 vingt-neuf maires-adjoints communistes des - arrondis-
wils de Paris , p. 75G7 ; fixation de la date , p. 8946 ; renvoi , à la"> "u scrutin , p. 8951.

[H 1
7 isalion d'un procès soumis à un tribunal français . —

™nue d' interpellation de M. Fernand Grenier, sur les conditions
Mjsquelies le substitut Becognée est intervenu , de son propre

•tif"'; " °<litier sur les instances d'ambassades étrangères VoTga-
l«T,i un Procès soumis à un tribunal français, p. 8279 ; fixation

a ' c > P. 8951 ; renvoi à la suite , au scrutin, p. 8956.

202. - Allocations familiales du régime minier. — Demande d'in
terpellation de M. Buugniez, sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour donner immédiatement aux caisses d'alloca
tions familiales du régime minier les possibilités financières néces-1
saires au règlement mensuel des prestations familiales légales en
permettant par ailleurs le fonctionnement du fonds d'action sani
taire et sociale inexistant, p. 8831 ; fixation de la date, p. 92?0 ; ren
voi à la suite, p. 9283.

203 . — Production franco-allemande de charbon et d'acier. —•
Demande d'interpellation de M. Aumeran sur les conséquences gra
ves qu'entraîne la proposition du Gouvernement français de placer
l'ensemble de la production franco-allemande de charbon et d'acier
sous une autorité commune , p. 5400.

2Oâ . — Accident au passage à niveau de la 'gare de Saint-Amour
(Jura). — Demandes d'interpellation de : 1° M. Bourbon , sur l'acci
dent survenu dans la nuit du 2 au 3 juillet 1950, au passage à
niveau de la gare de Saint-Amour ( Jura ), accident qui coûta la vie
à vingt-cinq personnes de la commune de Foissiat ( Ain ), au cours
d'une sortie des anciens combattants de cette localité ; 2° de M. Bar
thélémy, sur les conditions dans lesquelles est survenue , le 3 juil
let , la ' catastrophe au passage à niveau de Saint-Amour (Jura ), qui
coûta la vie à la quasi-totalité des voyageurs d'un autocar et sur
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour réaliser la
suppression immédiate des passages à niveau dangereux, p. 5401.

205 . - Événements de Corée. - Demande xl'interpellation de
M. Pierre Cot , sur la situation internationale et les dangers de
guerre résultant des ■ affaires de Corée , p. 5464.

206. - Situation en Tunisie . - Demande d'interpellation de M. Cadi
Abdelkader, sur la situation actuelle en Tunisie et sur les solu
tions que le Gouvernement compte adopter pour mettre fin au
malaise tunisien, p. 546 i.

207 . — Accident de l'avion « Armagnac SE 2010 ». — Demandes
d' interpellation de : 1° M. Achille Auban, sur les conditions dans
lesquelles s' est produit l'accident de l' avion « Armagnac SE 2010 »
et sur l'opportunité de poursuivre la fabrication dont la qualité excep
tionnelle a été reconnue ; 2° M. Jacques Grésa , sur les conditions
dans lesquelles s' est produit l' accident causant , sur l' aérodrome de
Toulouse-Blagnac , la mort de trois ouvriers et la perte du SE 2010,
au cours de son 104« vol , au moment où cet appareil , qui totalisait
300 heures, piloté par un équipage d'élite , terminait ses essais et
apparaissait comme uai concurrent sérieux pour l'industrie aéro
nautique étrangère , p. 5464.

208. — Pool charbon-acier. - Demande d'interpellation de M. Bis-
carlet sur les conséquences politiques, économiques et sociales qui
vont découler pour la France des propositions gouvernementales
connues sous le nom de plan Schuman, p. 5464.

209. - Activité clandestine exercée sur le territoire français par
le parti communiste . - Demande d'interpellation de M. Alfred Coste-
Floret, sur l'activité clandestine et subversive exercée sur le terri
toire français par le parti communiste espagnol en relation avec le
Kominform et le parti communiste français , et sur les mesures que
compte prendre le Gouvernement pour y mettre fin , p. 5513 .

210. - Discrimination raciale pratiquée dans plusieurs hôtels pari
siens. — Demande d'interpellation de M. Alfred Coste-Floret , sur les
mesures de discrimination raciale contraires aux traditions d'hospi
talité française pratiquées dans plusieurs grands hôtels parisiens,
p. 5518.

211 . - Plan charbon-acier-mines de fer. - Demande d'interpella
tion de M. Louis Marin , sur le plan charbon-acier-mines de fer et
la façon dont les négociations ont été engagées, p. 5607 .

212 . - Fermeture de la ligne de chemin de fer de Beuil-Louvlers
(Eure). — Demande d'interpellation de M. Greffier, sur !a fermeture,
pour les voyageurs, de la ligne de chemin de fer de Beuil-Louviers
( Eure), p. 5607.

213. - Manifestations publiques. — Demande d'interpellation de
Mime Vermeersch sur lës conditions dans lesquelles sont poursuivies,
emprisonnées des Françaises, des mères de famille, en raison de leui
lutte pour la paix, p. 5607.

214. — Accident en gare de Facture ( Gironde ) d'un train de pèle
rins revenant de Lourdes. - Demande d'interpellation de M. Pierre
Garet, sur les circonstances dans lesquelles un train de pèlerins
picards revenant de1 Lourdes vient, dans la soirée du 14 juillet , d'être
l'objet d'un accident en gare de Facture (Gironde) et sur les condi
tions lamentables dans lesquelles la Société nationale des chemins
de fer français assurait le transport des voyageurs et qui ne sont
certainement pas étrangères à l'accident, p. 5607 .

215. - Politique du Gouvernement en Tunisie. - Demande d' inter
pellation de M. Aumeran , sur la politique que le Gouvernement entend
poursuivre en Tunisie, p. 5607 .

216 . - Fermeture de l'usine des aciéries du Nord à Marseille . —
Demande d'interpellation de M. Billoux, sur la fermeture de l'usine
des aciéries du Nord , à Marseille , mettant au chômage 1.400 ouvriers,
employés et techniciens, et les mesures , que compte prendre le
Gouvernement, p. 5732 .

217 . - Arrestation du directeur du journal « La Voix de l'Est i.
- Demande d' interpellation de M. Kriegel-Valrimont , sur les condi
tions irrégulières dans lesquelles les autorités militaires ont arrêté
et incarcéré le directeur du journal La Voix de l'Est, Louis Dupont,
qui a publié les articles sur la sale guerre du Viet-Nam et sur les
conditions irrégulières dans lesquelles ce journaliste est déféré
devant un conseil de guerre au mépris des droits et des libertés
de la presse, p. 5820.
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218. — Arrestation d'un jeune patriote par le parquet de Bor
deaux. — Demande d' interpellation de M. Marc Dupuy, 1° sur la
condamnation du jeune patriote Claude Thomas , âgé de 1S ans ;
2° les conditions scandaleuses et illégales dans lesquelles le parquet
de Bordeaux a lait effectuer son arrestation le mercredi 19 juillet
1950, p. 5931 .

219. — Politique du Gouvernement dans les territoires d' outre-
mer. - Demande d' interpellation de M. Gabriel Citerne , sur les
événements de la Côte-d'Ivoire , la répression colonialiste à Mada
gascar et la politique anticonstitutionnelle du Gouvernement dans
les territoires d'outre-mer, p. 5931 .

220. - Politique du Gouvernement en Tunisie . - Demande d' inter-
pelnlaistiieon doel Mq.u Ga corniterla iCeite arunx , snutr ltas politique colounniiaslieste enunisie , politique contraire aux intérêts du peuple tunisien qui
désire disposer librement de lui-môme et déterminer démocratique
ment l'organisation économique et sociale de son pays , p. 5931.

221. - Explosion d'un camion transportant des munitions de
tlermont-Ferrand à Marseille . - Demande d' interpellation de
M. Bergeret , sur les mesures que le Gouvernement compte "prendre
pour éviter le retour d' incidents aussi graves que l' explosion d'un
camion transportant des munitions de Clermont-Ferrand à Mar
seille , & la sortie du village de iBoen-sur-Lignon , sur l' enquCte que
le Gouvernement a df ordonner afin de savoir si le transport d'en
gins dangereux , objet du convoi accidenté le 21 courant à Boen-sur-
I.ignon , avait fait l'objet de précautions suffisantes au chargement ,
et si la nature môme de ce chargement n' aurait pas dû comporter
un examen plus sérieux des véhicules utilisés, p. 5931.

222. — Atteinte au moral des troupes de l'Union française qui
combattent en Extrême-Orient . - Demande d'interpellation de
M. Michelet , sur les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour mettre fin à la campagne d'intelligences avec l'ennemi entre
tenue et poursuivie depuis quelques jours par le journal L' Humanité,
dans une série d'articles de nature à porter atteinte au moral des
troupes de l'Union française qui combattent en Exirôme-Orient,
p 5931.

223 . - Événements de Corée. — Demande d' interpellation de
M. „Paul Boulet : 1° sur les mesures que le Gouvernement propose
pour que la France prenne au plus tôt les initiatives de nature à
empêcher l'extension et à faciliter le règlement pacifique du conflit
coréen ; 2° sur les assurances que le Gouvernement peut donner au
Parlement pour que soit intégralement respecté , quels que soient
les événements, l' article 7 de la Constitution , p. 6081 .

224. - Incidents qui ont marqué le tour de France cycliste. —
Demande d'interpellation de M. de Moro-Giafferri sur les moyens que
le Gouvernement compte prendre pour empêcher le retour des inci
dents scandaleux qui ont marqué le tour de France cycliste, p. 6118.

225 . - Accidents d'aviation dans le Sahara . - Demande d' inter
pellation de M. Fily Dabo Sissoko sur : a) les causes de l'accident
du Bristol de la ligne Paris-Bamako , compagnie Air-Transport , sur
venu entre Aoulef et Bidon-V, le 28 juillet 1950 ; b ) les causes de la
périodicité des accidents d'aviation dans cette région du Sahara ;
c) les mesures que le Gouvernement compte prendre pour y assurer
la sécurité aérienne des transports ; d) le secours qu'il doit apporter
aux familles des victimes, dont plusieurs étudiants , p. 6373.

226. - Fermeture de la mine d'anthracite de Plaisance (Hérault).
— Demande d' interpellation de M. Antonin Gros, sur la décision
que le Gouvernement vient de prendre de fermer la mine d'anthra
cite de Plaisance située dans le bassin minier de l'Hérault, p. 6562 .

227 . - Fermetures de puits de charbon. — Demande d' interpel
lation de M. Paul Sion, sur la politique charbonnière du Gouverne
ment et, en particulier, sur les fermetures de puits , p. 6562.

228. - Refus d'inscription au concours de l' école normale fri
maire du département de la Charente-Maritime. — Demande d'inter
pellation de M. Max Brusset sur les termes inadmissibles dans les
quels M. l'inspecteur d'académie de la Charente-Maritime a refusé
au père d' une élève d'un cours complémentaire privé de Saujon
l'inscription de sa fille au concours de l'école normale primaire du
département et sur les mesures que le Gouvernement entend pren
dre pour assurer à tous les degrés de la hiérarchie administrative le
respect de la liberté de l' enseignement et de la neutralité scolaire,
p. 6638.

229. - Retard apporté à la ratification des conventions et accords
signés avec la Sarre . — Demande d' interpellation de M. Jacques
Vendroux sur les motifs pour lesquels le Gouvernement croit devoir
différer la ratification des conventions 'et accords signés avec la
Sarre depuis plus de cinq mois, p. 6772.

230. — Situation au Maroc. — Demande d'interpellation de
M. Pierre Juge sur le développement des préparatifs de guerre au
Maroc et la recrudescence de la répression colonialiste contre les
militants du mouvement national marocain, p. 6772 .

231 . - Saisies périodiques du journal « L'Algérie libre ». — Demande
d' interpellation de M. d'Aragon sur les saisies périodiques du journal
l'Algérie libre et sur ' les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour assurer la liberté de la presse en Algérie , p. 6772.

232. - Commandes aux industries étrangères du matériel thermo
électrique destiné aux territoires d'outre-mer. — Demandes d'inter
pellation de : 1° M. Duveau sur les conditions dans lesquelles le
matériel d'équipement, et principalement le matériel thenmo-élec-
trique destiné aux territoires d'outre-mer, est commandé aux indus
tries étrangères et notamment allemandes et sur le danger de
semblables méthodes qui risquent à bref délai de mettre la produc
tion énergétique de l'Union française sous la dépendance étroite de
puissances étrangères ; 2° M. Joseph Dumas sur les mesures que le

Gouvernement compte prendre pour que les commandes de rm
d' équipement destinés à nos territoires d'outre-mer m; < 0 e ,systématiquement passées à l'étranger, afin de ne pas ' vo !
chômage des milliers d'ouvriers français , p. 6772.

233 . - Incidents à Nice et à Paris . — Demande d' iitti>rnellali
M. Jacques Duclos , sur les attentais de caractère fasciste
sont produits <1 Nice et A Paris , attentats qui se rnllaciieiii aux
pagnes d'excilations orchestrées par le Gouvernement crnin
défenseurs des masses laborieuses, de l' indépendance natiomi
la liberté et de la paix , p. 6918 .

234 . - Emploi de l'emprunt contracté par la France anr
Unis . — Demande d' interpellation de M. Gozard sur les eoridi
d'emploi de l'emprunt de 200 millions de dollars qui vient
contracté par la France aux Etals-Unis auprès d' un certain no
de banques avec mise en gage de valeurs d'État américaines
égal montant . Des indications données , il résulte en eltet
mise en œuvre de cet emprunt va se traduire par une ausmeni
déguisée des avances de la Banque de France au Trésor ci
l' émission de 70 milliards de francs de billets correspondant j
inflation de la même somme qui risque d'enlraîner des confine
fâcheuses pour les prix et un accroissement du coût de la
p. 6919.

235 . — Extradition de l ' ex-ambassadeur de France M. Peretti
Rocca . - Demande d' interpellation de Mine Mathilde Gabriel
sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement n' a pas dem
l'extradition du criminel de guerre Peretti della Rocca , ex-amt
deur de France, juge au tribunal d'Étal de Pétain , et qui a
damné à mort et fait exécuter, parmi d'autres patriotes, le di
d'Amiens Jean Calelas, p. 6919.

236 . - Maintien dans la fonction de gouverneur général de l'Ai
un membre du Parlement . — Demande d'interpellation de M
lupt-Esperaber, sur le point de savoir quels sont les motifs
lesquels le Gouvernement a cru pouvoir , appliquant une 1<
Vichy, d'ailleurs abrogée , violer l' article 11 de la loi du G
vier 1950 sur l'organisation des pouvoirs publics' en « maintena
fi titre de mission temporaire, dans la fonction de gouverneur gé
de l'Algérie , un membre du Parlement dont la mission ne po
plus être renouvelée et quels sont les textes conslilutioimc
les principes de. droit public sur lesquels il a cru pouvoir se f
pour admettre que la simple annonce par la voix de la pres :
son intention de déposer un projet de Idi modifiant la législ .
républicaine en vigueur l'autorisait à violer une disposition 1
lormelle adoptée par l'Asseçnblée nationale et régulièrement
mulguée comme loi de l'Elat , p. 6919.

237. - Photographie faite dans les locaux de la président
conseil. — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont , s
simulacre d'opérations répressives contre la cinquième colonne
muniste et sur les conditions dans lesquelles M. Figuères , objet
mandat d'arrêt, a pu se faire photographier dans les locaux
présidence du conseil , p. 6919.

238. - Arrestation des médecins de l'hôpital de la rue de
sovie à Toulouse . - Demande d'interpellation de M. Grésa
l'arrestation et la déportation de la totalité des médecins de l'h
de la rue de Varsovie à Toulouse, mesure révoltante jamais
depuis l'occupation fasciste allemande et qui dénote un acl
ment criminel contre ceux qui sauvent de la mort les malades
les blessés , p. 6919 .

239. - Arrestation d' un immigré républicain espagnol . - Den
d' interpellation de M. Tourné , sur les mesures d'arrestation
déportation renouvelées de la Gestapo, exercées sur l' ordre du
vernement contre le commandant des forces françaises de Tint
Galiano, immigré républicain espagnol , 'héros de la défense d(
manya ( Pyrénées-Orientales ) sous l'occupation et grand combi
de la libération de notre patrie , p. 6919.

240 . — Réduction des crédits de l'agriculture. — Demande d
pellation de M. Waldeck Rochet , sur la décision que le Gouverne
ment a prise de réduire de 9 milliards 137 millions les crédits al
au budget de l'agricullure , cette réduction faite au profit des dép
de gnerre étant appelée à avoir les plus graves conséquences
l'agriculture française , p. 6919.

241 . — Fermeture du centre d'éducation populaire de Terre
— Demande d'interpellation de M. Patinaud sur la fcrmetui
centre d'éducation populaire de Terrenoire, p. 6919.

242. — Violation du secret de la correspondance pratiquée
les services des postes. - Demande d'interpellation de M i-
sur les violations répétées des droits et des libertés proclame
la Constitution française que constituent : 1 » la violation du
de la correspondance pratiquée , d'ordre gouvernemental , dan
services des postes ; 2° la lacération , par des brigades spé
de policiers , des affiches apposées par l'association Francc-U . R.
sur la politique de paix de l'U. R. S. ■ S. , p. 6919 .

243. - Augmentation différente du prix du pain dans la ?
des communes de Seine-et-Oise. — Demande d' interpellant

. Mme Duvernois sur les raisons pour lesquelles le Gouveriii
• a fait augmenter de 3 francs par le préfet le prix du pain
plupart des communes de Seine-et-Oise et sur son relus de ra
le prix du pain dans ce département au taux de 30 francs apB
dans la Seine , sans aucun autre argument que de
diviser les travailleurs habitant la Seine et ceux qui m du<^
Seine-et-Oise (dont beaucoup travaillent pourtant dans les
usines ), et après avoir essayé de dresser les uns contre 1 »
en Seine-et-Oise les travailleurs habitant des communes ru

• ceux des régions urbaines , p. 6919 '
244 . — Retard apporté au sauvetage de l'équipage de /«

« Laplace ■>. - Demande d'interpellation de M. llamon sur
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1,-nnfllcs la majorité de l'équipage de la frégate Laplace
& ,,V ' par suite de la carence totale des services de la■ m .'tioiiale et des travaux publics , le sauvetage n'ayant

• nue 7 heures et demie après l'accident et par des
p. < 919.

_ rmu m unication à la presse de renseignements sur des
eu cours. — Demande d'interpellation de M. de Raulin-

""' nr sur ' 1° la façon scandaleuse dont certaines enquêter
ou de police ont été conduites et certaines arrestations

'■"> les atteintes portées à la réputation des femmes, des
veuves et des orphelins par la communication à la presse de ren
seignements vrais ou faux sur des enquêtes en cours ; 3° l' urgence
wder à la réforme de certaines méthodes de travail dans les
Crès et d'apporter les remèdes qui s'imposent à l'Incurie
Séu certaines dc nos administrations publiques, p. «»-19.

,,f Mesures prises contre des républicains espagnols . —
«ries d'interpeltation de : 1° M. Pournadère, sur les mesures
Sii.'u-cs prises contre les républicains espagnols qui ont pris
fiiirl " lorieuse à la libération de l'Ariège ; 2° M. André Marty ,
f,L merlus arbitraires que le Gouvernement vient de prendre
i. " les ■.• cnublicains espagnols et d'autres antifascistes immigrés ,
• de la France , au mépris 'du droit d'asile et des traditionsSspitaiité qui sont l'honneur de notre pays, p. 6919.

. i- - Octroi aux pèlerins algériens il la Mecque du cargo « Armé
nie j — Demande d'interpellation de M. Benlaieb sur l'octroi aux
tins a lr,ériens à la Mecque du cargo Anne-Marie , manquant des
jjjlions sanitaires et du confort minimum, p. 6919.
m Ecenements de Corée. —. Demande d'interpellation de
' Raymond Guyot : 1° sur la décision illégale, en complète contra-
lioii avec ies " termes de la Constitution de la Pépubiique et en
jière niiposil ion avec la volonté du peuple , d' envoyer des troupes
M'es pailiciper à l'agression criminelle américaine contre te
mie de Corée en lutte héroïque pour son unité et son indépen-
sé nationale ; 2° sur les lourdes responsabilités du Gouverne-
il qui , par celte décision , se fait l' actif complice des sauvages
nbaid ' inents des. populations civiles par l'aviation américaine ;
<or l' impérieuse nécessité d'annuler, dans l' intérêt de la France ,

lie inique décision et d'intervenir au sein du conseil de sécurité
ir ciiner.: a ) la fin de l'intervention coupable américaine en

u) l'arrêt immédiat des bombardements des populations
Des ; c ) le retrait rapide de toutes les forces armées étrangères du
iriloiré et des eaux de la Corée , p. 6919.
ffl.— Accord conclu entre des syndicats d'instituteurs français
éemawJs en zone soviétique . — Demande d'interpellation de
Marc Scherer sur la signification que le Gouvernement attache

k accord qui aurait été conclu entre un syndicat d'instituteurs
Biais et un syndicat d'instituteurs allemands de la zone d'occu-
ion soviétique en vue de créer, par une « alliance de combat »,
h comités de paix » dans les écoles, de prohiber l' emploi des
res « militaristes et antisoviéliques » et d'organiser la propa-
nde contre une prétendue « préparation d'une guerre contre les
liets », p. G;i19. y
M, — l'arulion et diffusion de « L'Algérie libre ». — Demandes
iterpcltation de : 1° M N Raymond Guyot , sur : a ) les condition s
(aies dans lesquelles le Gouvernement et la Société nationale

I entreprises de presse empêchent la parution e£ la diffusion de
11}èrie libre , organe de l'un des partis du mouvement national
(rien , le mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques
T. L. D. ' ; b ) les mesures de répression de caractère fasciste

ses ii l'égard des diffuseurs de L'Algérie libre et sur les arresta-
is et le- violences à rencontre de paisibles travailleurs algériens
Paris et dans plusieurs villes de France ; c ) l'arbitraire et le
Ssrac qui président à ces mesures ; 2» M. Mezerna , sur les saisies
rmanentes du journal L'Algérie libre et leur caractère illégal et

les incidents du dimanche 3 septembre provoqués par la
te ii rencontre des Algériens diffusant L'Algérie libre et qui se

soldés par une centaine d. arrestations et de nombreux blessés ;
H. Grenier , sur la grave atteinte à la liberté de la presse que
slilue le refus de la Société nationale des entreprises de presse

■primer L'Algérie libre, p. 6919 .
SI . — Arrestation de travailleurs à la Bocca [Alpes-Maritimes). —
nande d' interpellation de M. Pourtalet sur : 1° le - caractère arbi
tre des arrestations et sur les actes de brutalités dont ont ete
mes les travailleurs patriotes arrêtés, sur leur lieu de travail

Uns laccomplissement de leur profession , le vendredi 5 mai 1950,
B Bocca ( Alpes-Maritimes ) 2° le caractère des opérations poii-
œ qui se sont produites à cette occasion , qui témoignent du

® preula !)! enient établi d'agression policière violente ; 3° le fait
j® officier du commandement a fait usage de son revolver, sans
wation préalable , ainsi qu'en témoignent les douilles de. cares trouvées sur les lieux où se produisit l'agression policièrei s Mies de violence pratiqués par cet officier du commandement
»! . ouvriers arrêtés au cours de leur interrogatoire; 5° les condi-
P inadmissibles dans lesquelles ont été transportés , avant que.
iiîn'! — trois **es travailleurs arrêtés, qui furent déposés , après
l» f '' 1 ' '' 0 on pleine nuit , à plus de trente kilomètres du lieu»»détention provisoire , dans une . région de montagne déser-

identiques à ceux pratiqués pendant l'occupation
«L;.,! ?. P '-11 les terroristes de la Gestapo et des S. S. : 6® ta
f \, 1 et l'attitude complice du sous-préfet et du préfet des
§j j [,,.5mcs lui ont assisté, connu et, partant', couvert de tels
| tien~ de crédits au budget de l'éducation nationale.
Demande d' interpellation de M. Thamier sur les réductions de
I fcli i "s au budget de l'éducation nationale, en application
I "- du 13 septembre, mais en violation des décisions de

l'Assemblée nationale, au moment même où des centaines de
milliards supplémentaires vont être engloutis dans la préparation de
la guerre, p. 6919.

253. — Réductions de crédits au budget des anciens combattants.
— Demande d' interpellation de M.' Touchard sur les réductions de
crédits des services civils prévues au budget du ministère des
anciens combattants et victimes de la guerre, en application du
décret du 13 septembre , mesures prises en violation des déci
sions de l'Assemblée nationale , au momont où plus de 500.000 dos
siers de demandes de pension de mutilés , de veuves de guerre,
d'orphelins et d'ascendants ne sont pas encore liquidés, p. 6919.

254. — Réductions de crédits au budget de la santé publique. —•
Demande d'interpellation de Mme Hertzog-Cachin sur la. réduction'
de crédit de 17.925 millions de francs portant sur le budget de la
santé publique , réduction de plus de la moitié du budget global
de la santé , supprimant les soins pour les couches les plus pauvres
de notre population et signifiant l' abandon complet par le Gouver
nement de toute politique sanitaire au moment où il augmente de
2.000 milliards les dépenses militaires , p. 6919.

255 — Formation d'une garde territoriale. — Demande d'interpella
tion de M. Jacques Duclos sur les mesures illégales que le Gouver
nement vient de prendre en décrétant la formation d'une garde
territoriale qui constitue , en fait , une milice fasciste de guerre civile
et de trahison nationale semblable à celle que l'hitlérien Darnand
mit sur pied , durant l'occupation , sous la direction du traître Laval,
p. 6919 .

256 . — Démocrates émigrés déportés en Algérie. — Demande
d' interpellation de M. Fayet sur les conditions abominables dans
lesquelles doivent vivre les démocrates émigrés déportés en Algé
rie qui , démunis de tout le nécessaire , sans argent , sans vêlements,
sans logement , sont astreints h résider dans des localités du blé<|
algérien , où il leur est impossible de trouver du travail, p. 6J20.

257 . — Réductions de crédits au budget de l'éducation nationale.
— Demande d'interpellation de M. Albert Masson sur le décret
n° 50-117S du 22 septembre 1950 portant application au ministère
de l'éducation nationale ( enseignement technique , jeunesse et
sports ) du plan d'économies prévu par l'article 31 de la loi de
finances du 31 janvier 1950 qui décrite dans son article 1er la sup
pression des emplois ci-après et qui concerne : le service de l'équi
pement sportif , l'inspection de la jeunesse et des sports , les éta
blissements relevant de la jeunesse et des sports . l' inspection de
l'enseignement technique , les écoles normales nationales d'appren
tissage , les c'entres d'apprentissage . Ces mesures ont été prises en'
violation des décisions de l'Assemblée nationale qui s'était prononcée
contre toute diminution de crédit du budget de l'éducation nationale
des dépenses ' militaires et de l' insuffisance d' établissements d'ensei-
et au moment où l'opinon publique s'émeut de l'accroissement
des dépenses militaires et de l'insuffisance -d'établissements d'ensei*
gnement technique, de centres d'apprentissage et du nombre de
postes y afférent , p. 6920.

258. — Suppression de directions départementales du travail et
de la main-d'œuvre. — Demande d'interpellation de M. Patinaud
sur le décret n° 50-1176 du 22 septembre 1950 qui prévoit la sup
pression de dix directions départementales du travail et de la
main-d'œuvre . Cette décision a été prise par le Gouvernement en
violation des décisions de l'Assemblée nationale qui , le 5 juin
dernier, avait manifesté sa volonté de voir maintenir lesdites direc
tions , p. 6920 .

259. — Création d'un aérodrome militaire sur. le terrain d'aviatioft
de Robinson (Haute-Marne). — Demande d'interpellation de M. Marius
Cartier sur la décision du Gouvernement de " créer un aérodrome
militaire permanent sur le terrain d'aviation de Robinson ( Haute-
Marne), à proximité de Saint-Dizier, ville de 20.000 habitants , et
des villages de Valcourt, Moeslain , gravement endommagés par la
dernière guerre, et Iloëricourt, entièrement détruit . Cette décision
a pour but l'arrêt de la reconstruction du village d'Hoëricourt et
l'interdiction de construire à. Valcourt , Moeslain , Hallignicourt et
Saint-Dizier, et présente de graves dangers pour les populationsde Saint-Dizier et des environs en cas de guerre comme en temps
de paix, p. 6920.

260. — Politique agricole du Gouvernement. W Demande d'inter
pellation de M. Legendre sur la signification -qu'il convient da
donner à l'entrée au sein du ministère de M. Paul Antier , président
du groupe paysan , quelques jours après la condamnation formelle
parle congrès de ce parti de la politique antiagricole du Gouverne *
ment, p. 6920.

261 . — Incidents lors de la réouverture des écoles publiques de
Saint André-de-la-Marclœ et de la Prévière (Maine-et-Loire) —
Demande d'interpellation de M. Allorineaj sur les incidents regret
tables qui se sont produits dans le département de Maine-et-Loire,
lors de la réouverture des écoles publiques de Saint-André-de-la-
Marche et de la Prévière, le lundi 2 octobre 1950, et les intentions
du Gouvernement pour assurer la liberté dès parents qui veulent
confier leurs enfants aux écoles publiques et les mesurés qu'il
compte prendre contre tous ceux qui, par menaces, par voies ,
de fait ou par tous autres moyens , s'opposent à l'application des
lois scolaires actuellement en vigueur, p. G920.

262. — Incidents à ' Bordeaux à ' l'arrivée de S. M. le sultan du
Maroc. — Demande d'interpellation de M. Bétolaud sur les incidents
scandaleux qui se sont déroulés à Bordeaux à l'occasion de l'arrivée
en France de S. M. le sultan du Maroc et sur les mesures que le
Gouvernement compte prendre contre ceux qui , en toutes circons
tances, s'emploient à porter atteinte à la dignité et au renom
de la France, p. 6920.
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263. - Manifestations publiques à Clermont-Ferrand. — Demande

. d' inlerpellalion de M. Pierre Besset sur les agissements du préfet
du Puy-de-Dôme qui, à l' occasion d'un meeting communiste , le
8 octobre 1950, à Clermont-Ferrand , a violé la Constitution et sur
les mesures de police inexplicables qui ont mis en danger la
sécurité des républicains, p. <5920 .

26i . - Projets de réorganisation de la S. N. C F. — Demande
d' interpellation de M. André Marty sur : les projets de démembre
ment de la S. N. C. F. préparés par le conseil des ministres ; les

. compressions accélérées de personnel des chemins de fer et les
conséquences graves qui ea découlent pour les voyageurs et les
cheminots , du fait du manque de sécurité et de la surexploitation ,
comme ce fut le cas pour la catastrophe du Paris-Nancy et pour
les accidents mortels qui se multiplient ; la réduction sensible, des
centres d'apprentissage et la situation des apprentis qualifiés" qui
sont envoyés comme manœuvres sur les voies ; la vente de maté
riel et d'installations de la S. N. C. F. i. l' industrie privée;fies
atteintes préparées contre les œuvres sociales des cheminots et
contre leurs droits acquis ; enfin , l' institution de milices de guerre
civile dans les chemins de fer aux frais des contribuables et avec
les mêmes hommes que les milices de Darnand, p. 6920.

265 . — Fermeture des mines de Plaisance . - Demande d'inter
pellation de M. Paul Boulet sur la situation gra\e que crée, du
point de vue économique, la décision de fermeture des mines de
Plaisance et sur les répercussions de cette mesure et d'autres
semblables qui sont à redouter sur le climat social et la santé
morale de la nation , p. 6920.

266. - Revendications des cheminots, dockers et inscrits mari
times de la Réunion . - Demande d'interpellation de M. de Leper-
vanche sur : 1° les mesures que le Gouvernement compte ordonner
pour que la préfecture de la Réunion fasse droit aux justes reven
dications des cheminots, dockers et inscrits maritimes de la Réunion ;
2° les sanctions qu' il compte prendre contre le préfet Béchof qui,
en violation de la Constitution , dans le but de briser cette grève,
a institué au port de la pointe des Galets un véritable régime de
terreur, jeté les militants de la classe ouvrière en prison, privé
la population de son ravitaillement en lait et légumes frais et
Introduit dans l' île des travailleurs malgaches, p. 6921 .

267 . - Droits et libertés démocratiques dans le territoire de la
Sarre. — Demande d' interpellation de M. Pierre Villon sur les
conditions dans lesquelles, sous l'autorité d'un haut commissaire
français, sont violés , dans le territoire de la Sarre, les droits et
libertés démocratiques élémentaires, par les persécutions dont sont
■victimes les partisans de la paix, par des condamnations qui frappent
après un procès scandaleux les militants ouvriers , et antifascistes
éprouvés , tel quo Fritz Nickolay, qui fut notre frère d'armes dans
la Résistance contre l' occupant nazi en France et. enfin, par l'inter
diction pratique de l'activité du seul parti qui , en tant que tel, a
combattu le fascisme hitlérien en Allemagne , p. 6988.

2GS . - Grève des médecins dans le département du Nord et en
'Afrique du Nord. - Demande d'interpellation de M. Marcel Darou
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour mettre
fin à la grève des médecins dans le département du Nord et en
Afrique dû Nord en ce qui concerne les soins à donner aux victimes
de la guerre, p. 6988 .

269. — Attentat contre le siège de la fédération communiste des
Côtes-du-Nord. — Demande d' interpellation de M. Marcel Hamon
sur l'attentat à la grenade perpétré contre le siège de la fédération
communiste des Côtes-du-Nord , dans la nuit du 13 au 14 octobre
4950, attentat qui est le cinquième du même genre et qui n'a
été possible que parce que l'attitude des pouvoirs publics garantit
l'impunité aux criminels, p. 6988.

270. - Fermeture des mines de Plaisance et licenciement d'ohvriers
"aux établissements Fouga , à Béziers . - Demande d'interpellation
de M. Raoul Calas sur les conditions dans lesquelles ont été décidés :
1° la fermeture des mines de Plaisance ; 2» les licenciements de
près de 450 ouvriers métallurgistes des établissements Fouga, à
Béziers , et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour créer les conditions du fonctionnement normal de ces entre
prises et assurer 'le réemploi des ouvriers licenciés, p. 6988.

271 . — Refus opposé aux commandes à la construction navale
française émanant de l'Union soviétique . - Demande d'interpellation
de M. A. Pierrard sur le refus que le Gouvernement a opposé aux
commandes et demandes de prix à la construction navale française,
émanant de l' Union soviétique et concernant 42 chalutiers, 10 pétro- .
liers de 10.000 tonnes et 10 paquebots, p. 6988.

272. — Fermeture de puits de Ligny-les-Aires , groupe d'Auchel
{Pas-de-Calais). - Demande d'interpellation de M. René Camphin sur :
4° la décision de fermeture des puits 2 et 3 de Ligny-les-Aires,
groupe d'Auchel ( Pas-de-Calais ), prise par lé conseil d'administration
des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, et cela sur
l'ordre du Gouvernement ; 2° l'arbitraire de cette décision, les
conséquences malheureuses qu'elle entraîne pour les mineurs et
leur famille, pour le commerce , l'agriculture et l'artisanat de cette
région , décision contraire aux intérêts du pays, p. 6988.

273 . — Calcul de l' impôt sur les bénéfices agricoles et importation
des marrons d'Italie . — Demande d'interpellation de M. Roucaute
sur : 1° les injustices fiscales dont sont l'objet les agriculteurs
ardéchois pour le calcul de l' impOt sur les bénéfices agricoles ;
2° l'importation de marrons d'Italie, alors que la récolte de chf
taignes et marrons en France, pour 1950, est particulièrement abon
dante, p. 69S8.

271 . - Fi ration du salaire national minimum interprofessionnel.
— Demande d' interpellation de M. Duprat sur le décret n® 50-1029
du 23 août 1950 portant fixation du salaire national minimum inter

professionnel garanti , ce décret étant en opposition avëTTTj
lt février 1950 sur les conventions collectives du fait m 'i Vl
minimum insuffisant , écrase la hiérarchie , maintien ! J I
ments de zones et ne respecte pas pour les jeunes trivi'c'l
principe « à travail égal , salaire égal », p. 6988 . ^u.eui

275 . — Allocations compensatrices de hausses de louer
taires économiquement faibles. — Demande <l ' in lern,*ii - r J
M. Coudray sur la carence dont le Gouvernement fait n ,., H
l'Obligation qui lui a été faite par l'article 40 de la loi r
temibre 1948 , de prendre avant le 1er juillet 1919 des <1 ir,M
pour accorder des allocations compensatrices de ihau<se" 1
aux locataires économiquement faibles restés , ainsi en nu
charge de leurs propriétaires, souvent eux-mêmes économie »1
laibles, p. 7062. "'«tue»

276. — Retards apportés à la: délivrance de la carle île enmi
aux soldats de la nuerre 1939-1945. — Demande d' imcriii>ihii!l
M. Tourné sur : 1 » les retards inadmissibles mis i>n m « i-'iivrl
carte de combattant aux soldats de la guerre 1939- 1915 mio n!
anciens F. F. I. soldats des maquis et de la Libération lin 1
sur les retards mis pour la délivrance de la carte de (i.Wil
internés de la résistance et déportés et internés poliiiquos - =>1
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour j' enVdl
ces retards qui atteignent des - centaines de milliers <11™!
ayant bien servi la cause de la France , p. 7062 .

277 . — Retard apporté au pai/ement de la retraite du comliJ
— Demande d' interpellation de M. Jean Duclos sur Je rotant
mrssible apporté au payement de la retraite du combattant fn i
cation de la loi du 8 -août 1950, fixant le taux dc cette J
à 2.400 F par an pour les bénéficiaires âgés de plus de soixante!
p. 7063.

278 . — Dissolution du conseil central des œuvres sociales J
et de l'électricité. — Demande d' interpellation de M Mudnl
les conditions dans lesquelles a "été pris le décret n » Vi.piï
10 octobre 1950 portant dissolution du conseil central dès cfl
sociales du gaz et de l' électricité , et sur la nécessité d'abrJ
décret qui porte gravement atteinte aux avantages acquis du
sonnai électrique .et gazier, p. 7063. ■

279. •— Arrestation à Flapies de partisans de la paix . — DcJ
d'interpellation de M. Pierrard sur l'arrestation à Ktanle * dafl
nuit du 19 au 20 octobre 1950, dans des circonstances parliciB
ment odieuses , de sept partisans de la paix , et sur leur déleH
absolument illégale à la gendarmerie de Montreuil-sur-Mer
qui constituent une violation du droit des citoyens français à'fl
contre le projet germano-américain des dix-huit mois ' de
militaire, et des libertés essentielles inscrites dans la Con-liïM
p. 71S6 .

230. — Menace de fermeture de la ligne de chemin de fer de
a Nice. — Demande d'interpellation de M. Pierre Girardot si
menace de fermeture de la ligne de chemin de fer de Difl
Nice et le grave préjudice qu'une telle décision porterait
norme du département des Basses-Alpes , ainsi qu'au tourisme ■
région comprise entre Grenoble et Nice, p. 7255 .

231. — Textiles de Brest . — Demande d'interpellation dci
Marie Lambert , sur : 1° le scandale des « textiles de Hre't » «loH
par la fédération des sinistrés depuis le 28 juillet 1917 ;
mesures à prendre pour tenir enfin les promesses faites h ces~H
très et leur régler immédiatement les dommages corporels , mo
et immobiliers qu' ils ont subis , p. 7255 .

2S2 . — Insuffisance des répartitions intérieures de c/wrbonsH
— Demande d'interpellation de M. Vendroux sur les mesures
Gouvernement compte prendre pour remédier dans les plusH
délais à l' insuffisance des répartitions intérieures de cli.irbonB
et flambants qui risque de condamner le pays à une pénurie®
grave que celle qu'il a connue pendant les plus difficiles annH
rationnement, p. 7315.

283. — Manifestations publiques en Haute-Garonne. — BeiB
d'interpellation de M. Grésa sur les inadmissibles provoratiiH

•exactions relevant du fascisme perpétrées ces dernières semaines
les forces répressives contre la population laborieuse de la
Garonne en violation des règles constitutionnelles les plus
taires , p. 7315. ■

284. — Attributions du conseil d'administration de la
nate des chemins de fer franaçis . — Demande d' interpcllaltB
M. Marius Cartier, sur : 1 ' le décret du 1er juin 1900 modifia*
attributions du conseil d'administration de la Société nationaH
chemins de fer français d'où sont exclus les représentants de
irisation syndicale la plus représentative , c'est-à-dirc la
des cheminots C G. T. 2» sur l'article 2 dudit décret qui
« que le conseil d'administration de la Société nationale ileH
mins de fer français fixe la rémunération du personnel , et
ment les échelles de traitements et salaires de ce personne*
l'agrément du ministre des travaux publics , des Iranspiwtsl
tourisme et du ministre des finances », ce qui est une VI (
flagrante de la loi sur les conventions collectives , p. V3i5.

285 — Distribution des cartes aux déportés, internés et
fusillés. — Eemande d'interpellation de Mme Rose Guérin sur
tilité manifestée par le Gouvernement à l' égard des
internés et familles des fusillés et massacrés dans les camps,
prisons, par ses multiples entraves empêchant la dis
cartes maintenant nécessaires pour faire valoir leurs <[01 »
parcimonieusement accordés ; entraves constituées
par le fait : que la plupart des commissions chargées ac
bullon de ces titres ne fonctionnent pas ou 11e sont
CMisti tuées ; que ces commissions deviennent des orgai"-
tiaux et gouvernementaux par l'élimination systématiquel
tants proposés par les mouvements de Résistance M 1"1
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n1 i ' e ; de défendre les. mtéréts des déportés, internés et famillesRlnanis : que l'exigence d' un certificat supplémentaire , nonr-n nar "la l°i > T end impossible la constitution du dossier «leKirale de la carte pour de nombreux bénéficiaires , notamment
P . |, s familles des disparus , en raison des conditions naturelie-C clandestines de la Résistance , p. 7374.
[«a- — Approvisionnement des commerçants en pneumatiques

« mobiles — Demande d'interpellation de M. Poumadère sur les
niilrins dans lesquelles sont approvisionnés les commerçants
n!hiit des pneumatiques automobiles ou de camions qui font que

uiiilisa leurs doivent attendre des mois ou des années pour obtenir
iHaclion — ce qui suppose .qu' il y a. spéculation à la hausse* par
rirélaction de cette marchandise , et ce qui porte un préjudice

mnqdiraljle aux propriétaires de véhicules qui n'ont pas les moyens
je s' en procurer au. marché noir, p. 7374. j

9<j- - présence d'un secrétaire d'État à un banquet . — Demande
lïierneHnli "'! de M. Charles Serre sur la présence d'un secrétaire
mil à un banquet réunissant des individus qui ont attaché leurs
mus à la politique de collaboration avec l'ennemi pratiquée par le
.(uveriieinenl de Vichy, p. 7371 .

- Protection du cinéma français . — Demande d'interpellation
j V Fernand Grenier sur les intentions du Gouvernement à l' égard
"' proportions de défense du cinéma français formulées par les
(Jsenianls qualifiés de cette profession , de plus en plus menacée
)ir l'invasion des films américains , p. 74G8 .

2 « situation des travailleurs du pétrole du bassin d'Aquitaine .
Demande d' interpellation de M. Jacques Grésa ; 1° sur la situation

i"« travailleurs du pétrole du bassin d'Aquitaine demandant l'appli-
liior (le l' article 12 du statut des mineurs auquel ils sont assujettis
joui prévoit que les mineurs d'un même bassin appartenant à des
«es de salaires différentes s'alignent sur la plus favorisée d'entre
»! c'e  sl-à-dir que leurs salaires subiraient un abattement de
« de 5 p. 100-au lieu de 12 p. 100 ; 2° sur l' intransigeance du
iJuvmeineiit concernant le conflit dont la solulion présente un
arartère de justice et d'inlérét public , malgré qu' il ait été alerté

te per = omiel , toutes tendances syndicales réunies , depuis le mois
le" février l'l.'O , et alors que les revendications du personnel des
inlreprijes de pétrole R. A. P. et S, N. P. A. sont reconnues légi-
jmes par les directions , p. 7468 .
290 - Installation d' une usine de tracteurs agricoles . — Demande

'interpellation de M. Bailanger sur l'installation d'une vaste usine
le trai leurs agricoles créée par la compagnie internationale des
iiacliiiies agricoles Mac-Cormick-Deering, agence de l'International
larverster Company, p. 7469.
991 — Politique générale du Gouvernement. — Demande d'inter
ilation de M Frédéric-Dupont sur la politique générale du Gouver-
naent qui livre la France , sans armée , sans alliés , sans courage ,

la cinquième colonne communiste et à la Russie des Soviets ,
t 7507 .
292 . - Mise à la disposition des Américains des ports de Bordeaux
fln Pallice . — Demandes d' interpellation : 1° de M. G. Gosnat sur
'accord que le Gouvernement vient de signer avec le Gouvernement
méricain et par lequel il accepte la transformation du port de com-
aerce de la Kochelle-la Pallice en base américaine ; 2° de M. Marc
tpuy sur l'accord intervenu entre les Gouvernements de Paris et
ïasliinston concernant : a ) la mise à la disposition des Américains
te porfs de Bordeaux et la Pallice ; b ) sur les conditions dans les-
pelles les Etats-Unis ont pu obtenir un exorbitant privilège consti-
aint un droit d'exterritorialité sur ces deux grands ports du Sud-
laest qui en ferait des enclaves étrangères américaines de débarque-
Mt d' armement en France ; c ) sur les redoutables conséquences
pii en résulteraient pour les travailleurs et les populations de ces
wls du fait de leur Occupation par des forces militaires étrangères,
mricaines ou autres , p , 7628.
293. — Expulsion du Maroc d'un membre de l'Assemblée de l' Union

Wtaise . — Demande d' interpellation de M. Pronteau sur les cirr
«stances dans lesquelles a pu Cire expulsé du Maroc M. Léon Féix,
«mbre.de l'Assemblée de l' Union française, p. 7511.
29V — Situation politique en Tunisie . — Demande d'interpellation

J M. Gorse sur la situation politique en Tunisie et l'exécution des
(formes annoncées en juin 1950 par le résident général , p. 7628.

— Politique extérieure du Gouvernement. — Demande d'inter-
jllation de M. Grésa sur l'attitude à l' O . N. ll. du représentant de la
«nce qui , par son abstention , s'est fait le complice de la décision
«ryenin; en faveur du dictateur Franco, véritable atteinte à la
writé de notre pays et à la paix, p. 7666 .
296 . — Mesures à prendre eh faveur des économiquement faibles

i «s rentiers viagets. — Demande d'interpellation de M. Joseph
«nais sur les dispositions que le Gouvernement compte prendre pour

Budget de 1951 pour assurer aux économiquement faibles et aux
'nleis ™pers des avantages parallèles à ceux qui résultent pour
«« très éléments de la population des mesures prises en matière

« traitements , pensions et retraites , p. 7686.
(Si ' 7 extérieure du Gouvernement . — Demande d'in-
interpellation de M. Billoux - sur la politique du Gouvernement à
oiinn i.u "- !| ™ement de l'Allemagne et sur les suites qu'il compte

« la proposition de l'U . R. S. S. de réunir rapidement le
inn,«» roimstres des aflaires étrangères des Etats-Unis, do
tpiiir . a = lie > de France et d'U . R. S. S. , en vue d'examiner l'ap-
tm» accords de Potsdam sur la démilitarisation de l'Alle-magne , p. 7 7 ,13 _
iinLr <1 l'armée américaine de la base aéronavale de
l'aimi ' ~ Demande d'interpellation de M. Garcia sur la remiseitfl r ''"néricaine de la base aéronavale de Biscarosse, préala-

"i liquidée pour l' utilisaiion civile, et de plusieurs centaines

d'hectares de forêt domaniale qui sera détruite pour y Installe*
un champ de tir et sur le but de la visite effectuée par des ofk
ciers américains à la gare de Bourriet-Bergonce et dans la partie
Nord du canton de Roquefort le 11 novembre dernier ; sur les
conséquences désastreuses qui en résulteraient immédiatement pour
la population landaise , outre les menaces de destruction totale
si les plans de guerre américains aboutissaient, la destruction mons
trueuse d' une forfit.en plein rapport alors qu'elle est si mutilée
par ailleurs , des dizaines de familles de résiniers jetées au chO>
mage et le déplacement, au détriment de la sécurité de notre avia
tion civile , du centre de télécommunications de la navigation
aérienne de Biscarosse , p. 7744 .

299 . — Vente de la S. N. A. C. de Fourchambault (Nièvre) à un*
société italienne . - Demande d' interpellation de Mme Germain*
François sur les circonstances dans lesquelles la S. N. A. C. de Four
chambault (Nièvre ) fermée par décision gouvernementale vient
d'être vendue à la société italienne Skotter et Vespa, p. 7783.

300 - Non-parution du règlement d'administration publique dé
la loi relative à la retraite des agents des services publics routiers*
— Demande d' interpellation de M. Dutard sur la non-parution du
règlement d'administration publique qui devait intervenir dans un'
délai de trois mois pour fixer les modalités d'application de la loi
50-1010 du 19 août 1950 étendant le bénéfice de la retraite prévue,
par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics routiers,
de voyageurs et de marchandises, p. 7783.

301 . - Rupture des relations syndicales entre la Société nationale
des chemins de fer français et la fédération des travailleurs des che«
mitis de fer. — Demande d' interpellation de M. Midol sur les condi
tions de rupture des relations syndicales entre la Société nationale
des chemins de fer français et la fédération nationale des travail*
leurs, cadres et techniciens de chemins de fer ( C. G. T. ) et la vio
lation par la Société nationale des chemins de fer français , en accord
avec le ministre des travaux publics, de la convention collective pro*
visoire connue sous le nom de « Protocole d'accord » sur le droit
syndical du 3 juin 1948, p. 7873.

302. - Déficit de la sécurité sociale provoqué par la hausse det
prix. - Demande d'interpellation de M. Patinaud, sur les mesures
que compte prendre le Gouvernement pour parer au déficit de la
sécurité sociale provoqué par la 'hausse des prix et le maintien des
salaires à un niveau anormalement bas, p. 7914.

303- — Manifestations publiques dans le département des Côtes-du-
Nord. — Demande - d' interpellation de Mme H. Le Jeune , sur la
multiplication des attentats à caractère fasciste contre les dirigeants,
les sièges et les réunions des organisations démocratiques dans le
département des Côtes-du-Nord dont l'un des élus à l'Assemblée
nationale est M. Pleven, actuellement président du conseil , et eii
particulier sur la violente agression à laquelle ont été entraînés, des
nommes portant l'uniforme de l'armée française contre M. Henri
Denis, professeur à l'université de Rennes, membre du comité
directeur du mouvement des chrétiens progressistes et du cpnsett
national des combattants de la paix et de la liberté , p. 7914.

304. - Campagne d' injures et de provocations envers nos alliés
américains. — Demande d'interpellation de M. Brusset , sur les
mesures que le Gouvernement compte prendre pour donnfr aux
préfets les moyens d'agir utilement contre la scandaleuse cam
pagne d'injures et de provocations envers nos alliés américains
entreprise plus spécialement dans les départements de la Charente-
Maritime et de la Gironde , où ont lieu des débarquements d'appro
visionnements en Europe en application du P. A. M. , p. 7914 .

305. - Survol dans le département de l'Hérault d'un bombardier
atomique américain. - Demande d'interpellation de M. Calas , sur
les conditions dans lesquelles un bombardier atomique américain
a pu survoler le département de l'Hérault ou il s'est écrasé en
flammes, le 16 novembre 1950 , et notamment en vertu de quels
accords ces appareils étrangers peuvent effectuer, au gré d'un com
mandement étranger, des vols d'entraînement au-dessus du terri-i
toire national , p. 7914.

306. — Accident de chemin de fer sur la ligne de Versailles . —
Demande d'interpellation de M. Edouard Bonnefous sur l'accident
de chemin de fer qui vient de se produire sur la ligne de Versailles
et qui a coûté la vie à plusieurs personnes , p. 7914.

307. - Accident de chemin de fer sur la ligne de Versailles. —>
Demande d'interpellation de M. Alliot sur les causes de l'accident de
chemin de fer survenu sur la ligne Paris-Versailles, le 13 novembre
1950, vers vingt heures quinze et sur les responsabilités encourues,
p. 7951 .. •

308. - Politique charbonnière du Gouvernement. - Demande d'in
terpellation de M. Camphin sur la politique charbonnière du Gouver
nement ; conditions de travail et , salaires des ouvriers mineurs , fer
meture de nombreux puits de mines, pénurie de charbon pour les
loyers domestiques et les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour y remédier, p. 8073 .

309. - Incidents de Rennes. - .Demande d'interpellation de
M. Garaudy sur la convocation à Paris de M. Henry, recteur 'de l'uni-

° versité de. Rennes , pour avoir adressé un message de sympathie à
M. Henri Denis , professeur à la faculté de Rennes , victime d'un atten
tat fasciste , une telle mesure constituant une atteinte inadmissible
à la liberté d'opinion et aux règles les plus élémentaires de cour
toisie, p. 8078.

310. — Comité technique d' importation de matériel ferroviaire. h
Demande d'interpellation de M. Poumadère sur la création et la com«
position du comité technique d'importation de matériel ferroviaire
qui suppose que des importations sont prévues alors que notre indus
trie. pourtant spécialisée en ce domaine, est réduite au chômage,
JA 8078.
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' 311 . — Partis politiques. — Demande d' interpellation de M. de Rau-
Iin-Lahoureur sur l'aveu fait le 21 novembre 1950 par un haut fonc
tionnaire du ministère de l' intérieur duquel il ressort que cette
personne a des agents au sein de tous les partis politiques , p. 807S,

■ 312. — incidents en Tunisie . — Demande d'interpellation de M. Gio-
\oni sur les sanglants événements qui ont coûté la vie de sept tra
vailleurs à Enfidaville (Tunisie ) et sur les sanctions que le Gouverne-
mnt compte prendre à l'égard des responsables de cette tragique
fusillade , p. 8177 .

' 313 . - Ouverture des travaux d'équipement hydro-électrique sur le
Rhône. — Demande d'interpellation de M. Michel sur les mesures que
le Gouvernement compte prendre pour hâter l'ouverture des travaux
d 'équipement hydro-électrique sur le Rhône, à Montélimar, qui per
mettraient d'employer les travailleurs du barrage Donzère-Mondra-
gon dont le licenciement va s'aggraver au cours de l'année 1951,
p. 8177.

31 i. — Manifestation à Strasbourg à l'occasion d'une déclaration
sur là constitution d' une armée allemande . - Demande d'interpella
tion de M. Rosenblatt sur les conditions dans lesquelles des Alle
mands, parmi lesquels se trouvaient des officiers nazis , ont pu entrer
sans passeport ni visa à Strasbourg ; applaudir M. Schuman à l'occa
sion de sa déclaration sur la constitution d'une armée allemande et
manifester dans les rues de la ville en chantant les hymnes nazis ,
notamment « Deutschland Uber Alles » et en provoquant divers inci
dents ; et demande : quelles mesures le Gouvernement compte pren
dre contre les responsables, afin que Strasbourg, ville française , ber
ceau de la Marseillaise, dont des centaines de fils sont morts dans les
caves de la Gestapo, soit « malgré eux ■> dans l'uniforme abhorré de
la Wehrmacht ne soit plus jamais profané, p. 8279.

315. - Interdiction du journal « ta Voix de la gendarmerie ». —
Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont surTinterdiction
dans les casernes du journal La Voix de la gendarmerie, p. 8279 .

■ 316 . — Incidents de Tunisie. — Demande d'interpellation de
M. Mezerna sur la politique du Gouvernement en Tunisie , et notam
ment sur la récente fusillade des grévistes d'Enfidaville qui a fait
sept morts et plusieurs blessés , p. 8428.

317. — Financement des programmes d'équipement des territoires
d'outre-mer. — Demande d'interpellation de M. Roger Duveau sur la
politique que le Gouvernement entend suivre pour le financement
des programmes d'équipement des territoires d'outre-mer, et sur les
conséquences irréparables que toute mesure de régression ou d'aban
don pourrait entraîner, p. S457.

318. — Instruction d'une affairé de dénonciation calomnieuse. —
Demande d'interpellation de M. Lescorat sur la manière au moins
étrange dont est poursuivie l'instruction de l'afairede dénonciation
calomnieuse visant Mme Capitani et au cours de laquelle il est
apparu que MM. Saint-Germes et Miramende , juge et procureur de la
République à Auch , semblent s'être rendus coupables d'irrégularités
telles que le conseil supérieur de la magistrature doit être saisi tant
en ce qui concerne les faits de détention arbitraire qu'en ce qui con
cerne les faits nouveaux qui se sont produits depuis, p. 8014.

319 . f~ Problème des salaires dans les houillères. - Demande d'in
terpellation de M. Paul Sion sur le péril qui menace nos houillères
nationales du fait que le problème des salaires n'est pas encore
résolu, p. 8708. ■-

320. - Politique charbonnière du Gouvernement. — Demande d'in
terpellation de M. Deixonne, sur l'orientation que le Gouvernement
entend donner à sa politique charbonnière, p. 8708.

321 . — Incident à l'occasion d'un voyage d'un professeur au Collège
de France. — Demande d'interpellation de M. Chambeiron sur : 1° les
conditions dans lesquelles les autorités américaines ont retenu arbi
trairement, fait interroger sans égards par des policiers allemands et
mis dans l'impossibilité de poursuivre son voyage , en dépit d'un
visa américain régulier, M. Frédéric Joliot-Curie, professeur au Col
lège de France , prix Nobel de physique , commandeur de la Légion
d'honneur ; 2° sur les mesures que le Gouvernement compte prendre
à la suite de cet incident et pour en prévenir le retour, p. 87C1.

322 . - Accident dans les mines d'argile du bassin de Provins. —
Demande d'interpellation de M. Gautier sur les mesures que compte
prendre le Gouvernement afin d'éviter le retour des accidents mor
tels , trop fréquents chez les mineurs en argile du bassin de Provins,
où un mineur vient de trouver la mort le 4 décembre et deux autres
ont été blessés, p. 8831.

323 . - Budget de 1951 . — Demande d'interpellation de M. Eugène
Rigal sur l'attitude du Gouvernement concernant le budget de 1951
pour lequel les deux tiers des fascicules de dépenses n'ont pas encore
été soumis à la commission des finances, et sur les motifs qui
l'incitent à repousser jusqu'à fin décembre le dépôt officiel de la
loi de recettes, trahissant ainsi ses promesses de juillet , désirant
sans doute un vote tardif comme en 1949 ou un escamotage comme
en 1950, et privant en - tout cas le Parlement de son droit de contrôle,
p. 8894,

324 . — Reconstitution d' une armée de l'Allemagne occidentale . — »
Demande d'interpellation de M. Billoux sur la décision approuvée par
le Gouvernement français de reconstituer une nouvelle armée de
l'Allemagne occidentale, p. 8894.
1 325 . — Organisation de la défense nationale. — Demande d'inter
pellation de M. Charles Serre sur les négociations qui ont abouti
au ralliement de la France à une formule permettant la levée de
contingents allemands, orientant notre pays vers un renversement
des alliances, et plaçant une partie de nos forces militaires sous le
commandement d'un officier général étranger relevant d'une auto
rité internationale mal définie , p. 8894.

326. — Mise à la retraite d'office d'un ancien chef d'état - maint s
forces navales françaises libres, conseiller de l'Union friinniwDemande d'interpellation de M. d'Astier de la Vigerie sur ' les V
ditions dans lesquelles . un contre-anvrâl de la 2® section de 17 .!
major de la marine , ancien chef d'état-major des forces nirifrançaises libres , actuellement conseiller de l' Union français !•?.!!
d'être mis à la retrai'e d'office , par mesure disciplinaire m
mesure constituant une grave atle'nte à l'immunité parleai'cM ,
reconnue par la Constitution aux conseillers de l 'Union fnunip. 9151. • 1 3

327 . — Union douanière franco-italienne . — Demande d' internpii-
tion de M. Caillavet sur la politique du Gouvernement en mm,
de commerce extérieur sur lés conséquences de la suspenW ]
certains droits de douane, sur les modalités grfce aiiMiuclie ?
Gouvernement a réalisé l'union douanière franco-italienne 111,1 ]»l'opposition manifestée ; sur les pertes de recettes el le chôma '
occasionnés parde tellej mesures, p. 9151 . :

328. - Défense nationale. — Sécurité intérieure du pays
Demande d'interpellation de M. Jean Masson sur les mesures indi
pensables et urgentes que le Gouvernement doit prendre pour assu
rer, dans le cadre de la défense nationale, la sécurité intérieure il
pays, menacée par les agents français du Kominform qui partie
peut contre la sûreté de l'État à un véritable complot d <s noni
par des publications officielles du ministère de l'information , p. 915

329. — Manifestation au Maroc . — Demande d'interpellation <
M. Pourtalet sur les conditions dans lesquelles le représentant
Gouvernement au Maroc a pu se livrer au sein du conseil du ™
vernement du Maroc 4 une scandaleuse manifestation à l' enconti
des représentants dans ce conseil du parti d'Istiqlal, p. 91:1 .

330. - Politique du Gouvernement dans les territoires û'outre-me
- Demanda d interpellation de M. d'Aragon sur la politique suiv
par le Gouvernement en 'Afrique du Nord et notamment sur ii
graves incidents survenus au conseil du gouvernement du Maroc
la menace de dissolution de l'assemblée algérienne et sur le carac
tère des réformes prévues en Tunisie, p. 92S0.

331. — Catastrophe minière de Ronchamp. — Demande d' inte
pellation de M. Servin, sur les conditions dans lesquelles la catas
trophe minière de Ronchamp a pu se produire et sur les raisoi
de l'absence sur place du matériel de sauvetage nécessaire , p. 913

332. — Accident survenu à Mont-de-Marsan. — Demandes d'inte
pellation de : 1° M. de Chevigné , sur le double accident mortel su
venu le 19 décembre 1950 à Monl-de-Marsan et sur les mesures qi
le Gouvernement compte prendre è l'avenir pour empêcher di
exercices dont le danger et l' utilité sont laissés à l'appréciation fa
taisiste de gradés subalternes ; 2° M. Defos du Rau , sur le double
accident morte ! survenu le 19 décembre 1950 à - Mont-de-Marsan
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre à l'aven
pour empêcher des exercices dont le 'danger et l'utilité sont laiss'
à l'appréciation fantaisiste des gradés subalternes, p. 9131 .

333. — Menace de fermeture des mines de charbon de Graissesst
(Hérault). — Demande d' interpellation de M. Calas , sur la menai
de fermeture qui pèse sur les mines de charbon de G raissessi
( Hérault ) en raison de la réduction dés crédits prévue dans le proj
de loi de finances affectant à la fois les grands ensembles et l'u
lisation de sous-produits de la houille , et sur les conséquences grav
qui en résulteraient pour les mineurs et les populations de la régi(
minière, p. 9859.

334. — Incidents de Blois. — Demande d'interpellation de M. Pa
mier, sur les agissements de M. le préfet du Loir-et-Cher et notai
ment à propos des incidents survenus au conseil général en juil !
1949, de la « démission h du reviseur conseil , de la réception ol
cielle faite à Blois aux hauts fonctionnaires de l'Allemagne
l'Ouest , des brimades illégales prises A rencontre de la fédéral»
communiste du Loir-et-Cher, p. 9859.

Invalides de guerre. - V. Assurances sociales (anciens combat
tants). — Postes, télégraphes et téléphones (téléphone).

Invalides de la marine. - V. Établissement national îles invalid
de la marine.

iode ( industrie de I'). - V. Douane (tarifs). - IntcrpeUatiO'
n» 58.

Irrigation. — V. Canaux d'irrigation.

. Italie. - V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 104 (Conseil
de la République), n® 80,

Jardins ouvriers. — V. Agriculture. — Questions orales ( Assemblée
nationale), n° 25.

Jeunesse. — V. Budget 1950. r- Bresse. — Questions orales P
seil de la République), n° 11.

Journaux. — V. Conseil . supérieur de la presse et des journaux.
Postes, télégraphes et téléphones (tarifsj. — Presse.

Journaux officiels, — V. Budget de 1951.
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et justices de paix. — V. Algérie (organisation judiciaire ). —
'"Ss undcs (Assemblée nationale}, n° 73.
Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi relatif au cumul,
/ urine titulaire , de plusieurs greffes de justices de paix et de la
n-iim de loi de M. Jacques Bardoux sur le cumul des greffes

Çririclion ( n°" 4101 , 7807 , 8591 ), après modification du titre
froid <!>' 1° ' modifiant l'article 2 de la loi du 29 novembre 1921
union t le cumul des fondions du greffier de justice de paix et«Lier cl la réunion de plusieurs greffes entre les muins d' un1 ««l«<»'• », p. 48S.
ravit 'le '« République . — Transmission du projet de loi , p. 371Liment n° 45). — Dépôt du rapport par M. Rabouin , p. 814 (Docu-SJl'n " J05). — Discussion et àdoplion de l' avis sur le projet de loi ,
OfJ
inèmbléc nationale . — Avis conforme du Conseil de la République ,
;i(2 (Lui n " 50-382 du l°r avril 1950, J. O. du 2 avril 1950).
membre nationale. —- Dépôt d'un projet de loi relatif -à l'avan-
Lni dfs juges de pait et des suppléants rétribués de juge de
ii ) p. 5383 ( Document n° 10542).
Itsemhlée nationale . — Dépût d'une proposition de loi de M. Minjoz
relative il la modification de l'article 5 de la loi du 12 juillet 1905
nccrn.'inl la compétence des juges de paix en matière de contrat
travail , p. 4153 ( Document n » 10199 ). — Dépôt du rapport par
Minjoz , p. 9116 (Document n° 11639 )1

Conseil île la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
Chnwllo concernant les jusliccs de paix dos stations thermales,

Inéaires et climatiques , p 1396 ( Document n 6 359).
Iismblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
4021 ( Document n° 10112). • '

luges de paix d'Algérie. - V. Algérie . — Traitements (intérieur).

lury . — V. Code d'instruction criminelle.

tiistice ( frais de).
Assemblée nationale . — Retrait d'une proposition de M. Minjoz
liant à inviter le Gouvernement à adapter au niveau actuel des
j les tarifs des frais de voyage des parties et témoins fixés par
décret du 27 décembre 1920 ( n° 8625, année 1949 ), p. 556.

lustice (organisation). — V. Algérie (organisation judiciaire). —
Code pénal - Conventions internationales (aide mutuelle judiciaire).
France d'outre-mer (Afrique équatoriale française . - Inteipelta-
jj n° 07 .

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur la
iposilion de loi de M. Kuehn tendant à déclarer applicables dansdépartements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin et tfe la Moselle
ilifle 20 de la loi du 12 juillet 1905, à l'exception de l'alinéa 2, et les
idu 20 juin 19i1 et du 21 octobre 1941 , relatives à la représentation
s justiciables devant les cours et tribunaux ( n° 517 ). p. 2330 ( Docu-
ailn » %li ). — Adoption de la proposition de loi après modification
litre « Proposition de loi tendant à déclarer applicables dans les

futements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle l'article 26
h loi du 12 juillet . 1905, à l'exception du deuxième alinéa , et. les
(s iils lois du 26 juin 1941 et du 21 octobre 1941 , relatifs à la
rèsentation devant les justices de paix », p. 4159 .
'meil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
1600 ( Docnment n » 402 ). — ifépôt du rapport par M.' Kalb , p. 1820
ment n u 412). — Adoption de l' avis sur la proposition de loi,

toeirJilée nationale . — Avis conforme " du Conseil- de la Répu
|»e , p. rû74 ( Loi n° 50-890 du 1er août 1950, Journal officiel du
Mût 1950 ).
Issem /j / iV nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto-
ir la délégation à la cour d'appel de Colmar des magistrats fran-
s composant la chambre franco-sarroise de la cour d'appel de
wbrkk , p. 2329 ( Document n» 9594 ). — Dépôt du rapport par
wasmer , p. 5121 ( Document n° 10601 ). — Discussion , p. 6350 :

[Plion , p. G30i .
onsei ( de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2300
Miment n° 616). — Dépôt du rapport par M. Kalb , p. 2783 ( Docu-
Mn° 722 ) — Discussion , p. 2834 , et adoption de l'avis sur le projet
loi , p. 2835 .
iL'f'M'ce nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
M ( Document n » 11229 ). — Dépôt du rapport par M. Wasmer,

9116 ( Document n° 11632 ).
tcmWcc nationale* — Dépôt d'un projet de loi modifiant le taux
compétence de diverses juridictions , p. 4872 ( Document n° 10298 ).
pot d' un rapport par M. Garet sur : 1° . le projet de loi modifiantMx de compétence de diverses juridictions ; 2° les propositions
«n. o ) dc > 1 . Albert Rigal tendant à modifier l'ordonnance n° 15-
°<ui 30 octobre 1915 relative à la compétence des conseils de
1 w mes et dcs juges de paix statuant en matière prud'homale ;™ M. Castellani tendant a modifier le taux de compétence de

juridictions ; c ) de M. Emile Hugues , tendant à relever le
Me compétence des conseils de prud'hommes et des juges de

*n ?]lant en matiere prud'homale , en dernier ressort ; d ) deCe j Mc ' cier, tendant à modifier le taux de compétence des
"les oe paix ; 3° la proposition de résolution de M. Frederic

i «? ndant à inviter le Gouvernement & augmenter la compé-
wVn justices de paix " ( n« 10298, 4118, 7677 , 7755, 8250, 6700),( Document n» 11537).'

na ,i°mle. — Dépôt d'une proposition de loi de'iH1, tendant à suspendre cerlains délais de procédure pendant
ÏJjVp légale de$ "vacances judiciaires, p, 6058 (Document

Justice civile, commerciale ou administrative.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Mauroux sur

le projet de loi portant ' modification des lois du 14 janvier 1933 et
du 19 février 1908 sur les élections consulaires et suppression des
chambres consultatives des arts et manufactures ( n » 2354 ), p. 2240
( Document n° 9553 ). — Adoption du projet de loi , p. 3035.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1192 ( Document no 274 ). - Dépôt du rapport par M. Henri Cor
dier , p. 2047 ( Document n° 511 ). — Discussion , p. 2077 ; adoption
de l' avis après modification du titre : « Projet de loi portant modifia
cation de la loi du 11 janvier 1933 sur les élections consulaires et
suppression des chambres consultatives des arts et manufactures »,
p. 2076 . .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5776 ( Document n » 10686 )-. - Dépôt du rapport par M. Mau
roux , p. 6599 ( Document n° 10879). — Discussion , p. 6756 ; adoption
du projet de loi , p. 6757 (Loi n° 50-882 du 17 août 1950 ; J. O. du
18 août 1950).

Justice indigène. — V. France d'outre-mer (textes généraux).
Justice militaire. — V. Armée de terre.

Laboratoires. — V. Médecine et professions médicales.

Laines. - V. Impôts (chiffre d'affaires). ,

Lait et produits laitiers. —V. Agriculture. — Commerce et indus
trie (crédit commercial). - Exportations et importations. - Inter■*
pellations n » 1ôG. - Questions orales (Assemblée nationale) n°" 91,
96, 103, 107 ; ( Conseil de la République) n° 91.

La Mecque (pèlerinage à). — V. Interpellations n«» 102, 247. —
Marine machande (transports maritimes).

Lebrun (Albert). — V. Funérailles .

Légion d'honneur. - V: Questions orales (Assemblée nationale)
no 17.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Hutin-
Desgrèes , tendant à faciliter l' application des dispositions de la loi
n» 49-588 du 25 avril 1919, créant des promotions hors concours dans
la Légion d'honneur, au profit des combattants décorés de la Légion
d'honneur ou de la médaille militaire , pour faits de guerre, dans
la période qui va du mois d' août 1914 à la commission Fayolle incluse,
p. 3022 ( Document n° 9797 ). — Dépôt du rapport par M. Emile-Louis
Lambert , p. 5180 ( Document n° 101031 . - Adoption de la proposition
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à
modifier la loi n° 49-588 du 25 avril 1949 créant des promotions dans
la Légion d'honneur au profit des combattants décorés de la Légion
d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre dans
la période qui va du mois d'août 1914 d la promotion Fayolle
incluse », 11 . 5712 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi p. 2132 ( Document n° 524 ). — Dépôt du rapport par M. Bernard
Lafay, p. 2232 ( Document n » 587 ). — Adoption de l'avis sûr la pro
position de loi , p. 2470.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 6598 ( Loi n « *50-917 du 9 août 1950, J. O. du 10 août 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Furaud , tendant à créer une promotion spéciale dans l'ordre
d3 la Légion d' honneur, dite « Promotion de l'Énergie », à l'occa
sion du cinquantième anniversaire de l' institut électrotechnique
de Grenoble , p. 3821 ( Document n » 9990 ). - Dépôt du rapport
par M. Lespès , p. 6038 ( Document n° 107Ô6 ). - Adoption , p. 6616.

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de
loi , p. 2676 ( Document n° 690 ). - Dépôt du rapport par M. Léger,-
p. 2852 ( Document n° 736). — Discussion , p. 3070. - Adoption d'une
proposition de résolution tendant à demander à l'Assemblée natio
nale de prolonger le délai qui lui est imparti pour formuler son
avis sur ladite proposition de loi , p. 3154. 0

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de réso
lution , p. 8980 ( Document n° 11592). - Adoption de la résolution ,
p. 9057 .

Conseil de la République. — Communication de la résolution
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 3170. — Dépôt du rapport par
M. Léger, p. 3331 "( Document n° 890 ). - Discussion , p. 3318 ; adop
tion de l' avis sur la proposition de loi , p. 3350.

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 9752 ( Document, n° 11793 ).

Assemblée nationale . - Dépôt du rapport de M. Capitant sur la
proposition de M. Furand tendant à inviter le Gouvernement à créer
un contingent exceptionnel de croix de Légion d'honneur u l'occasion
du cinquantième anniversaire de l'institut électrotechnique de Gre
noble ( n° 8117 ), p. 3230 ( Document n° 9840).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Aubry tendant à instituer
au ministère des anciens combattants une promotion spéciale dans
l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résis
tance , p. 1610 (Document n » 9118). - Dépôt du rapport par M. Dur
roux, p. 3963 (Document 11° 10058).



94 LEGION D'HONNEUR TABLES DO JOURNAL OFFICIEL Année 1950
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélémy tendant

1 inviter le Gouvernement à conférer la Légion d'honneur au méca
nicien du train n° 611 et à l'aiguilleur de service au poste 2 à Saint-
lAmour le 3 juillet 1950, dont le sang-troid a évité une double catas
trophe , p. 5700 (Document n® 10671 ). — Dépôt du rapport par M. André
Barthélémy, p. 6774 (Document n° 10903).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à attribuer au ministre de l'édu
cation nationale un contingent exceptionnel de distinctions dans la
Légion d' honneur à l'occasion du centenaire de la mort de Balzac,
p. 0935 (Document n® 11004).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charles Schaulfler
[tendant à inviter le Gouvernement à reprendre l'examen des candi
datures dans l'ordre de la Légion d'honneur présentées au titre de
Jà loi du 25 juin 1938 en faveur des combattants volontaires de la
guerre 191-1-1918, p. 2103 ( Document n® 9488).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Naveau tendant à
Inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de croix de che
valier de la Légion d'honneur mis à la disposition de M. le ministre
du travail en vue de récompenser les vieux travailleurs ayant plus
de 60 ans d'activité salariée dans la même entreprise, p. 596 (Docu
ment n° 98).

Légion d'honneur et médaille militaire.
Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi fixant les contin

gents - annuels de décorations de la. Légion d'honneur et de la
médaille militaire, avec traitement, à attribuer aux personnels mili
taires des armées actives.de terre, de mer et de l'air, des services
de la France d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux,
p. 1055 ( Document n° 9191 ). - Dépôt du rapport par M. Anxionax,
p. 2523, ( Document n° 9641). — Adoption du projet de loi , p. 2822.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1156
[( Document n » 263). — Dépôt du rapport par M. Robert Aubé , p. 1304
[( Document n° 309). — Adoption de l' avis sur le projet de loi, p. 1132.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi
que , p. 4035 (Loi n< 50-660 du li juin 1950, J. O. du 15 juin 1950).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport par M. Tourné sur
la proposition de loi de M. Touchard tendant à affirmer l'inisaisissa-
jbilité du traitement des décorations militaires et de la retraite du
combattant et à souligner qu'en aucun cas les ressources qu'elles
constituent ne puissent entrer en ligne de compte pour le calcu
des ressources des hospitalisés au titre de l'assistance aux vieillards,
infirmes et incurables (n° 7801 ), p. 7589 (Document n° 11222). — Adop
tion de la proposition de loi après modification du titre : « Proposition
de loi tendant à affirmer l'insaisissabilité du traitement afférent aux
décorations militaires et de la retraite du combattant », p. 9473.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 3330 (Document n° 885).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant création
d'un contingent spécial de décorations de la Légion d'honneur et de
la médaille militaire en faveur des militaires des armées de terre ,
de mer et de l'air en opérations en Indochine , p. 2017 (Document
n° 9471 ). — Dépôt du rapport par M. Capdeville, p. 8000 (Document
po 11372).

Législation économique. — V. Prix.

Liberté de la presse. — V. Code pénal. — Presse.

Liberté de réunion.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Carcassonne tendant k inviter le Gouvernement à . prendre
toutes dispositions utiles pour que les pouvoirs publics mettent un
terme aux attentats commis contre les citoyens usant de la liberté
Be réunion , p. 993 (Document n® 215).. — Lecture du rapport par
M. Carcassonne et discussion, p. 1010 ; adoption , au scrutin, de la pro
position de résolution, p. 1015 (rectificatif D. 1122).

Librairie. — V. Presse.

Limites de la mer.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de Mme Marie Lambert
«ur la proposition de résolution de M. Guiguen tend ani à inviter le
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures de protection contre
l'envahissement de la mer à Givres et à Lamor-Plage (Morbihan)
(n® 8811 ). p. 2330 (Document n» 9600). - Adoption de la proposition
de résolution , p. 3035.

Lin. — V. Textiles.

_Liotard (Victor). — V. Pensions et retraites (pensions et rentes
. viagères ).

Listes électorales. — V. Institut national des statistiques et enquêtes
économiques.

Livret de famille — V. Code civil.

Locaux administratifs. — V. Domaine de l'État (concessions de
logements ). — Propriété immobilière.

Lock-ouL — V. Code du travail (droit de grève, salaires et indem
nités). — Travail (interpellations questions orales).

Logements. — V. Amnistie. — Loyers (locaux d'habitation).

Lois (projets et propositions de).
Conseil de la République. — Adoption d'une motion dernandi

la prolongation du délai constitutionnel qui lui est imparti nn
formuler son avis sur les projets et propositions de loi en suw
en raison de la démission du cabinet Georges Bidault , p îmAssemblée nationale. — Transmission de la résolution V
(Document no 10473). — Adoption de la résolution, p. 5HS

Conseil de la République . — Communication de la rfeolmmadoptée par l'Assemblée nationale , p. 1904. 0
Conseil de la République. — Adoption d'une motion demandant i

prolongation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour tm
initier son avis sur les projets et propositions de loi en suspens p
raison de la démission du cabinet Henri Queuille , p.
catif, p. 1954)

Assemblée nationale — Transmission de la -motion , p. 53S3 ( doc,
ment no 10540), — Adoption de la résolution, p. 5418.

Conseil de la République. — Communication de la résolution ado
tee par l'Assemblée nationale , p. 1964.-

Lois et décrets.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi maintenante
vigueur, au delà du lor mars 1950, certaines dispositions lé»islaiivi
et réglementaires du temps de guerre prorogées par la toi ,
20 février 1949, p. 1092 ( Document n° 9221 ). — Lecture du rannoi
de M. Henri - Louis Grimaud et discussion , p. 13i7 ; suite de
discussion, p. 1410 ; adoption , au scrutin , p. l'ili (rectifiai lif p îoa

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi p c
[Document n » 125). Dépôt du rapport par M. Marcilhacy, p. 69
(Document n° 120). — Discussion, p. 645 ; adoption , au scrutin i
l'avis sur le projet de loi , p. 650 '(rectificatif, p. 690).

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet
loi , p. 1550 ( Document n° 9380 ). — Rapporteur M. ' Henri-Louis fii
maud et discussion , p. 1558 ; adoption , au scrutin , avec modifie
lions, p. 1560 (rectificatif, p. 1883) (Loi n » 50-244 du 28 février l'Jà
J. O. du 1er mars 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant raline
tion de décrets, p. 2016 (Document n® 9454). — Dépôt du rappo
par M. Charles Barangé , p. 4950 ( Document n® 10331). — Disoussio
p. 6339 ; adoption du projet de loi , p. 6342 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 23
(Document n® 623). — Lecture du rapport par "M. Jean lîerlloi
p. 2398 ; adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2401 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Rép
blique (Loi n° 50-958 du 8 août 1950, J. O. du 13 août l'f0).

Conseil de la République. — Désignation de candidatures po
représenter le Conseil de la République au sein de la rommissii
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification d
textes législatifs et réglementaires, p. 696. — Nomination 1
membres, p. 707.

Loterie nationale. — V. Impôts (patente).

Lotissements.

Assemblée nationale . — Discussion: 1® de la proposition de loi
de /M. Berger tendant à la création d'une caisse d'aménagement d
lotissements défectueux 2° de la proposition de résolution
M. Gilbert Cartier tendant à inviter le Gouvernement h réalis
l'aménagement des lotissements défectueux (n°* 937-1 S-2036i29)(
p. 1554 . — Suite de la discussion , p. 1619 . — Dépôt d' un rappo
supplémentaire par M. Ballanger, p. 2330 (Document n° 1X102).

Loyers. — V. Algérie . — Aihnistie . —. Dommages de guerre.
Interpellations n01 34, 67, 275. — Lotissements. — Propriété mm
bilière. — Questions orales (Assemblée nationale) n"' 51 , 55, 79,
128, 132, 133, 150, 152, 153, 154, 163.

BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif i
prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles à us®î
commercial , industriel ou artisanal, p. 2163 (Document 11 » 9542 ).
Dépôt du rapport par M. Minjoz, p. 2290 (Document n° 9576).

•Discussion , p. 2301; adoption du projet de loi , p. 2306 .
Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.

(Document n® 194 ). — Dépôt du rapport par M. Carcassonne , p.
(Document n® 205). — Discussion, p. 993 ; adoption de l'avis sur
projet de loi, p. 1009.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la RCP
hlique, p. 2751 (Loi n" 50-377 du 31 mars 1950, J. O. du 1er
1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M* Clia
tard relative à la prorogation de certains baux de locaux
d'immeubles à usage commercial , industriel ou artisanal? p. w
( Document no 115S6). — Dépôt du rapport par M. Chautard , p. j»
(Document no 11735). — Discussion, p. 9859 adoption do l' ensemu

. de la proposition de loi , p. 9872.
Conseil de la République. — Transmission de la proposition

loi ,- p. 3406 ( Document n® 905). — Dépôt du rapport par M. uro
sonne, p. 3406 (Document no 906). — Discussion, p. 3106 ; aaopu
au scrutin , de l' avis sur la proposition de loi , p. 3409 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la Pr0P°} ,
de loi , p. 9897 (Document n® 11824). — Lecture du rapport
M. Bertrand Chautard , discussion et adoption, au scrutin ,
proposition de loi , p. 9950 (Loi n® 50-159& du 30 décembre 1*
J. O. du 31 décembre 1950).
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m;pût d'une proposition de résolution de M. Barel tendant à
ivîler le Gouvernement à favoriser le camping sur les plages rnédi-
faiiéeines , p. 2755 ( Document n» 9693). — Dépôt du rapport par
; Barel , p. 9189 ( Document n» 11657 ). — Adoption , p. 9761.
„ Mpût d'une proposition de loi de M. Airoldi tendant à organiser
pratique du camping, p. 9510 ( Document n° 11754 )

Tracteurs agricoles. — V. Agriculture (matériel agricole ) — Expor
tons et importations. — Impôts (timbre). — Interpellations n°' 74,
) - Questions orales (Assemblée nationale) n° 158 .

traitements, soldes et indemnités. — V. Code du travail (salaires).
Impôts . — Interpellations n° 154 . — Pensions et retraites. —

testions ondes (Assemblée nationale ) n ° « 23, 29 , 9i

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi tendant à fixer les
jdalilés de la réalisation complète du reclassement de la fonction
Hique et à aménager la situation de certaines catégories des per
mets de l'État , p. 5905 ( Document n° 10733). — Dépôt du rapport
rM . Charles Barangé , p. 6038 ( Document n° 10775). — Discussion,
(081 adoption , p. 6069.
ïonsctl dc la République. — Transmission du projet de loi , p. 2212
document .n» 578). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin ,
2236 ( Document n» 602). — Discussion, p. 2332 ; adoption de l' avis
■ le projet de .10i , p. 2334 .
[ssembée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
e, p. 6105 ( Loi n° 50-922 du 9 août 1950, J. O. du 10 août 19o0 ).
Issemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar-
David tendant 4 accorder aux fonctionnaires poui les dernière?

nclies du reclassement une majoration double de la majoration
iordée par le décret n» 49-12 du 12 janvier 1949, p-. 1314 ( Document
9283 ). — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 4502 ( Docu-
nt n° 9381 ). — Discussion , p. 3674 . — Dépôt d'un rapport supplé-
nlaire par M_ Charles Barangé , p. 4539 ( Document n» 10226 ). —
cussion , p. 4562, 4575, 4689, 4838. — Dépôt d'un deuxième rapport
iplémentaire par M. Charles Barangé , p. 5125 ( Document n" 10330 ).
Discussion , p. 5150, 5158 , 5161 , 5258 ; rejet , au scrutin , de la ques-
i de confiance posée par le Gouvernement, p. 5271 (rectificatif,
1619 )

ssemblée nationale . —> Dépôt d'un projet de loi relatif aux indem-
!s allouées aux titulaires de certaines fonctions électives , p. 4648
Jument n » 10258). — Dépôt -du rapport par M. Denis Cordonnier,
589 ( Document n° 11205 ). — Adoption , p. 8410.
meu de la République — Transmission du projet de loi , p. 3082
cument n° 800).

ssemblée nationale. — Adoption des propositions de résolution ;
de M. Mondon tendant à inviter le Gouvernement à proroger les
lositiuis des décrets des 17 septembre 1946 et 27 septembre 1949
ordant une indemnité dite de « difficultés administratives. » aux
ctionnaires en service dans les départements <ju Bas-Rhin , de
it-Rhin et de la Moselle ; 2° de Mme Schell tendant à inviter le
ivernement à compléter et 4, modifier le décret n° 49-1309 du
septembre 1919 relatif 4 l' indemnité administrative accordée aux
ctionnaires des départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la
idle (n« 8238, 8312, 8498), p. 967.
ojse / J <le la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
M. André Canivez tendant à inviter le Gouvernement 4 rétablir
demnilé exceptionnelle accordée aux fonctionnaires des villes et
communes sinistrées pour difficultés d'existence , p. 596 (Docu-

il n° 103). — Dépôt du rapport par M. Zussy, p. 6SO (Document
13 /). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Zussy, p. 728
cument n° 151). — Discussion , p. 743 ; adoption, p. 747.
ssemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps
la n ta maintenir pour les fonctionnaires des localités sinistrées
énëfices de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence
même taux qu'au 31 décembre 1949, p. 1610 ;Document n° 9392).
jjepût d' une proposition de résolution de M. André Mercier (Oise ),
laiit à inviter, le Gouvernement 4 annuler la mesure prise par
le du ministre des finances en date du 1er février 1950 , tendant
amener Beauvais dans la deuxième catégorie pour l'attribution
' indemnité de <t difficulté exceptionnelle d'existence ), p. 1410
ument n° 9334). — Dépôt d'une proposition de résolution de
Gabriel Paul tendant à inviter le Gouvernement 4 annuler la
jure qui réduit de plus de moitié le taux de l' indemnité dite de
"icultés exceptionnelles d'existence » dont bénéficiaient les fonc-
inaires de Brest , p. 1410 ( Document ,n° 9333). — Dépôt d' une pro
sition de résolution de M. Darou tendant 4- inviter le Gouverne-
]t à rétablir d'urgence l'indemnité exceptionelle accordée aux
lminaires des villes et des communes - sinistrées pour difficultés
iislence , p. 1640 (Document n° 9402 ). — Dépôt du rapport par
fez. p. 2164 (Document n° 9524). — Discussion , p. 2439.,

emblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar-
™y tendant 4 conserver, au point de vue de la rémunération,
auiitages acquis dans le premier emploi , aux agents , employés
ouvriers <los administrations de l'État et des services publics qui
Çie mutés dans un emploi plus compatible avec leur aptitude

siTie en conséquence d'une aggravation de blessure de guerre ,
'CKlent au de maladie , p. 5834 (Document n° 10714). — Dépôt du
[wt par M. Ginestet, p. 9596 (Document n° 11762).
sMeocnbiéc nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Meck tendant 4 inviter le Gouvernement 4 proroger l'indemnité
«uiicultés administratives dont bénéficient les fonctionnaires des

départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle , p. 6939
(Document n° 11060 ) — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Mondon tendant à inviter le Gouvernement à reconduire l' indem
nité de difficultés administratives aux fonctionnaires résidant dans
les départements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin et de la Moselle , p. 6939
( Document n° 110C7 ). — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Schaff tendant à inviter le Gouvernement à proroger les dispo?
sitions des décrets des 17 septembre 1946 et 27 septembre - 1949 accor
dant une indemnité dite « de difficultés administratives » aux fonc
tionnaires et agents civils de l' État en service dans les départements
du Haut-Rhin ,' du Bas-Rhin et de la Moselle , p. 7023 ( Document
n° 11074 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rosenblatt
tendant à inviter le Gouvernement à proroger et 4 revaloriser
l'indemnité pour difficultés administratives allouées aux personnels
civils de l'État en service dans les départements du Haut-Rhin , du
Bas-Rhin et de la Moselle , p. 7402 ( Document n° 11156). — Dépôt du
rapport par M. Schaff , p. 8798 ( Document n° 11545 ).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif 4 l'amé
nagement de la rémunération des fonctionnaires et agents de l'État,
p. 4849 (Document n° 10308).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant
4 attribuer aux personnels civils et militaires de l'État , dans les
conditions du décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 , une majoration de
reclassement qui ne saurait être inférieure : 1° aux deux tiers de
la majoration perçue au titre du décret susvisé , pour la période du
1er janvier au 30 juin 1950; 2° aux quatre tiers de la majoration
perçue au titre du décret susvisé pour la période du 1er juillet au
31 décembre 1950 ; 3° au double de la majoration fixée par le décret
susvisé 4 partir du l" " janvier 1951 , p. 2163 (Document n® 9547).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grésa tendant : 1° à réali
ser, à compter du 1er janvier 1950, la revalorisation effective des
traitements , soldes et retraites des fonctionnaires civils et militaires
en fixant le minimum vital défini 4 l'article 32 du statut de la fonc
tion publique à compter du 1er janvier 1950 sur la base du budget
type établi au conseil supérieur de la fonction publique, &
19.000 francs par mois, soit 228.000 francs annuellement ; 2° à porter
le traitement net 4 l' indice 100 à 22.800 francs par mois par appli
cation du 120 p. 100 prévu à l'article 32 du statut de la fonction
publique , p. 2163 (Document n° 9548).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant :
1 » 4 revaloriser 4 compter du 1er septembre 1950 _ies traitements
et retraites des fonctionnaires et agents des services publics par
la fixation du traitement de base 4 l' indice 100 par référence aii
salaire moyen de la métallurgie parisienne , conformément aux

. règles retenues en 1947-1948 pour l'établissement des échelles de
traitement dans le cadre du reclassement de la fonction publique ;
2° 4 verser à tous les fonctionnaires et retraités un acompte men
suel uniforme au moins égal au douzième de la majoration annuelle
du traitement de base , soit 4.250 francs, à partir du lw septembre
1950, p. 7970 (Document n° 113621

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raulin-Laboureur tendant
h interdire les saisies et oppositions sur l'indemnité législative des
parlementaires pères de plus de trois enfants, ainsi que , dans
tous les cas , les oppositions abusives , p. 9115 (Document n° 11652),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Renard tendant
à inviter le Gouvernement 4 1° retirer les forces do police des
entreprises dant le personnel est en gTève ; 2° accorder aux sala
riés de la fonction publique une prime mensuelle de 3.000 francs,
p. 2046 ( Document n° 9487 j.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Yves Fagon ten
dant 4 inviter le Gouvernement à revaloriser d'urgence les rémuné
rations des agents de l'État Tes plus défavorisés/ p. 3962 (Docu»
ment n° 10075).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Mathieu tendant à inviter le Gouvernement 4 supprimer
les abattements de zones : 1° en matière de prestations familiales
SUT le territoire métropolitain ; 2° ainsi que pour les avantagea
accessoires des traitements des fonctionnaires, p. 3106 (Document
n» 804). "

DÉFENSE NATIONALE

Assemblée nationale . — Adoption de la proposition de résolution
de M. Michelet tendant à inviter Je Gouvernement 4 maintenu
pour les officiers généraux du cadre de réserve le régime du paye
ment mensuel et à terme échu de leur solde (n0 ' 7041 , 7579),
p. 487.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Mouton sur
la proposition de loi de M. Boutavant tendant au payement intégral
des soldes dues aux officiers , sous-officiers et soldats bénéficiaires
de soldes mensuelles pendant leur captivité et à l' abrogation dej|
articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1915 ( n° 8617),
p. 556 (Document n° 9060 ). - Discussion sur l'urgence , p. 3366 ; adop
tion au scrutin, p. 3367; discussion et disjonction de la proposition
de loi , p. 3369.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Theetten tendant 4 inviter le Gouvernement 4 prendre toutes
dispositions : 1° pour étudier les possibilités d'augmentation du
prêt"; 2° pour accorder un voyage gratuit aller et retour aux mili
taires du contingent, p. 7375 ( Document n° 11136). - Retrait.
p. 9039. ,
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M. RufTe tendant à fixer un juste prix des fermages par la revision
de la loi du 31 décembre 1918 ( n°» 362, 702, 951 , 1016, 1224 rectifié ,
3106, 7255, 8251 , 8506, 9181, 10015, 10102 ), p. 5775 ( Document n » 10687 ).
— Dépôt d' un avis de la commission de la justice par M. Defos du
Rau , p. 7318 ( Document n» 11132 ). — Discussion , p. 7414 ; suite
de la discussion , p. 7611 , 7858 , 8103, 8112, 8808, 9u58, 90Î4, 9135 . 9381.
— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Lamarque-Cando.
p 9631 ( Document n° 11763 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux juri
dictions compétentes pour connaître des contestations entre ©ail-
leurs et preneurs de baux ruraux , p. 6935 ( Document n° 10999).

— Dépôt d' un rapport de M. Péron sur les propositions de loi :
1° de M. Juge tendant à amnistier les responsables syndicaux fer
miers et métayers et les membres assesseurs aux tribunaux pari
taires ; 2° de M. de Sesmaisons tendant à amnistier certaines infrac
tions commises par les agriculteurs h la législation sur les prix. 4
la législation économique ou A l'occasion viu fonctionnement des
tribunaux paritaires ( no« 6750 et 7109 ), p. 5290 ( Document n° 10178).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Genest tendant à faire
bénéficier les veuves de guerre de la prorogation des baux ruraux,

-p. 1495 ( Document no 9314 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modi

fier l' article 16 de la loi n° 46-682 du 13 avril 1916 sur le statut du
fermage , modifiant l' article 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1915,
p. 5218 ( Document no 10139 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. RufTe tendant & réduire
le prix des fermages pour les preneurs victimes des calamités agri
coles , p. 5120 ( Document n° 10604 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. RufTe tendant ft instituer
un abattement de 15 p. 100 sur le prix des denrées servant au calcul
du prix des formages , p. 6937 ( Document n° 10964 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gérard Duprat tendant A
accorder une réduction du prix du fermage aux preneurs de baux
ruraux sinistrés, p. 6937 ( Document n° 10970).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet tendant à modifier
les règles du statut du fermage et du métayage et notamment les
paragraphes 2 et 3 de l' article 21 de l'ordonnance du 17 oct'   b 1915
modifiée , le paragraphe 10 de l'article 22 ' bis de ladite ordonnance
et les articles 51 à 59 de la loi du 13 avril 1916, p. 7292 ( Document
n» 11120 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Forcinal tendant à pro
roger les baux ruraux pour la durée d'une année culturale en faveur
des preneurs visés par l'article 8 du décret du 1er juin 1940 modill#
pa l'ordonnance du 22 mai 1915, p. 7450 ( Document no 11171).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. -Defos du Rau tendant à
compléter l'article 20 de l'ordonnance du 4 décembre 1944 modifiée
par l' article 8 de la loi du 13 avril 1946 relatif à l' appel de décision
des tribunaux paritaires cantonaux , p. 8170 (Document no 11417 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard " Paumier tendant
à établir un juste taux du fermage pour les baux stipulés en vin,
p 8615 ( Document n» 11508).

LOCAUX D'HABITATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sie
fridt tendant à fixer le taux du prélèvement sur les loyers à partir
du 1« janvier 1919 , p. 1008 ( Document n " 9176 ). — Bépôt du rap
port par Mi Siefridt , p. 1388 ( Document n® 9287 ). - Discussion ,
p. 1412 ; adoption après modification du titre : Proposition de loi ten
dant à fixer le taux du prélèvement sur les loyers versés à compter
du 1er janvier 1949, p. 1413.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 616 ( Document n° 120 ). — Dépôt du rapport par M. Jozeau-Mari
gné , p. 680 ( Document n® 138). — Discussion, p. 690 ; adoption de
l' avis sur la proposition de loi , p. 691.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1883 ( Document n®-9426). — Dépôt du rapport par M. Sie-
Iridt, p. 2104 ( Document n» 9491 ). — Discussion , p. 2133 ; adoption
de la proposition de loi avec modifications, p. 2134 ( Loi n® 50-351 du
23 mars 1950, J. O. du 23 mars 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Min
joz tendant à proroger et à modifier la loi n» 49-458 du 2 avril 1949
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux Ji certains clients
des hôtels , pensions de famille et meublés , p. 2202 ( Document
n® 9550). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dominjon tendantà modifier la loi n® 49-458 du 2 avril 1949,- accordant le bénéfice du
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels , pensions de
famille et meublés , p. 2270 ( Document no 9568). — Dépôt d'une pro
position de loi de M. André Marie tendant à proroger la loi n® 49-458
du 2 avril 1919 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à
certains clients des hôtels , pensions de famille et meublés, p. 2329
( Document n° 9603 ). — Dépôt d'un rapport de M. Minjoz , sur les
propositions de loi : 1® de M. Berger tendant à modifier la loi du
2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à cer
tains clients des hôtels , pensions de famille et meublés ; 2° de M. Ber
ger tendant à modifier la loi du 2 avril 1949 accordant le bénéfice
du maintien dans les lieux à certains client des hôtels , pensions de
famille et meublés ; 3® de M. Dominjon tendant à modifier la loi
n® 49-458 du 2 avril 1919. accordant le bénéfice du maintien dans
les lieux à certains clients des hôtels , pensions de famille et meu
blés ; 4® de M. Minjoz tendant à proroger et à modifier la loi no 49-458
du 2 avril 1919 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux â
certains clients des hôtels , pensions de famille et meublés ; 5® de
M. André Marie tendant à proroger la loi n® 49-158 du 2 avril 1949 ,
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains cliente

des hôtels , pensions de famille et meublés ( n® « 7°7S g"nr «I
9568, 9603), p. 2415 ( Document n » 9631 ). — Discussion p' gy
tion de l'ensemble après modification du titre: Pro)usiïon'«mtendant à modifier et à proroger la loi n® 49-458 du 2 aini Iaccordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains Ll
des hôtels , pensions de famille et meublés, p. 2667 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition
p. 1031 ( Document no 223 ). — Lecture du rapport par M Mirriiif
et discussion, p. 1069 ; adoption de l'avis sur la proposition <ie|p. 1070 .

Assemblée nationale. — Avis conJorme du Conseil de la [yJ
que , p. 2754 ( Loi n" 50-379 du 31 mars 1950, J. O. du 1" avril il

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M me
nollin tendant à maintenir le régime des réquisitions en routier
logement, p. 4662 ( Document n® 10261 ). — Dépôt d' un rapport!
M. Garet sur : I. le projet de loi tendant à mettre fin au régime
réquisitions de logement ; ll. les propositions de loi : 1° de M Miltendant à modifier l'ordonnance n® 45-2391 du 11 octobre iitij i|tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de rl
dier à la crise du logement ; 2® de M. Pflimlin tendant à modHl'ordonnance n® 45-2391 du 11 octobre 1915 instituan des mes!exceptionnelles et temporaires en vue de remédier A la crise!
logement ; 3° de M. René Coty tendant à suspendre , dans les !
munes les plus sinistrées , l' application du dernier alinéa de l!
clé 27 de l' ordonnance n® 45-2391 du 11 octobre 1915 instituant!mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier 1crise du logement ; 4» de M. Frédéric-Dupont ayant pour obje|permettre aux sociétés d'habitations à bon marché , d' impos!leurs locataires des échanges d'appartements en vue d' uneléure utilisation familiale ; 5° de M. Angelelti tendant à conin|
et à rendre applicable l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre !instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vu!
remédier à la crise du logement ; 6® de Mme Péri tendant à rfl
fier l'article 18 de l' ordonnance du 11 octobre 1945 relative aux lofl
insuffisamment occupés ; 7® de M. Mondon tendant A modifier!articles 7 , 21 et 30 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 sur la local
des locaux à usage d'habitation ou professionnel ; 8° de M. Frédfl
Dupont tendant à modifier l' article 3 de , la loi no 48-li»TS du l)l|cembre 1948 , prorogeant l'ordonnance dû 11 octobre 1'Jiô iislif
des mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du
ment ; 9® de M. Minjoz tendant à proroger et à modifier l'ornance no 45-2391 du 11 octobre 1£15 instituant des mesures cf
tionnelles et temporaires en vue de remédier à la crise du
ment ; 10® de M. Chautard tendant à assurer une meilleure ut
tion des immeubles à usage d'habitation 11® de M. Berger tendant à
accorder le bénéfice du maintien dans les lieux à certains bf
ciaires de réquisition et à proroger la durée des autres réquisitifl
12e de Mme Ginollin tendant à maintenir le régime des réquisifl
en matère de logement ; III . les propositions ae résolution : ifl
M. Burlot tendant à inviter le Gouvernement à modifier le dfl
instituant une taxe sur les locaux insuffisamment occupés , en H
milant le départ d'un enfant au décès de l'un des conjoints ; 2fl
M. Delachenal tendait à inviter le Gouvernement à modifier ifl
clé 4 du décret du 11 octobre 1915 relatif à la taxe sur les lofl
insuffisamment occupés ( dispositions tendant à proroger les all
tions d'office de - logement en cours à la date du 30 juin
n®» 689 5 , 997 , 1186 , 1703 , 2634 , 2876, 3724 4516, 8080 , 83, 95 , 8039,
10261 , 3691 , 4938 , 7535 , 7587 8719 , 8817 ), p. 4873 ( Document n« 10fl
— Discussion , p. 5284 ; adoption du projet de loi apr<5 modillc®
du titre : Projet de loi prorogeant les dispositions de VordomU
n® 45-2391 du 11 octobre 1945 instituant des mesures e.rcejiHonnU
et temporaires en vue de remédier à la crise du logement , p. ■

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p.
( Document no 480). — Lecture du rapport par M. Marcilhacy , p ,
discussion , p. 1891 ; adoption au scrutin de l'avis sur le proje
loi . p. 1894 .

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi , p.
( Document no 10494 ). — Rapporteur M. Jean Minjoz et discusM
p. 5288 ; adoption au scrutin du projet de loi , p. 5289 [loi n°
du 30 juin 1950, J. O. du 1er juillet 1950.)

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de la commission®
finances par M. Paul Costes-Floret sur : 1® le projet de loi ùjslijMune aide financière au profit des personnes définies à l'article M
la loi du 1er septembre 1948 en vue de leur permettre de com
leurs dépenses de déménagement et de réinstallation ; 2° la PH
sition de loi de M. Marrane , sénateur, tendant à atténuer la
du logement par une meilleure répartition ,- en accordant des V
nités aux locataires désirant se retirer à la campagne ou acceHun logement plus petit que celui qu'ils occupent actuelle*
( n® » 6863 . 7018, 8836), p. 635 ( Document n® 9066 ). - Ajourne™
de la discussion , p. 3332. — Discussion , p 3386 ; adoption «
modification du titre : « Projet de loi instituant une
au profit de certains locataires ou occupants, en vme de
mettre de couvrir certaines dépenses de déménagement et de >■
lallation », p. 3392. 1 - n

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. ™
( Document no 314 ). — Dépôt du rapport par M. de Félice, p.
( Document n® 418). — Discussion , p. 1856 ; adoption de iavls
projet de loi , p. 1861 . .JB

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur le
loi , p. 5249 ( Document no 10424 ) (rectificatif, p. 538y). —■'J;
rapport par M. Citerne , p. 5421 ( Document n® 10602 ). —
p. 6099 ; adoption du projet de loi avec modifications , p. "
n° 50-893 du 2 août 1950, J. O. du 3 août 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi P orli|
cation <1 l'Algérie des dispositions dc la loi du 1er septembre t|
réglant les rapports entre . bailleurs et locataires ou oclul
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s» réso ' nlion de M. Rabier tendant à inviter le Gouvernement aîpvoir la situation indiciaire des juges de paix algériens et à leur
Irone :' la parité de traitement avec leurs collègues métropolitains ,
J gg ( Document n° 9071). — I>épôL du rapport par M. Rabier,
p 25-3 ( Document n° 9G40 ).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Capitant tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classe-Lui indiciaire des personnels de la police municipale de Parte.
*2329 ( Document n° 9575). - -
- Dépôt d'une proposition de résolution <de M. Delachenal tendant

i jnvitir le Gouvernement à attribuer une allocation noraire spé
ciale pour services de nuit pour les fonctionnaires de la police,
p, 4C18 ( Document n° 10200).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso-
lulion de M. Loison tendant à inviter le Gouvernement à porter
remède à la situation défavorable de la police en tenue (sûreté natio
nale ) on matière de traitements , résultant de l'application de la loi .
sur le reclassement des fonctionnaires, p. 1192 (Document n° 281).

POSTES , TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONÉS

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar-
tei Noël tendant à accorder aux agents des postes, télégraphes et télé
phones ayant un traitement supérieur à 120.000 F le bénéfice du paye-
nent des heures supplémentaires pour les travaux éventuellement
illecliies dans l'4n1érêt du service , au cours de repos ne pouvant être
rendus , p. 3901 (Document n » 10033).
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi tendant à

aire verser aux agents des travaux et conducteurs de chantiers des
xmls -V chaussées les diverses indemnités et le supplément fami-
ial de salaire non payés depuis plusieurs mois dans de nombreux
léparlements , p. 1506 (Document n« 9351).

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à
nviter le Gouvernement à présenter de toute urgence le projet de
loi tendant à ouvrir les crédits supplémentaires indispensables au
layement d' indemnités diverses et de supplément familial de salaire
lus sur l'exerolce 1949 aux agents de travaux et conducteurs de chan-
lers des ponts et chaussées, p 1666 ( Document n» 9424). - Dépôt
lu rapport par M. Dutard, p. 2330 (Document n° 9580).

Transfert de corps. — V. Anciens combattants et victimes de la
wrre .

Transfusion sanguins. — V. Centre national de la transfusion £an-
•uine .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
1 . Cordonnier tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
lesures "nécessaires pour faire figurer le groupe sanguin sur la
irte d' identité et pour encourager la détermination des groupes
anguins , p. 4538 ( Document n° 10212). - Dépôt du rapport par
l. Cordonnier, p. 5905 (Document n° 10721 ). — Discussion et adop-
»n , p. 6246 . -

- Dépôt d'un projet de loi sur l'utilisation thérapeutique du sang
umain , de son plasma et de leurs dérivés , p. 3335 ( Document

• KS / i )). Dépôt du rapport par M. Maurice Frédet . p. 9712 ( Docu-
lent n » 11791 ).

Transports aériens. - V. Assurances sociales. - Transports et voiei
e communication.

Transports et voies de communication . — V. Chemins de fer (inter-
mations et questions orales). - Marine marchande. - Pensions -et
ilruiies (agents des chemins de fer)..
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

'■ Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à mettre l'ensemble
es moyens de transports sous la direction d'un organisme unique,
• «0 ( Document n° 9039).

AUTOMOBILES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. René Kriehn
f la proposition de loi de M. Pflimlin tendant à réprimer le trafic
M véhicules automobiles volés ou détournés (n® 2637 ), p. 9116
document n° 11634).
Assemblée nationale. - DépOt d'une proposition de résolution de
- M. Robert Schmidt tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
«sures utiles en vue de procéder à une vérification de l'état civil
« véhicules à l'occasion du changement des cartes grises, p. 4021
oemnent n° 10109). — Dépôt du rapport par M. Alfred Coste-Floret,

538a ( Document n° 10576). '

CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL
" Autorails .

Assemblée nationale. — DépOt d'une proosltlon de résolution de
; "> rtier tendant à Inviter le Gouvernement à présenter avant le

mai 1950 un programme de fabrication d'autorails , afin d'en doter
nos lignes secondaires , et de voitures métalliques présentant un
maximum de confort eJt de sécurité pour les usagers de la S. N. G. F.

et à accorder à cette société les crédits nécessaires pour lui per
mettre de passer les commarWes correspondant à ce plan , p. 1882
( Document n° 9528 ). - Dépôt du rapport par M. Marius Catrice,
p. 3632 ( Document il 0 9923).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cartier tendant à

inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour finan
cer un programme de fabrication de 1.000 autorails afin d'en doter
les lignes secondaires , de 250 locomotives Diesel électriques en vue
de la modernisation des triages et dépôts , et de 5.000 voitures métal
liques pour supprimer les voitures en bois qui ne répondent pas aux
conditions de sécurité indispensables , p. 1451 ( Document n° 11193).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant

à inviter le Gouvernement à remettre en circulation l'autorail Troyes
itry-le-François et vice versa, p. 9752 ( Document n» -41797 ).
Voir également à la rubrique suivante : Matériel.

- Exploitation .
'Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant déclas

sement de la section -Watten-Saint-Pierre-Brouck de la ligne d'intérêt
général Watten-Gravelines, p. 3334 ( Document n° 9867 ).

— Dépôt d' un projet de loi portant déclassement de la section Cou-
terne-Bagnoles-de-l'Orne de la ligne d' intérêt général de Couterne à
la Ferté-Macé , p. 3665 ( Document n° 9945) ( rectificatif , p. 3736). —*
Dépôt d'une lettre rectificative, p. 8059 ( Document n° 11393).

— Dépôt d'un projet de loi portant déclassement des lignes d'inté*
rôt général de Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory à
Baroncourt et de leurs raccordements, à l'exclusion du raccordement
de Baroncourt-Est, p. 8260 ( Document n° 11432).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goudoux tendant à - la
reconstruction du tronçon de la ligne de chemin de 1er entre Bor(
et Eygurande , noyé par la retenue du barrage de Bort , et à la conti
nuité du trafic sur la ligne de chemin de fer Paris-Aurillac-Béziers,
p. 5700 ( Document n° 10663).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Guiguen tendant à
inviter le Gouvernement à maintenir le trafic marchandises sur la
ligne Auray-Pontivy et à rétablir le trafic voyageurs interrompu
depuis» le 2 octobre 1949, p. 162 ( Document n° 8916).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M.. Barel tendant à
inviter le Gouvernement à maintenir en activité là ligne de chemin
de fer de Digne à Nice, p. 7534 ( Document n° 11193).
- DépOt d'une proposition de résolution de M. - Mora tendant k

inviter le Gouvernement à . rétablir le trafic ferroviaire du service
voyageurs sur la ligne de Ossès à Saint-Étienne-de-Baïgorry, p. 8060
( Document n° 11400).

■!- Matériel .

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Bour tendant à inviter le Gouvernement h prévoir un programme
de construction de matériel de transport ferroviaire , p. 935 (Docu
ment n° 9147). - Dépôt du rapport par M. Bour, p. 2017 (Document
n° 9469). — Adoption, p. 5715.
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant

à inviter le Gouvernement à arrêter le -démantèlement et le transfert
des machines-outils des ateliers de chemin de fer de Mulhouse

■ (Haut-Rhin), p. 5842 (Document n° *0719). — Dépôt du rapport par
M. Albert, Schmitt, p. 7293 (Document n° 11118).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la réparation des dommages
de guerre subis par la Société nationale des chemins de fer fran
çais, p. 9115 (Document n» 11618).
- Dépôt d'une proposition de résolution de -M. Calas tendant i

inviter le Gouvernement à prévoir au titre-de la Société nationale
des chemins de fer français les crédits nécessaires au maintien de
l'activité normale des établissements Fouga , à Béziers , afin d'évite?
tout licenciement de personnel , p. 5384 (Document n° 10581 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant

& inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour que
le ministère des transports puisse assurer , comme par le passé ,
une charge de travail aux usines de réparations de wagons d'Orvol
et de la Précision moderne de Vierzon (Cher), afin d' éviter la fer
meture de ces deux usines et tout licenciement de personnel, p. 5344
(Document n° 10516).
- Dépôt d'une proposition de*ésolution de M. Boutard tendant i

inviter le Gouvernement à prévoir au titre de la Société nationale
des chemins de fer français les crédits nécessaires au maintien de
l'activité normale du personnel de la C. I. M. T. à Saint-Pierre-des-
Corps, p. 5775 ( Document n° 10601).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Albert Rigal ten
dant à inviter le Gouvernement à prévoir au titre de la Société
nationale des chemins de fer français les crédits nécessaires au
maintien de l' activité normale des établissements : Atelier de répa-,
ration de matériel ferroviaire de Saint-Denis-de-l'Ifôtel (Loiret ), afin '
d'assurer l'activité normale du personnel de cette entreprise et d'évi
ter tout nouveau licenciement , p. 6628 (Document n° 10858).

<— iPassages à niveau.
Assemblée nationale . — DépOt d'une proposition de résolution de

M. Bourbon tendant à inviter le Gouvernement : 1° à accorder . un
premier  crédit de 2.500.000 irancs pour indemniser les familles des
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Courant

tendant à inviter le Gouvernement à exonérer les petits propriétaires
sinistrés du loyer des baraquements réédifiés sur leur terrain , p. 2941

■ ( Document n° 9775 )
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Moro-Giafferri

tendant à inviter le Gouvernement à interdire toute expulsion de
locataires ou occupants de bonne foi jusqu'au vote des textes en

• discussion , p. 6058 ( Document n° 10781 ). — Dépôt d'un rapport par
M. Minjoz, p. 6234 ( Document il 0 10826).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à proroger
jusqu'au 31 jdécembre 1951 les dispositions de la loi du 2 août 1950
instituant des primes de déménagement ' et de réinstallation en
laveur des personnes définies à l'article 40 de la loi du 1er septem
bre 1958 . libérant un logement insuffisamment occupé ou transférant

' leur résidence dans une commune non visée à l'article 1er de cette
loi , p. 2724 ( Document n° 698).

Conseil de la République. — Désignation d'une candidature en
vue de représenter le Conseil de a République au sein du comité
technique chargé de suivre le fonctionnement du fonds commun de
l allocation de logement, p. 758. — Nomination d'un membre, p. 832.

Madagascar. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Répu
blique ). — France d'outre-mer. — Questions orales (Assemblée
nationale) n° * 11 , 14, 17 (Conseil de la République ) n» 45.

Magistrature. — V. Agents d'affaires .
Assemblée nationale . — Adoption du projet de loi portant création

et suppression de postes de magistrats (n os 7022-867O 1 , p. 488.
Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 371

( Document n° 40 ). — Dépôt du rapport par M. Carcassonne , p. 757
( Document n» 158). — Discussion , p 832 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 833 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 2016 ( Loi M° 50-392 du 2 avril 1950, J. O. du 5 avril 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi étendant aux
magistrats de l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi du
19 octobre 1916 relative - au statut général des fonctionnaires , p. 6528
( Document n° 103G7 ). — Dépôt du rapport par M. Kuehn , p. 9457
( Document n° 41728).

— Dépôt d'un projet de loi portant statut de la magistrature,
p. 6773 ( Document n° 10941 ).

— Dépôt d'un projet de loi portant création et suppression de
postes de magistrats , p. 6935 ( Document n° 11001 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Biatarana tendant à rétablir la collégialité dans le ressort de
toutes les cours d'appel et à déposer d'urgenée un projet de loi
portant statut de la magistrature , p. 1144 ( Document n° 257).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lasalarié tendant
à inviter le Gouvernement à poursuivre sans délai les réformes rela
tives à la magistrature , p. 1376 ( Document n° 342 ).

Magnétophones. — V. Enquêtes publiques ou privées .

Main-d'œuvre. — V. Code du travail. — Interpellations n> 258.

Main-d'œuvre étrangère. — V. Office national d' immigration.

Maires et adjoints. — V. Administration communale . — Assurances
sociales (magistrats municipaux). — Interpellations «° 200 . — Ques
tions orales (Assemblée nationale ) n° 161 ( Conseil de la République )
»° 105. — Traitements , soldes et indemnités.

Maladies contagieuses des animaux. — V. Agriculture.

Mandat-poste. — V. Postes, télégraphes, téléphones (colis postaux).

Mandataires . — V. Agents immobiliers .

Mangin (général ). — V. Monuments commémoratifs .

Manifestations publiques. — V. Interpellations n°» 15 , 38 , 87 , 89 , 110,
119, 129 , 134 , 153 , 170 , 213 , 233, 263, 283, 303 . — Questions orales
(Assemblée nationale ) n0 » 60 , 61 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Barel tendant'à inviter le Gouvernement A indemniser les victi
mes de l'attentat à caractère fasciste qui s'est produit à Nice le
27 février 1950, p. 2101 ( Document n° 9500). 0

Maquisards, -r V. Monuments commémoratifs .

Marchands ambulants. — V. Impôts (timbre).

Marchés agricoles . — V. Agriculture . — Conventions internationales
(accords économiques et financiers ).

Marchés de l'État. — V. Économies et finances (redressement ).

Marchés financiers. — V. Valeurs mobilières. '

Marine marchande. — V. Code du travail maritime — r ,m 1internationales [gens de mer). — Interpellations «»■ « ( , -'"'Ê
176 271 . — Questions orales (Conseil de la République) ij'f

CONSTRUCTION NAVALE

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. civni
proposition de résolution de M. Siefridt tendant à inviter le r
neiment » favoriser la construction inavale en Francep. 8061 ( Document n » 11402). 1 gi

CRÉDIT MARITIME

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi portant m<u -
lion de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant le crédit m ',;-!
mutuel , p. 1055 ( Document no 9192 ). — Dépôt du rapport i. , r \
mond Cayol , p. 6037 ( Document no 10762). y— Discussion »
adoption , p. 7196. ' '

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi n
(Document n » 727 ). — Dépôt du rapport par M Douves iV
( Document n» 771). — Discussion , p. 3068 ; adoption de l' avis šp
projet de loi , p. 3070.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la R<( nthiir
p 8395 (Loi n° 50-1536 du 13 décembre 1950, J. O. du ]bre 1950). , Jl "C(

Assemblée nationale .. — Dépôt d'une proposition de résolution
M. Signor tendant à inviter le Gouvernement à inscrire <1 uk
prochains comptes spéciaux du Trésor un crédit de 1 miîi
500 millions de francs en faveur de la caisse centrale de r
coopératif , ce crédit étant destiné à couvrir les demandes d'avir
formulées à cet établissement par les caisses régionales de cr
maritime mutuel pour l' année 1951 , p. 8059 ( Document il » m
Dépôt du rapport par M. Guiguen , p. 9116 ( Document n» 110H)

ORGANISATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi à modifier la
n ° 18-310 du 28 février 1948 sur l'organisation de la marine
chande et prorogeant certaines de ses dispositions, p. I2'ij ( Docim
n° ~ DéPôt du rapport par M. Cayol , p. 1450 ( l)ocuii
n° 93i6). — Discussion , p. 1461 , adoption après modifcation du li
« Projet de loi tendant à proroger les dispositions des articles H
11 de la loi n° 48-340 du 28 février 1948 portant organisation <f<
marine marchande ». p. 1462.

Conseil de la RéDuNique — Transmission du projet de loi, n
v Document n » 123;. — Lecture du rapport par M. Denvers . dis <
Mon et adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 650 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Repu
que, p. 1561 ( Loi no 50-245 du 28 février 1950, J. O. du 1« mars 15;

Assemblée nationale . — Dépôt d' un projet de loi tendant à pri
ger certaines dispositions de la loi no 48-340 du 28 février 1958
1 organisation de la marine marchande , p. 2240 ( Document n » 95!
— Dépôt du rapport par M. Cayol , p. 2628 ( Document n° %59 |.
Discussion , p. 2646 ; adoption , du projet de loi , après modifeat
du titre: Projet de loi portant organisation provisoire des transn
maritimes, p. 265o.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.
( Document n° 220). — Lecture du rapport par M. Abel Durand
discussion , p. 1089 ; adopt'on de l' avis sur le projet de loi , p. 109

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Repu
que , p. 2755 ( Loi n° 50-398 du 3 avril 1950, J. 0 . du 6 avril 1950).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi
M. Lodéon tendant à compléter la loi n» 48-310 du 28 février 1918
1'organisation de la marine marchande , p. 940 ( Document n° 1 !

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de
p. 2329 ( Document n» 9611).

RADIOPHARE MARITIME

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Yvon , sur
proposition de résolution de M. Guiguen , tendant à inviter le G
vernement à installer un radiophare à Pen-Men ( île de G "
n° 6145, p. 911G (Document n° 11648);

• SÉCURITÉ ET HYGIÈNE

Assemblée nationale . — Adoption de la proposition de résolution
de M. Reeb , tendant à inviter le Gouvernement à organiser un
vice d'entretien des canots de sauvetage en faisant appel à
mécaniciens de la marine nationale , n° » 8661 , 8814, p. 4®.

Assemblée nationale . — Adoption de la proposition de résolution
de M. Reeb, tendant à inviter le Gouvernement à étudier d' urge.
la modification de la législation française sur la sécurité de la n;
galion aérienne et maritime afin de rendre obligatoire la presc
de pommades spéciales contre les brûlures provoquées par les
dies à bord des avions , des bateaux-citernes, des paquebots à.c , ial
au mazout ausgj bien qua dans les stations aériennes ct msw
tions portuaires ( nos 8165, 8820, 8821 ), p. 488 .

TRANSPORTS MARITIMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.
Mohamed Cheickh , tendant à prévoir les moyens de transport .
sants et i prendre toutes disnosit'ons utiles d'urgence , l '™r
mettre aux musulmans d' Afrique du Nord, d'Afrique oeewt "
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Lrai d'Afrique équatoriale française , de Madagascar, des Como-res, de la Réunion et de la Côte française des Somalis de se ' Tendra
Mleincnt en pèlerinage à la Mecque , p. 4189 ( Document
•rJJviQS ) — Dépôt du rapport par M. Louis Martel , p. 4873 ( Docu-
' fn o jiVOl ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Mar-

515 ( Document n° 10105 ). — Adoption, p. 5657.
Kseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
i ci ( Do - urnent n° 516). — Dépôt du rapport par M. Bertaud ,
f ji ,y ( Document n° 522). — DIsbussion, p. 2133 ; adoption deL: sur i.i proposition de loi, p. 2134.
lâemblcc nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition

uioi p. D77G ( Document n° 10709). — Dépôt du rapport par M. Louis
lirlci P - 0038 (Document n° 10776). — Discussion , p. 6771 ; adop
ta dé la proposition de loi avec modifications, p. 6772 (toi n° 50-
lltfta 22 io dt 1950, J. O. du 27 août 1950).
`.j sgemblée nationale. — DépOt d'une lettre rectificative au projet
de loi c ii ornant l'exploitation des services maritimes d'intérêt
général entre le continent et la Corse , entre la France , les Etats-
foi d'Amérique, le Mexique , les Antilles et l 'Amérique centrale , et
France et l' Extrême-Orient , l'Océan Indien , la Nouvelle-Calédonie

lia Méditerranée orientale ( n°« 6019, 6369), p. 5001 ( Document
103171 . — Dépôt d' une deuxième lettre rectificative , p. 5218 (Docu

ment n°10449 ). — Retrait de la lettre rectificative ( Document
| 10317 ), p. 6934. — DépOt du rapport par M. Cayol , p. 7590 (Docu-
(i)ln° 11225 ). — Dépôt d'un avi3 de la commission des finances
ir M. D urant, p. 8798 ( Document n° 11531 ). — Discussion, p. 9483,
P ; adoplion , au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. 9517.
Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 3330
(crament n° 883).

Marins du commerce. — V. Anciens combattants et victimes de la
trre. — Assurance des marins du commerce. ,

Maroc . — V. Allocations familiales (travailleurs nord-afrcains) —
tporkHims et importations. — Interpellations n<™ 94, 2k), 262, 293,
S 33". — Questions orales (Assemblée nationale), n°» 6, 119 (Con
g de la République) n° 50.

ïarseille. — V. Interpellations n°« 24 , 97, 104 , 131, 175, 176, 216.

Martinique . — 'V. France d'oulre-mer (départements d'outre-mer).
( Sucre , betterave à sucre.

Matériels de guerre. — V. Armes, munitions .et matériels de guerre

Mauritanie . — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale fran-
pt).

lédailles , décorations et récompenses. — V. Légion d'honneur et
médaille militaire

fsembh'c nationale. —- Dépôt d' une proposition de loi de M. Livry ^
evel tendant à la création d'un contingent spécial de décorations «
I titre de la Résistance, au bénéfice des évadés de guerre, p. 2853
Hument no 9741)";-
kscmbli '/; nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution der

Hanlin-Lahoureur tendant il inviter le Gouvernement à lever la
Musion pour les propositions de récompenses au titre de la guerre
WD 15 rn fùveur des membres des F. F. C. , des F. F. L. , des
, F. I. et dc la R. I. F. , jusqu'à la conclusion des travaux des com
blons prévues par le décret n° 50-358 du 21 mars 1950 portant
(tnienl d'administration publique pour l'application de la loi
B -ils iln 25 mars 1949 , relative au statut et aux droits des corn
»nts volontaires de la Résistance , p. 2676 (Document n° 9675).

Hédailie des engagés volontaires
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution da
Reniez tendant à inviter le Gouvernement à autoriser le port
L . médaille des engagés volontaires aux membres des Forces
K'iises de l'intérieur, aux membres des Forces françaises com-
rames nng.vgés pour la durée de la guerre, p. 7402 (Document '

faille des évadés.: — V. Croix de guerre, citations militaires.
"Wle militaire. — y. légion d'honneur et médaille militaire.'

nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Triboulet sur
fui , n résolution de M. Dusseaulx tendant à invitex-
jwernement à revaloriser le traitement annuel de la médaille
SU" 0 8316), p. 1503 ( Document n» 9357); — Adoption de

Pl'OMiion de résolution , p. 2203 .

faille des prisonniers et déportés.
K''™ naliona le — Dépôt d'un projet de loi relatif à la me
i "es pnsonniefs civils , déportés et otages de la guerre 1914-
li ', ( Document n» 1100S). — Dépôt d'un rapport par
p 7539 (Document n° 11201 ). — Adoption du projet de
»2 !Ic la République — Transmission du projet de loi , p. 3041
«eni ,, ! >> V79). .— Dépôt du rapport par M. Laillet , p. 3171 ( Do-
itn m '• - Adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 3316.
i,« nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répùbli-

i - JWO (Loi no 51-10 du 4 janvier 1951, J. O. du 5' janvier 1951).

Assemblée nationale. — DépOt d'une proposition de loi de M. Theet-
ten tendant à remettre en vigueur la loi du 14 mars 1936 créant la
médaille des prisonniers civils , déportés et otages de la Grande
Guerre , p. 2122 ( Document n° 9508).

Médecine et professions médicales. — V. Assurances sociales
(organisation). — Enseignement de la médecine . — Impôts (revenu
sur les traitements). — Interpellations n0' 238, 268. — Pensions et
retraites (anciens combattants). *

Assemblée nationale . -— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ro
clore tendant à compléter le quatrième alinéa de l'article 4 de l'or
donnance n » 45-2181 du 24 septembre 1945 relative à l' exercice et
à l'organisation des professions de médecin , de chirurgien dentiste
et de sage-femme , p. 5289 ( Document n° 10481). — Dépôt du rapport
par M. Guilbert , p. 5290 ( Document n° 10482). — Adoption , p. 5713.

Conseil de la République. — Transmission de. a proposition de
résolution , p. 2141 (Document n° 515). — Dépôt du rapport par
M. Bernard Lafay, .p. 2232 • (Document n5 589). — Adoption de l'avis
sur la proposition de loi , p. 2628.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
que, p. 6773. (Loi n° 50-920 du 9 août 1950, J. O. du 10 août 1950 .)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dutard
tendant à modifier l'arrêté du 3 février 1949 et à abroger l'arrêté du
26 juillet 1949 en .vue de permettre aux sages-femrnes diplômées de
l'État de pratiquer des soins infirmiers, p. 1007 ( Document n° 916]).
— DépOt d'une proposition de résolution de M. Lacaze tendant &
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles
en vu de permettre aux sages-femmes, diplômées d'État , de prati
quer des soins infirmiers , p. 440 ( Document n° 9029). — Dépôt du
raport par M. Guilbert , p. 3335 (Document n° 9883). — Adoption de
l'ensemble , la commission conclut à une proposition de résolution,
p. 3650.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Mazuez sur le projet de loi modifiant l'ordonnance du 24 sep
tembre 1945, relative à. l' exercice et à l'organisation dés professions
de médecin , chirurgien-dentiste et de sage-femme (n° s 7516-8351),
p. 1389 (Document n° 9296). — Adoption du projet de loi , p. 3329.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1303
(Document n» 307 ). — Dépôt du rapport par M. Plait , p. 1964 (Docu
ment w 508). — Discussion , p. 2143 ; adoption de l'avis sur le projet
de loi , p. 2145 (reclificatifj p. 2233).

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur Je projet de
loi , p. - 5968 (Document n° 10748). -- Dépôt du rapport par M. Mazuez,
p. 7589 (Document n» 11220).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Cordonnier . sui
la proposition de résolution de M. Regaudie tendant à inviter le "
Gouvernement à harmoniser les dispositions de la loi du 18 mars
1946 portant statut des laboratoires d'analyses et ses textes d'appli
cation , avec le décret du 17 avril (n° 6825), p. 1610 (Document
n» 9400).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de Mme
Francine Lefebvre tendant à modifier 1 article 53 de l'ordonnance
n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'organi
sation des professions de médecin , chirurgien dentiste et de sage-
femme, p. 3314 (Document n® j>861)._

Médicaments. — V. Radioéléments artificiels .

Mérite maritime.

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. de Gouyon
Sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , portant créa
tion d'un contingent exceptionnel de croix du Mérite maritime en
faveur des états-majors et des équipages de la marine militaire avant
participé aux dragages (n° 876, année 1949), p. 488 (Document n°  66)
— Adoption de l avis sur le projet de loi , p. 581 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 1386. (Loi n" 50-310 du 13 mars 1950, J. O. du 16 mars 1950.)

Métaux (commissariat à la mobilisation des).
Assemblée nationale. — Discussion portant dissolution du commis

sariat à la mobilisation des métaux non ferreux (n®« 6692, 7076,
7839, 8705) et adoption du projet de loi , p. 2573.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1116
(Document n° 238). — Dépôt du rapport par M. Bousch , p. 1719
( Document n° 433). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1864.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Repu
blique, p. 5247. (Loi n° 30-831 du 8 juillet 1950, J. O. du 9 juillet 1950 .)

Météorologie. — V. Armée de l'air (détachement de météorologie),
— Ports maritimes et fluviatix.

Métropolitain. — V. Questions orales (Assemblée nationale),
n » 121 ; (Conseil de la République), n° 75.

Meunerie. — V. Agriculture (blé).

Mines et carrières. — V. Algérie (décisions de l'assemblée algé
rienne). — Allocations familiales. — Assurances sociales. — Chô
mage (allocations, secours). — Code du travail (comités d'entreprises,
délégués du personnel). — Impôts (taxes départementales). — Inter
pellations nv 43, 48 , 55 , 86 , 88 , 135, 140, 143, 152 , 160, 193, 202, 226 ,
26J,- 270 , 272 , 322 , 331 , 333 . — Pensions et retraites . — Questions
orales (Assemblée nationale), n» 78. — Sociétés d'économie mirte.



100 MINES TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année tgi

EXPLOITATION

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jean-Eric
Bousch sur la proposition de loi , adoptée par 1 Assemblée nationale,
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-122 du 23 janvier 1945 portant
modification de la loi du 23 janvier 1937 relative au régime défi
nitif des mines domaniales de potasse d'Alsace et à l'organisai ion
de l'industrie de la potasse (n» »12, année 1919), p. 512 (Document
no 70). - Adoption de l'avis sur la proposition de loi , p. 617 .

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi
que , p. 1561. (Loi n° 50-517 du 19 mars 1950 , J. O. du 21 mors -1950 .)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Alphonse Denis tendant à modifier et à compléter l'article 49 de
la loi du 21 avril 1810 sur les mines , de façon à sauvegarder les
droits de la collectivité eh cas de restriction ou d'abandon d'une
exploitation minière, p. 1115 ( Document no 9254).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Biscarle t tendant h empê

cher toute fermeture de mines, dans les houillères nationales ou
privées , ou d'usines métallurgiques sans que la déeision aii été
préalablement soumise au Parlement, p. 5258 ( Document n» 10451 ):.
— Pépôt du rapport par M. Védrines , p. 6108- (Document no 10784).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Védrines tendant
i inviter le Gouvernement à surseoir à la fermeture des mines de
Bert-Monteombroux (Allier ; et à continuer les travaux de la cen
trale thermi p. 3983 ( Document n® 16085). — Discussion sur
l'urgence , p- 5139 ; rejet , au scrutin , p. 5141.

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Servin tendant à
Inviter le Gouvernement à maintenir en activité tes houillères de
Ronchvmp (Haute-Saône), p. 3753. (Document n » 9975).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moatillot tendant
S inviter le Gouvernement A maintenir en exploitation les houJ-
lères de Ronchamp ( Haute-Saône), p. 7146 (Document no 11100).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Camphin tendant
à inviter le Gouvernement et les Charbonnages i ordonner l'arrêt
Immédiat du démantèlement des puits nos 2 et 3de Ligny-les-Aires
(groupe d'Auchell ( Pas-de-Calais), et fi envoyer une commission d'en
quête pour décider la réouverture de ces puits, p. 7494 (Document
n® 11 187) .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. VedrinUs tendant
à inviter le Gouvernement l prendre toutes mesures nécessaires
pour la reprise immédiate de l' exploitation des mines ' de Bert-Mont-
comJarouS, de Buxières-les-Mines et de Commentry (Allier), p. 8268
(Document no 11437 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Girardot tendant
S inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures peur la remis»,
dé l'exploitation, de la mine de Bois-d'Asson (Basses-Alpes), soit par
mise en .demeure à la société, concessionnaire de rouvrir le puits,
soit par déchéance, de ses droits à concession et dommages et inté
rêts, p. 9189 (Document n » HCC").

— Dépôt d'une propositions de résolution de M. Calas tendant à
Inviter le Gouvernement f surseoir à toute mesure de fermeture des
mines de Grafesosac et il prévoir les crédits nécessaires pour en
assurer le fonetionnement normal, p. 9510 (Document n° 11748).

NATIONALISATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber-
geret tendant "h modifier les articles 37, 3s et de- m loi n® 46-1072
ou 17 mai 1946 -relative à la nationalisation des mines de combus
tibles minéraux, -p. 1314 (Document no 9286).

PERSONNEL
/

Assemblée nationale . — Adoption : 1° de la proposition de loi de
M. Desson tendant à accorder aux ouvriers mineurs le payement
de la journée chômée de la Sainte-Barbe ; 2« de la proposition de
résolution de M. Morand tendant à inviter le Gouvernement à consi
dérer les mineurs affiliés à la caisse autonome de retraites comme
les mineurs de charbon et u leur accorder une indemnité égale au
montant d'une journée de travail à l'dccasion de la Sainte-Barbe
(n05 8627, 8623 , 8799), après modification du titre : Proposition de loi
tendant à accorder aux ouvriers mineurs le payement de la journée
chômés de la Sainte-Barbe, p. 8307.

Conseil de ta République . - Transmission _de la proposition de loi ,
p. 3151 ( Document n® 822).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de M. Mabrut
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence
de 5 millions de francs aux victimes de la catastrophe de Saint-Éloy-
les-Mines, p. 581 ( Document no W65)« - Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Besset tendant à inviter le Gouvernement à attri
buer aux victimes de la catastrophe do Saint-Éloy-les-Mines un pre
mier secours d'urgence de 10 millions, p. 646 ( Document no 9078). —
Dépôt du rapport par M. Pierre Truffaut, p. 609 (Document no 9090).
— Discussion , p. 863 , et adoption après modification du titre : Pro
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder
un secours d'urgence aux victimes de la catastrophe survenue le
26 janvier 1950 à Saint-Éloy-les-Mines, p. 8S4 .

Conseil de la République; — Dépôt l' une proposition de résolution
de M. Henri Martel tendant h exprimer la solidarité du Conseil de
la République aux mineurs victimes de la catastrophe de Saint-
Éloy-les-Mines (Puy-de-Dôme), p. 292 ( Document n® 41). '- Discus-
lion, p. 292 ; adoption , à l' unanimité, p. 293.

Assemblée nationale. — Dépôt d un rapport supp] l ' m eni -, ir
tes propositions de résolution :- 1« de M. Deixomae tendant 1
le Gouvernement à encourager la production charbonnière -™
M. Gabriel Roucaute tendant à inviter le Gouvernement à -i,',:
à partir du 1er décembre 1949 , à tous les travailleurs emplot-
les mimes, le transport gratuit du charbon ' qui leur est -iifn.fi7300, 7573 , 8352, b800), p. 837 (Document n» 91(17). 0Ul

— Dépôt d'Une proposition de loi de Mme Schell tendant àles journées chômées imposées aux mineurs sui la base
perçu par eux durant les deux quinzaines de paye mv'-r«hS;
chômage, p. 1145 (Document n® 9252).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Camphin tendant à
rer la protection du droit au travail des ouvriers mineurs lil-p
à la suite de la fermeture de certains puits de mines d rjs'nment n® 11210). y ' 588 11

. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabriel Roucaute ter
S accorder, à partir du 1er janvier 19&1 , la gratuité du transno
charbon alloué à tout le personnel occupé dans les mines aux r
tés et aux veuves de retraités mineurs, p. 8451 (ïocument n»

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Camphin terni;
rétablir et à appliquer l'article 30 du statut du mineur qui dj«
les jeunes ouvriers mineurs du fond du service militaire j
(Document n® 11707). »

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Auguste Le
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer l'article 12 du
du mineur — décret nJ 46-1433 du 14 juin 1946 relatif au stati
personnel des exploitations minières et assimilées — décret
en conformité de la loi du 14 février 1946,' p. 2015 ( Docu
no 9181 ). — Dépôt du rapport par M. Gabriel Roucau'e, p. 3963 1
ment n« 10061 )

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bonnet tend
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de à
lions aux victimes de la catastrophe des mines de l' Herpie (I
p. 1186 (Document n» 9258).

— Dépôt d'une proposition de résolution 9e M. Mazuez tend
inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures en faveu
ouvriers mineurs licenciés à la suite de la terme ure de cei
puits, p. 0528 (Document n® 10852).

-— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Servin tendi
inviter le Gouvernement à accorder aux familles des victimes
catastrophe minière de Ronchamp (Haute-Saône), un premier se
d'un million de francs , p. 9550 (Document n®- 11755).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boutavant tel
à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces:
pour éviter tout licenciement de personnel et assurer la conl
tion de l'exploitation aux établissements de la Société minier
schistes bitumineux d'Autun-les-Th.elots (Saône-et-Loire), p.
( Document no 11823).

Mines de potasse d'Alsace. — V, Mines (exploitation). - So<
économie mixte. , i

Ministères. — V. Administrations publiques. — Uouvenm
ministères.

MobHisation industrielle — V. Armes, munitions et matériels
guerre. '

Modernisation et équipement. - V. Commerce et industrie (
commercial) . — France d'outre-mer (budget).

Monnaies. — V. Conventions internationales (accords (comt
et financiers).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Poirot s
proposition de résolution de M. Vée tendant à inviter le Uouv
ment à demander, au- titre des réparations ou à prélever su
sommes revenant à l'Et  a français au titre des réparations et v«
par l'agence interalliée des réparations , les sommes nécessain
remboursement de marks de camps et au payement <lu pecM
prisonniers de guerre (no 7439), p. 3335 (Document n° .M
Adoption de la proposition de résolution , p. 3846.

— Dépôt d'une proposition de loi de M". Genest tendant au
boursement aux prisonniers de guerre des marks détenus pan
leur retour de captivité, p. 8059 (Document n® 11397 ). — w
rapport par M. Mouton, p. 9116 (Document no 11646).

Monnaies et médalHee (administration des). — V. Questions <
(Assemblée nationale ) n® 8.

Monuments commémoratifs.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M.
Gaillard tendant à subventionner l'achèvement du monumç»
à Chasseneuil , à la mémoire des héros de la résistance , P-.. ,,

. ment n® 9983). — Dépôt du rapport par M. Gaillard , p. au \
ment no 103S4). — Adoption de là proposition de loi , P - '',

Conseil de la République . - Transmission dé la pr°P°, .. jni
p. 2f41 (Document no 547). — Dépôt du rapport par M-
2300 (Document n® 615). — Adoption dé L'avis sur la Pr°l°
loi, p. 2534. , M

Assemblée nationale. — Avis conforme du- Conseil <t (
que. d. 6772 (Loi n® 50-925 du 10 août 1950, J. O. du 11



innée 1930 TRAVAUX PARLEMENTAIRES OEUVRES 1011

.,,m blée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gre
-, tendant à subventionner l'érection à CMteaubriant d'un mo-
"1 , ,, souvenir, p. 1295 (Document n® 9276). — Dépôt du rap-
""f ir M Gaillard , p. 5125 (Document n° 10385). — Dépôt d'un
an t sunlémentaire par M. Barangé, p. 7450 ( Document n° 11163).
iiliiiiiori de la proposition de loi après modification du titre :

Proposition de loi tendant à subventionner l'érection , par le comitér.L-enir et la ville de Nantes , de monuments à la mémoire des
Lts par les Allemands le 22 octobre 1941 . », p. 7915 .
rmseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
Wf ( Document n® 757 ). — Dépôt du rapport par M. Avinin , p.

i;} (Document n® 845). — Adoption de l'avis sur la proposition de
nationale . — Avis conforme du Conseil de la ltépublt-

ie p. 1W35 (Loi no 51-12 du 4 janvier 1951 , J. O. du 5 janvier 1951).
Lemblèc nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Devinat tendant h inviter le Gouvernement à prendre toutes me-L nécessaires pour 'assurer la reconstruction, à Paris , du monu-

mt du général Mangin , détruit par les Allemands en juin 1940,
69 ( Document n® 8938). — Dépôt du rapport par M. Triboulet,

5385 (Document n° 10551). — Adoption, p. 6127 .
mtri nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Lceiulre tendant à inviter le Gouvernement à créer au camp
Rovallieu , à Compiègne , un ossuaire dans lequel seraient placés

k cendres recueillies dans les tours crématoires et les charniers
is camps de concentration allemands, p. 379 (Document n® 9001). —
tnOt iln rapport par M. Emile-Louis Lambert, p. 3335 (Document/gg77 ). — Adoption de la proposition de résolution après modifi-
ilion du lilre « Proposition de résolution tendant à ériger à Com-
tine un ossuaire destiné à recueillir les cendres des victimes des
Sportaliuns nazies », p. 9764.
imnblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M.
jdoux ;iv;nt pour objet d'assurer l'achèvement du monument du
uréchal Foch), p. 4949 ( Document n» 10326).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bardoux relative l la
onstruction du monument commémora tif du général Mangin,
Struit par les Allemands en 1940, et instituant une souscription
ilionale à cet effet , p. 5383 (Document n» 10570).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony-Révillon tendant *,
livcntionner l'achèvement du monument élevé à Cerdon à. la mé-
aire des maquisards, p. 6938 (Document n® 11061)
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de M
mrcïi tendp-nt à subventionner l'achèvement du monument de»
etons des forces françaises libres à Camaret, p. 2764 (Document

1 717 ).
imnblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
1402 ( Document n° 11159). —'Dépôt du rapport par M. Paul Costes-
oret , p. 9189 (Document no 11664).

Monuments historiques et naturels. — V. Affichage .
Assemblée nationale. — DépOt d'un rapport de M. Marc-Sangnier
ila proposition de résolution de M. Palewski , tendant à. inviter le
luvcrncment à prendre les dispositions nécessaires pour assurer la
Nervation de l'ensemble du domaine de Port-Royal et en faciliter
iccès au public (n® 5226), p. 2522 (Document n® 9637). — Adoption
la proposition de résolution, p. 8102.

Musées et palais nationaux. — V. Questions orales (Conseil de la
JiiWique ), n0 56.
imnblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi-de M. Mar-
I Rosenbliitt tendant à déclarer l'ancien camp de Struthof-Natz-
Ber musée national, p. 1008 ( Document n® 9172),
lusic-halls . — y. Impôts (contributions indirectes).
lutilés. — V. Anciens combattants et victimes de la guerre. —
Centre de rééducation fonctionnelle et professionnelle. — Emploi
moire (tes mutilés . — Enseignement technique. — Pensions et
Mes. — Transports et voies de communications (transports ferro
ns et routiers).
iutualité . — V, Sociétés de secours mutuels.
Mutualité agricole, — y. Agriculture (organisation professionnelle).

S/jf ®' V - Allocations familiales (agriculture). — Code de Ut
dation , — y. Établissements balnéaires.
tonalité. — V, Noms patronymiques.
jjemblée nationale. — DépOt d'un projet de loi modifiant cer-

dispositions du code de la nationalité française relatives à
f, n de 'a nationalité française par le mariage , p. 1007
«Se " } n° 9160' • — Dépôt du rapport par M. Wasmer, p. 9116

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gosset tendant à accorder
la double nationalité française et belge à certaines catégories de
nationaux belges résidant ou établis en France , p. 1008 ( Document
n® 9175).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à l'abro
gation de l'article 111 de l'ordonnance n » 45-2541 du 19 octobre 1945
portant code de la nationalité française , p. 5001 ( Document n° 10337).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hugues ( Emile ) tendant
à modifier certaines dispositions du code de la nationalité et h ren
forcer les mesures interdisant l' ingérence des réfugiés et ressortis
sants étrangers dans les affaires intérieures de la France, p. Mf>7
(Document no 10738),

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Médecin ten
dant à inviter le Gouvernement à intégrer de plein droit dans la
nationalité française les personnes originaires des territoires cédés
à la France par le traité de paix avec l'Italie du 10 février 1947,
bénéficiaires de la nationalité française par naturalisation avant le
rattachement, p. 5384 ( Document n° 10553),

Nations Unies. — Vt Conventions internationales.

Navigation aérienne et maritime. — V. Conventions internationales.
— Marine marchande (sécurité et hygiène )'.

Navigation Intérieure. — V. Ports maritimes et fluviaux. — Trans
ports et voies de communication.

Navires météorologiques. — V. Interpellations no 244.

Niger. — V, Interpellations n® 114.

Noms patronymiques.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Delahoutre surl'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
relatif à la francisation du nom patronymique et du prénom des
étrangers (n® 8449), p. 2164 (Document n® 9521). — Adoption du
projet de loi avec modifications, p. 2696 (Loi n• 50-399 du 3 avril 1950,
J. O. du 6 avril 1950).

Notaires.

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Rabouin
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant
à modifier les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007
du code civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi
du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat (n® 901,
année 1949), p. 580 ( Document n® 92], — Discussion , p. 604, adoption
de la proposition de loi après modification du titre : « Proposition
de loi tendant d modifier les articles 971 , 974 et 976 du code civil
(dispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 ventôse an
XI contenant organisation du notariat », p. 605.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1389 (Document n® 9330). — DépOt du rapport par M. Minjoz,
p. 4085 (Document n® 10125). — Discussion, p. 7915 ; adoption de la ;
proposition de loi avec le texte voté en première lecture, p. 7916i
(Loi no 50-1513 du 8 décembre 1950, J. O. du 9 décembre 1950).

Nouvelle-Calédonie. — V. France d'outre-mer.

0

Objecteurs de conscience. — V. Années (service mititmire).

Obsèques. — V. Funérailles.

Océanie (Établissements de f). — V, Fwtae «wrw.

Œuvres d'art.

Assemblée nationale* — D€gtâlt &"ws poiifU M atKsmft tim
pour la revendication de «etMts Ibte ym tr<#h-
nemi ou sous son ewtnSt et if&ÈWBÈff saur JtWûtSMiJtië
p. 3334 (Document n» 9868K

Œuvras littéraires et V. WÉfBWfN
mies. — l m#mm «5

Œuvres sociales «n trou*«t ta «A wîwettteiiw».

Assemblée mtimmll®. — ®$Mt ptwwyàSiRm Wï 4»
M, Cavol. tetam à W&M <W«ni3tè tgVHiftm un /iWWiteïft
et soëkt, & WW w» 443®B)k
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Offices départementaux des ANCIENS COMBATTANTS.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tou-

chard , créant une catégorie nouvelle de ressortissant des offices
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre ,
p. 5967 ( Document n° 10713).

Office national des ANCIENS COMBATTANTS. — V. Domaine de
l'État, des départements et des communes (affectations d'immeu
bles).

Office industriel de l'AZOTE . — Sociétés d'économie mixte.

Offioe national interprofessionnel des CERE ACE8.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Edouard Daladier, tendant à la réorganisation de l'office national
Interprofessionnel des céréales, p. 7835 - ( Document n° 11312).

Office public d'HABITATIONS A BON MARCHE . — Y. Habitations
8 bon marché. — Interpellations n»> 9, 98 .

Office national d' IMMIGRATION .
Assemblée nationale. — Retrait d'un projet de loi tendant à ouvrir

au ministère du travail les crédits nécessaires pour assurer un taux
différentiel d'introduction de main-d'œuvre étrangère en laveur des
employés agricoles (n° 7407 , année 1949), p. 2328.

Office français de PROTECTION DES REFUGIES ET APATRIDES.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant création

d'un office français de protection des réfugiés et apatrides, p. 8303
(Document n° 11451).

Officiers PUBLICS ET MINISTÉRIELS. — V. Avoués. — Code de pro
cédure civile .

Oliviers. — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses.

Opticien-lunetier.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre

Ségelle, tendant à compléter l'acte dit loi du 5 juin 1944 réglemen
tant la profession d'opticien lunetier, p. 2627 ( Document n° 9655 ). —
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Ségelle sur : 1° le projet
de loi tondant à réglementer la profession d' opticien-lunetiar détail
lant ; 2° les propositions de loi : a) de M. Palewski tendant à régle
menter la profession d ' opticien-lunetier détaillant ; b) de M. Ségelle
tendant à compléter l'acte dit loi du 5 juin 1944 réglementant la
profession d'opiicien-lunetier (noa 5591 , 5790, 6651, 9655), p. 4444
i(Document n® 10204 ). Adoption de l'ensemble après modification
du titre : « Projet de loi tendant à modifier et compléter l'acte dit
loi du 5 juin 1944 réglementant la profession d'opticien-lunetier détail
lant », p. 5712.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2140
(Document n° 541 ). — Dépôt du rapport par M. Bernard Lafay,
i. 2232 ( Document n° 588). — Dépôt d'un deuxième rapport par
M. Mathieu , p. 2942 ( Document n° 742). — Discussion, p. 3033 ;
adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 3034 (rectificatif p.--3060).

Assemblée nationale . — "transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 8090 ( Document n° 11411).

Or (commerce et production). — V. Questions orales (Assemblée
nationale) n° 22.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Palewski , tendant à 'l' institution d'un comité de J'or national
et d'un centre technique aurifère , en vue de promouvoir les réfor
mes indispensables à l'essor de la production aurifère dans les ter
ritoires de la métropole et de l'Union française, p. 9751 (Document
11° 11795). 1

Oradour-sur-Glane. — V. Interpellations n° 120. — Questions orales
(Assemblée nationale ) n° 70.

Oran . — V. Algérie (organisation judiciaire). — Interpellations
w°» 6, 9 .

Organisation administrative. — V. Administrations publiques. —
Algérie . — France d'outre-mer (départements).

Organisation Judiciaire. — V. Algérie . — France d'outre-mer
(départements) .

Organisation municipale. — V. Administration municipale. —France d'ovtre-rrler (départements).

Organisation politique. — V, Associations et groupements.

Organisation professionnelle. — V. Agriculture.
I

Orientation professionnelle. — V. Enseignement technique (appren
tissage et formation professionnelle).

Ossuaire. — V. Monuments commémoratifs .

Outillage et matériel d'équipement. — V. Commerce- et industrie
(crédit commercial et industriel). '

Ouvriers des établissements de l' État . — V. Fonctionnaire-Pensions et retraites. — Traitements.

Ouvriers mineurs. — V. Algérie (décisions de l'assembUe «1Tienne). — Mines et carrières,— Pensions et retraites (mines"

P

Pacte atlantique/ — V. Conventions internationales. — inten?tions n»» 172, 304. — Questions orales (Assemblée nationale n "
Pain . — V. Agriculture. — Blé, farine et. pain (interpellations!

questions orales).

- Paix (Organisation et defense). — V. Conventions intérim
(assemblée constituante mondiale ).

Palais de l'Élysée. — V. Emblème.

Panneaux-réclame. — V. Affichage.

Panthéon.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M u

Marin relative au transfert au Panthéon du professeur Hvirin
Vincent, p. 8894 ( Document n» 11582).

Pare de Versailles. — V. Questions orales (Assemblée nationale
n°143.

Paris (Ville de). — V. Administration de la ville de Paris et
département de la Seine . — Bourse de commerce de Paris . — De
tements, villes et commîmes (budget ). —< Interpellations n° 200.
Questions orales (Assemblée nationale) ««• 98, 171 ( Conseil dt
République ) n° 105. — Traitements, soldes et indemnités .

Pari mutuel .

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 1
ticle 4 de la loi du 2 juin 1891 modifié ayant pour objet de régleu
ter l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevi
p. 4538 ( Document n» 10219). — Dépôt du rapport par M. Domin
p. 9752 ( Document n» 11782).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delxonne tendant à m
Aer le fonctionnement des courses de chevaux par l' institution
pari au livre , p. 6189 (Document n° 10809).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant h abn
le décret du 12 mai 1948 relatif au fonctionnement des courses
chevaux, p. 6189 ( Document n° 10810).

Parlement. — V. Assemblée nationale. — Conseil de la Républii
— Pouvoirs publics.

Partis politiques. — V. Associations et groupements. — Fond
naires de l'enseignement. — France d'outre-mer (Madagascar).
Interpellations n°» 98, 100 , 127, 191, 197 , 209, 269, 279 , 311 . -
tions orales (Assemblée nationale) n° 52 (Conseil de la Républu
n« 49.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution
M. Jacques Chevallier tendant à inviter le Gouvernement à prendre
toutes mesures urgentes de légitime défense active contre les ci
prises antifrançaises d'un parti nationaliste étranger « dit conl
niste » et de ses organisations et publications satellites carnmil
sous diverses étiquettes trompeuses; et à l'inviter, de plus , à ne
admettre désormais sans contrepartie la propagande et es action!
l'U. R. S. S. dirigées contre l'Union française ex ses institutions dé
cratiques, p. 2627 ( Document n° 9668).

Assemblée nationale . — Déclaration politique du groupe 01
gauche indépendante remise au bureau de l'Assemblée natioi
p. 3966.

Passages d'eau . — V. Canaux, cours d'eau et rivières .

Passages à niveau. — V. Interpellations no 204. — Questions 01
(Assemblée nationale) n'» 83, 101 , 107, 189.

Patente. — V. Impôts . — Question orales (Assemblée K"'|WI
n° 44 (Conseil de la République) n° 7 .

Pâtes alimentaires. — V. Agriculture (blé, farine et

Pavillon de Marsan . — V. Domaine de l'État (cession i'immet
Pêche fluviale. — V. Chasse.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. W

Vée tendant à modifer l'article 5 de la loi du 15 avril 182 -» reit
à la pèche fluviale modifiée par la loi du 12- juillet 1!»1 j P '
(Document n° 10599).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Touchard tendant à esj®
totalement des droits du permis de pôche les grands inva""/
guerre, bénéficiaires de la loi du 22 mars 1935, modifiée Par u
loi du 17 juin 1938, p. 8451 (Document n° 41487).



mie 1950 TRAVAUX PARLEMENTAIRES PENSIONS 10»

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rosenhlatt tendant
Tnlû r le Gouvernement à appliquer la loi du 20 janvier 1902
le décret du 17 février 1903, relatifs aux amodiations amiables aux
Bfiiiiioiis de pêche et de pisciculture agréées, dans les départe-
Jls du Bas-Rhin et du Haut-Rhin , pour la location de la pêche
„s le Kl ) i ", période du 1er janvier 1950 au 31 décembre 1954,
2270 ( Document n®"9567).
rmseii de la République . — Dépôt d'une proposition, de loi de
Verdeille tendant à modifier les lois des 15 avril 1829, 12 juil
let et 7 juin 1949 concernant la pêche à la ligne, p. 2676

tmeui n° 691 ) . __ ' .
ctfmilice nationale. — Transmission de la proposiloin de loi
«j ( Document n » 10953).

iêctes maritimes. — V. Allocations familiales . — Conventions
wuïu»iates . — Exportations et importations. — Impôts (prélève•
M () — interpellations n° ' 83, 150. — Marine marchande (crédit
iiilwel .
I ;tsemhh'e nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Sijii'ir tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours
10 millions aux familles des marins péris en mer au cours des

fires maritimes les plus récents, p. 2312 ( Document n® 9617). —
option , au scrutin , de la proposition de résolution , p. 3682.
issmhlL'c nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Yvon
filant au commerce d'importation de poisson les dispositions de
loi n " 18-liOO du 7 seplembre 1948 portant organisation et statut
la profession de mareyeur, p. 298 ( Document n® 8992). — Dépôt du
port par M. Louis Michaud , p. 8880 ( Document n » 11572 ).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Yvon tendant à définir
ierii'e du droit de pôche des inscrits maritimes sur les. étangs
jjs appartenant à des collectivités locales ou à des particuliers,
9115 ( Document n° 11643) ,
- .Dépôt d'une proposition, de résolution de M. Yvon tendant à
riler le Gouvernement à prévoir l'octroi de secours substantiels et
bCnéfico de la législation sur les victimes civiles de la guerre aux
ailles des victimes du chalutier Gay-Lussac, p. 7023 ' Document
110;»).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dassonville tendant
inviter le Gouvernement à accorder aux familles des victimes du
Miimc-de-Peyragude un secours de deux millions de francs,
K ( Document n® 11513 ).
- Dépôt d'une proposition de -résolution de M. Signor tendant à
Uer le Gouvernement à assurer la protection de la pêche mari-
le française , notamment par le rétablissement des contingents, le
ivement des tarifs douaniers , la livraison à toute la pêche du
tarant au prix international , la détermination d'un prix partî-
ier du charbon destiné aux chalutiers à vapeur, la prospection
pays susceptibles de nous fournir , si elles ne sont pas produites
France et dans les pays de l'Union française , les matières prê
t (ravitaillement à meilleur compte et d' importants débouchés
ir notre production , notamment dans les pays d'Europe centrale
orientale , p. 8981 ( Document n° 11394).
; Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guiguen tendant à
iter le Gouvernement à faire parvenir d'urgence au comité natio-
d'entr'aide aux familles des marins péris en nier, la somme

10 millions de francs, p. 9262 (Document no 11686).
meil de la République. — Adoption d'une motion de M. Vanrullen
si Mdigée « Le Conseil de la République , douloureusement ému
i nouvelle de la catastrophe maritime qui vient de se produire
lonloçne-sur-Mer, s'incline devant les malheureuses victimes et
tsse à leurs familles, avec ses condoléances, l'assurance de sa
ipathie », p. 3106.

feule. — V. Prisonniers et déportés.

inicliline . — V, Centre national de la transfusion sanguine.

wsée française (Diffusion de la). — V. Postes, télégraphes et
flones ( tarifs).

•nsioiw de famille. — V. Loyers (locaux d'habitation).

•nsions et retraites. — V. Algérie (décisions de l'Assemblée
mne ). — Conventions internationales . — Impôts (traitements,
"<», pensions). — Interpellations n>» 277 , 300. — Questions ora-
meinblée nationale ) n»" 36, 65, 93, 140 (Conseil de la Rèpu-
w), n"» 23, 38. - Traitements, soldes et indemnités.

TEXTES GÉNÉRAUX

hrJ ?,!ationale - ~ Dépôt d'une proposition de résolution de
"' cou taiier, tendant à inviter Ue Gouvernement à verser, avant ,
sep nrler i950, à tous les retraités dont la pension n'est pas
Unir „7 P,fricIuation , un versement trimestriel supplémentaire,
it nu rllJ ? rappel dû depuis le 1er janvier 1948, p. 454 ( D'ocu-
arrimt , Dépôt du rapport, par M. Le Coutaller, p. 556i n " 1 "V»S6). — Discussion , p. 1968 ; adoption , au scrutin

"«linité, de la proposition de résolution, p. 1978.
5'" iWv. — Dépôt d'une- proposition de résolution
ternit i èie, tendant à inviter le Gouvernement h réaliser

la péréquation des retraites, afin qu'elle soit terminée

au 1er janvier 1951 et a accorder aux retraités des établissements
«l'État , arsenaux, poudreries, cartoucheries et A ceux des collec
tivités locales , des chemins di fer , etc. , des avances importantes
en attendant cette réalisation , p. 7481 ( Document no 11179 ) (recti
ficatif, p. 7650). — Dépôt du rapport, par M. Cherrier, p. 8798
(Document n° 11552).

AGENTS DES CHEMINS DE FER ET DES TRANSPORTS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Du
tard tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi
du 22 juillet 1922, aux agents des services publics réguliers de
voyageurs et de marchandises, p. 1314 ( Document n » 9282 ). —
Dépôt du rapport par M. Dutard , p. 1641 ( Document n» 9407 ). —
Discussion, p. 2129 ; suite de la discussion, ip . 2272 ; adoption, p. 2275.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 992 (Document no 209). — Adoption d'une proposition de
résolution demandant à l'Assemblée de prolonger le délai qui lui
est imparti pour formuler son avis sur ladite proposition de loi,
p. 1685.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de réso
lution, p. 4872 ( Document n° 10303). — Dépôt du rapport , par M. Beau-
quier, p. 5180 (Document n® 10399). - Adoption de la résolution,
p. 5279.

Conseil• de la République. - Communication . de la résolution
adoptée par l'Assemblée , p. 1888. - Dépôt du rapport sur la pro
position de loi par M. Pinton , p. 1940 ( Document n° 497 ). - Dépôt
d'un avis de la commission du travail par M. Abel-Durand , p. 2047
(Document n° ' 512 ). - Discussion, p. 2071 , 2080 ; adoption , au scru
tin , d'un avis défavorable et discussion d' une résolution proposée
par la commission des moyens de communication, p. 2087 , 2102 :
adoption de la résolution ainsi libellée : « Résolution tendant à
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
remédier à la situation actuelle de la caisse autonome mutuelle
de retraites de petits cheminots, p. 2103.

Assemblée nationale. - Transmission de l' avis sur la proposition
de loi , p. 5776 ( Document n° 10682). — Dépôt du rapport par M. Du
tard, p. 6529 ( Document n» 10869 ). - Discussion, p. 6739 ; adop
tion de la proposition de loi avec le texte adopté en première lec
ture , p. 6741 (Loi n° 50-1010 du 19 août 1950. J. O. du 20 août 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d' un rapport de M. Morand sur ?
1" la proposition de loi de M. Morand modifiant la loi du 21 juil
let 1909 sur les conditions de retraites des cheminots, pour l' appli
cation de la péréquation auxdites retraites ; 2° la proposition de
résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à pres-'•
cri ne la péréquation intégrale des retraites de la Société nationale
des chemins de fer français ( n°« 8926, 8925 ), p. 1610 ( Document
no 9il2 )

— Dépôt d'un projet de' loi tendant à majorer les rentes viagè
res servies par la caisse autonome mutuelle de retraites des agents
des chemins de fer secondaires d'intérêt général , des chemins de
1er d'intérêt local- et. t'es tramways, p. 4872 ( Document n° 10299 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Morand tendant
à invitor le Gouvernement à réaliser la péréquation intégrale des
retraites en faveur des cheminots des lignes secondaires et t'es
tramways dans le plus bref délai , p. 2164 (Document n» 9544)
(rectificatif, p. 2522).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi relatif & l'amé
lioration de la situation des anciens combattants et victimes dt
la guerre, p. 5659 (Document n® 10652). — Dépôt du rapport par
•M. Aubry, p. 5700 ( Document no 10656). — Discussion , p. 5716,
5736 ; suite de la discussion , p. 56G6, 6008 ; adoption, au scrutin,
du projet de loi , p. 6014 ( rectificatif, p. 6406).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2176
(Document n° 568). — Dépôt du rapport par M. Chapalain , p. 2371
(Document no 627 ). — Discussion , p. 2425, 2450, 2453 ; adoption
de l'avis sur le projet de loi , p. 2155 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 6599 (Document no 10872). — Dépôt du rapport par M. Aubry,
p. 6774 (Document no 10912). — Discussion, p. 6724 ; adoption, au
scrutin, du projet de loi avec modifications, p. 6725 (rectificatif,
p. 6940 ) (Loi n® 50-956 du 8 août 1950, J. 0 du 13 août 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. For
cinal tendant à compléter l'article 9 du décret no 47-2084 du 20 oo
tobre 1947 relatif aux barèmes d'invalidités des victimes de la guerre,

, p. 5289 (Document n® 10185). — Dépôt du rapport par M. Emile-
Louis Lambert , p. 5700 (Document no 10667). - Adoption après

modification du titre : « Proposition de loi tendant a compléter,
l'article9 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic
times de la guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 »,
p. 7916.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi, p. 2988 (Document n® 759). — Dépôt du rapport par M. Radius,
p. 3171 (Document no 837 ). — Adoption de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3316.Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 9630 (Loi n° 51-16 du 5 janiver 1951 , J. O. du 6 jan
vier 1951).

Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de résolution
de- M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser
le montant de l'indemnité versée aux médecins-experts pour l'étude
des dossiers qui leur sont confiés par le tribunal des pensions
(n®« 6581-8850), p. Y596.
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Assemblée nationale . — Discussion de la proposition de loi de
Mme Péri tendant h accorder aux orphelins de guerre dont le père
et la mère sont décédés, une pension -au taux fixé par l'article 15
de la" loi du 27 lévrier 1948 (modifiant et remplaçant l'article 51
du code des pensions ) (n 08 6879 , 7CS7 ), p. 1978 , 2124 ; renvoi à la
commisison dc la proposition de loi ; dépôt .d' une proposition de
résolution de \I. Aubry sur le même objet et discussion , p. 2125 ;
adoption de la proposition de résolution , à l'unanimité, p. 2126.

Conseil (le la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. Yves Jaouen tendant à inviter le Gouvernement à
prendre en considération les grades des agents civils Ce la défense
passive pour le calcul des pensions acquises , au titre de victimes
de guerre , par eux ou par leurs ayants droit , p. 3045 ( Document
no 787 ). — Dépôt du rapport par Mme Marie-Hélène Cardot , p. 3170
( Document n° 833 ). — Discussion, p. 3317 ; adoption de la propo
sition de résolution , p. 3318.

Assemblée nationale. — DépOt d'un rapport de M. Draveny sur
les propositions ' da? loi : d° de M. Darou , tendant à modifier
l' article 1 er du décret du 20 janvier 1910 relatif aux pen
sions militaires en ce qui concerne les décès survenus, les
blessures reçues et les maladies contractées oir aggravées en
service (article 29 du code des pensions ); 2° de M. Draveny
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mili
taires peuvent demander une pension d' invalidité ; 3° de M. Loi
son , sénateur , tendant h modifier le décret du 20 janvier 1940
relatif aux pensions militaires (n°« 8454 8-455, 8334), p. 2330 (Docu
ment' n® 9587 ). — Dépôt d' une proposition de loi de M. Mouton
tendant à proroger d'un an le délai accordé aux anciens prison
niers de guerre pour se pourvoir devant une commission de réforme,
p. 4371 (Document n » 10184). — Dépôt d'une proposition de loi
de M. Aubry tendant à modifier le régime des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de la guerre , p. 4949 (Document n° 10323).
— Dépôt d' une proposition de loi de M. Touchard tendant à l'amé
nagement du décret du 20 janvier 1940 et de la loi du 9 septem
bre 1941 concernant la présomption d'origine en matière de pen
sions , p. 5384 (Document n° 10573). — Dépôt d'une proposition de
loi de M. Schauffler tendant à modifier les délais de forclusion
prévus aux articles 21 et 29 du code des pensions militaires d' inva
lidité et des victimes de la guerre , p. 6189 (Document n° 10802).
>— DépOt d' une proposition de résolution de M. Hénault tendant
à inviter le Gouvernement à proroger d'un an le délai de cinq an
nées accordé aux anciens prisonniers pour se pourvoir devant une
commission de réforme , p. 3962 (Document n° 10073). — Dépôt
diun rapport par M. Draveny sur : 1° Les propositions de loi : a) de
M. Darou tendant à modifier l'article 1er du décret du 20 janvier
1940 relatif aux pensions militaires en ce qui concerne les décès
survenus, les blessures reçues et les maladies contractées ou aggra
vées en service (art. 29 du code des pensions); b ) de M. Draveny
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mili
taires peuvent demander une pension d' invalidité ; c) de M. Mou
ton tendant à proroger d'un an le délai accordé aux anciens pri
sonniers de guerre pour se pourvoir devant une commission de
réforme; d) de M. Aubry tendant à modifier le régime des pensions
militaires d' invalidité et des victimes de la guerre ; e ) de M. Tou-
chard , tendant à l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et
de la loi du 9 septembre 1911 concernant la présomption d'origine
en matière de pensions ; /) de M. Schauffler, tendant à modifier les
délais de forclusion prévus aux articles 21 et 29 du code des pen
sions militaires d'invalidité et des 'victimes de la guerre ; g) de
M. Loison , sénateur, tendant à modifier le décret du 20 janvier 1940
relatif aux pensions militaires ; 2° la proposition de résolution de
M. Hénault , tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un an
le délai de cinq années accordé aux anciens prisonniers pour se
pourvoir devant une commission de réforme (n M 8154, 8455, 10184,
£0323, 10573, 10802, 8334 , 10073, 9587 ), p. 7589 ( Document n° 11206).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Darou tendant à établir la présomption d'origine pour les mili
taires présents sous les drapeaux, p. 7375 ( Document n° 11137 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à établir
la présomption d'origine pour toutes les affections ou maladies con
tractées par les soldats du contingent au cours de leur service mili
taire, dans les conditions prévues par l'article 150 de la loi du
31 décembre 1937, p. 7413 ( Document n° 11162). — Dépôt du rapport
par M. Badie , p. 7481 ( Document n° 11177 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Darou sur la
proposition de loi de M. André Marty tendant à accorder aux ayants
cause des Français morts dans les rangs de l'armée républicaine
espagnole au cours des événements de guerre 1936-1939 , on décédés
des suites de blessures reçues ou maladies contractées , les avantages
réservés aux ayants cause des combattants de la guerre de 1939-1945,
et à ceux quuauraient reçu blessures ou contracté maladie, alors
qu'ils appartenaient à l'armée républicaine espagnole, les droits
acquis par les combattants de la guerre 1939-1945 (n° 7853), p. 1369
(Document n° 9290).

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Tourné sur la propo
sition de loi de M. Touchard tendant à modifier l'article 11 de la loi
n° 48-337 du 27 février 1918 sur le rapport constant entre les pensions
militaires d'invalidité et les traitements bruts des fonctionnaires
,(n°" 6974-7480), p. 8798 ( Document n° 11559).

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Jean Duclos sur la pro
position de loi de M. Touchard tendant à évincer des opérations dela « revision des pensions dites abusives » celles qui luxent attri
buées par décison de jusce (n°» 458-6639), p. 9247 (Document
n° 11681 ). '

— Dépôt d'un rapport de M. Poirot sur la proposition de h,
M. Maurice Poirot tendant à ' fixer la pension des veuves de 0 ,, m
à la moitié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la «S
allouée à un invalide de 100 p. 100 d' invalidité ( allocations m
prises ) (n° 8731 ), p. 3963 ( Document n» 10057 ). — Dépôt d' un ,
port supplémentaire par M. Maurice Poirot, p. 8793 ( Docum
* n° 11555 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Weber tendant à rnn
lier l' article 1" de la loi du 17 avril 1928 qui détermine le droi
pension des veuves de guerre 1914-1918 d'origine étrangère av
épousé un Alsapien-Lorrain , mais qui n'ont pas acquis la" naûona
française on vertu du traité de Versailles , p ; 5384 ( Docum
no 10580 ). — Dépôt du rapport par Mlle 'Weber, p. 7318 Docum
n° 11134 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de - IM . Maillochenu tendan
étendre aux victimes civiles de guerre le bénéfice de l' article
de la loi du 31 mars - 1919 et de-î'arlicle 9 de la loi n » -46-1117
20 mai 1916, p. 7589 ( Document n» 11214 ). — Dépôt du rapport
M. Maillocheau , p. 9247 ( Document n° 1J.682 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Baudry d'A'.son tendà modifer les articles 1er et 2 de la loi du 2 janvier 1932 au pr
des grands mutilés en service commandé , bénéficiaires des article!
ou 12 de la loi du 31 mars 1919 et titulaires de la carte du comt
tant, p. 2853 ( Document n° 9738).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Schauffler tend
à modifier les délais de forclusion prévus aux articles 21 et 29
code des pensions militaires d'invalidité et des victmes de la gué
p 4371 ( Document n° 10183).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Forcinal . tendant à réta
dans leur droit aux majorations qu' ils percevaient antérieurcmi
par application de l' article 13 de la loi du 31 mars 1919 , les pensi
nés de guerre à 80 p. 100 et plus , bénéficiaires de l' ordonnance
25 octobre 1945 et qui ont cessé de percevoir les allocations familt
du fait de l'application de la loi du 1er septembre 1948 sur les loj
p. 5905 ( Document n° 10732 ). N

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Touchard tendant à évii
des opérations de la « revision des pensions dites abusives » ci
qui furent attribuées par décision de justice, p. 75S3 ( Docum
n» 11213).

— Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. Au
sur la proposition de loi de M. Touchard tendant à évincer des <
rations de la revision des pensions dites abusives celles qui tm
attribuées par décision de justice ( n°« 458, 66390 , p. 83% ( bocum
n° 11476).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis Siefridt pendai
modifier l' article 48 du code des pensions militaires d' invalidiU
des victimes de la guerre , p. 8679 ( Document n° 11569 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Touchard tendant ii ac
der aux invalides militaires du temps de paix les mêmes barème
avantages qu'aux mutilés de guerre par le bénéfice de l' articli
de la loi du 31 mars 1919, repris aux articles - 12 et 13 du code
pensions (décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947), p. 8151 ( Docun
n° 11488).

— Dépôt d'une proposition de résolution tendant à inviter le
yernement : 1° à ne pas reconduire en 1951 le budget de 1950
anciens combattants et victimes de guerre ; 2» à prévoir l'inscription
des crédits nécessaires à l'aboutissement des légitimes reveni
tions des anciens combattants et victimes de guerre dans le pi
de-budget 1951 ; 3° à décider qu'aucune loi des maxima ne po
s'appliquer au budget de 1951, p. 7662 ( Document n° 11215 ). - B
du rapport par M. Tourné , p. 8451 ( Document n° 11191 ).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Henault tendai
inviter le Gouvernement : 1° à prévoir au budget de 1951 les cri
nécessaires permettant de poursuivre l'amélioration du sort
anciens combattants et victimes de guerre ; 2° à admettre qu
loi des maxima ne sera pas opposée à leur budget, p. 8199 ( Pocun
n° 11419 ). — Dépôt du rapport par M. Devemy, p. 9453 ( Uocun
n° 11738).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Thelten tendai
Snviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesuifs pro
à confirmer les anciens combattants d'Indochine dans leurs «
tirés de la loi du 31 mars 1919 et du décret du 23 décembre
p. 9313 ( Document n° 11698).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Devemy tendai
inviter le Gouvernement à prendre en considération les grades
agents civils de la défense passive pour le calcul des pt®
acquises au titrs de victimes de guerre, par eux ou par leurs ay
droit, p. 9752 ( Document n° 11794).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition dc loi
M. Laillet de Montullé tendant à modifier l'article 38 de la w
28 février 1934 en ce qui concerne le délai de prescription aes
rages de la retraite du combattant , p. 119 ( Document n° «)•

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition ««
. p. 470 (Document n° 9040).

CUMUL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi
M. Deixonne tendant à modifier le décret-loi du 29
relatif aux cumuls d'une pension de retraite avec un l raiil'!II!, m
tivité en ce qui concerne l'es houillères de bassin , p. '
ment n» 9210). — Dépôt du rapport par M. Deixonne , p. -j\
cumënt n° 9»70}.; —* Dépôt d'un rapport supplera® ""
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nrtonne , p - 3605 ( Document n° 9952). — Discussion , p. 51-11 ;
«M dc 11 proposition de loi , après modifi du titre : Pro-ï .„ ,/,> lui tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936,ZLlilicatif, p. 5291 ).
r'Jj dc la République. — Transmission de la .proposition de
' jsi5 ( Document n° 452 ) ; adoption d ' une motion demandant

iWmblée de prolonger le délai qui lui est imparti pour for-li'Viii avis sur ladite proposition de loi , p. 1840 .
LiiiWt'tf nationale . — Transmission de la résolution , p. 5230
rament n° 10130). — Adoption de là résolution , p. 5234 .EL// île la République . — Communication de la résolution adop-
par l' Assemblée nationale , p. 1877 . — Dépôt du rapport ' sur lai&ion fie loi par M. Vanrullen (Document n° 502) et discus-
,p j:ijO ; suit.; de la discussion et adoption de l' avis sur la
Msition le loi modification du titre : Proposition de loi relative

du décret-loi du 29 octobre 1936, p. 1953 .
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
«d7 [ Document n° 1QG22). — Dépôt du rapport par M. Deixonne.
«33 /Boniment n° 10765). — Discussion et adoption de la pro-
jlion de loi avec le litre proposé par le Conseil de la République,
Loi [ Loi n° 50-1427 du 18 novembre 1950, J. O. du 19 novembre
!• '
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bare :
lant à autoriser le cumul par un orphelin des pensions obtenue*
son pi'i'û et sa mère au titre de la loi n° 48-1450 du 20 septem
]9iS jiar modification de l'article 58 de ladite loi, p. 2676 (Docu
it-li » 9G71 ).
Dépi'it d' une proposition de loi de M. Delcos tendant à modi-

le dernier alinéa de r&rlicle 4 de l' ordonnance du 23 août
taéc par l ' article 13 de la loi du 8 août 1950 afin de porter à
lois le minimum vital des limites de cumul d'un traitement et
le pension , p. 7895 (Document n° 11337).
Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal ayant pour

I de modifier l'article 43 de la loi n° 50-928 du 8 août 195C
lil aux cumuls de pensions, p. 8199 (Document n* 11420).

HÔPITAUX PSYCHIATRIQUES

imi blée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Poinso-Chapuis tendant à rendre applicables aux personnels
Mpitaux psychiatriques autonomes les -dispositions de la loi

(S-1150 <iu 20 septembre 1948 relatives aux pensions civiles et
ilaires , p. 5507 ( Document n° 10624).
Dépôt d'une proposition de loi de M. Cordonnier tendant à modi-
i'arliile III de d'ordonnance du 17 mai 1945, relative aux ser
s publics des départements et communes et de leurs établisse-
ils publics , p. - 2941 ( Document n° 9772). - Dépôt d'une pjopo-
m de loi de Mme Germaine Français tendant à la création d'une
se nationale des retraites pour les agents des établissements psy-
tiies autonomes , p. 2755 (Document n® 9689). — Dépôt du
bl par M. Allonneau, p. 6771 (Document n® 10916).

IMPRIMERIE NATIONALE

semblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant réforme du
ne des retraites du personnel de l'Imprimerie nationale, p. 2852
liment n° <J755). — Dépût -du rapport par M. Lamps, p. 3902 (Docu-
tn° 100 in). — Dépôt d' un rapport supplémentaire par M. Lamps,
W ( Document n8 10679 ). — Discussion, p. 6128 ; adoption, p. 6130
tifl p. 6315).
'Mil <!'• la République. — Transmission du projet ds loi , p. 2260
orent n° Col ). — Dépôt du rapport de M. Litaise , p. 2300 (Docu
tn° oui . — Discussion, p. 2119 ; adoption de l'avis sur le projet
)i, p. 2521 ( rectificatif, p. 2682).
milice national?. — Avis. conforme du Conseil de la Républi-
P. 6j27 (Loi n <> 981 du 17 août 1950, J. O. du 18 août 1950).

MARINS DU COMMERCE

it : Assurances des marins du commerce.

MINES

de la République. — Dépôt d'un rapport de "M. Vanrullen
« prn|)ûsition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale, tendant
«1er une indemnité unique aux prestataires de la caisse auto-
i nationale des mineurs (n» 935, année 1949), p. 44 (Document
'• ~ Adoption de l' avis sur la proposition de loi , p. 442.

nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu-
P - 537 [Loi n0 50-220 du 17 février 1950, J. O. du 18 lévrier 1950 ).

nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaiu-
n » ! a faire admettre au bénéfice de la caisse autonome" ic les mineurs en argile par l'extension à leur bénéfice de
(#i ce 110 45-2148 du 22 septembre 1945, p. 4021 (Document

d' une proposition- de loi de M. Gabriel Roucaute tendant
s n"" Xi < ' ( lx tiers de la pension du mari la pension servie aux
TJ , i. 1 caj sse autonome nationale des mines, p. 8059 ( Docu-li " 11J¿ .15 ) F.

K ni 1110 proposition de loi de "M. Gabriel Roucaute tendant
iini< - i mensuellement, nar la caisse autonome nationale,
t)"' Pavement des retraites minières, p. 8981 [Document

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Camphin tendant à faire
compter double les années d'internement, de déportation et de
captivité du fait de la guerre ou des circonstances politiques nées
de celle-ci; pour le calcul de la retraite des ouvriers mineurs et
similaires affiliés (i la caisse autonome nationale des retraites
minières , p. 8981 ( Document n° 11596 ) (rectificatif, p , 9395 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. René Camphin tendant

à accorder à certains ouvriers mineurs et similaires la pension de
retraite s'ils ont trente années de service minier, sans condition d'âge,
p. 9394 (Document n° 11708).

OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉTAT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. LB
Coutaller tendant à modifier les articles 2, 9 #t 27 de - la loi n° 49-1097
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des person
nels de l'État titulaires de la loi du 21 mars 1928, p. 2766 (Document
n° 9702). — Dépôt du rapport par M. Le Coutaller , p. 2941 (Document
n" 9776). - Discussion, p. 513o ; disjonction de la proposition de loi,
p. 5138.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Mouton tendant à étendre aux ouvriers de l'État et agents des
services publics ou concédés qui en sont exclus, le bénéfice de
l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 accordant aux fonctionnaires,
anciens combattants, le droit aux congés à plein traitement pour
maladies consécutives aux blessures de guerre, p. 2163 (Document
n° 9545L - Dépôt du rapport par M. Cristofol, p. 6774 (Document
n" 10911).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Cherrier tendant /è réparer en
partie les dommages causés aux victimes de la loi d'exception de
Vichy, dite loi du 12 mai 1941, p. 2103 (Document n° 9498) (rectificatif*
p. 23311 .
- DépOt d'une proposition de résolution de M. Rencurel tendant

a inviter le Gouvernement à hâter la péréquation des retraites des
ouvriers de l'État et à verser un acompte provisionnel, p. 3962 (Docu
ment n° 10069).

PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES
•

Assemblée nationale. — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi portant attribution d'un supplément exceptionnel de pension II
la veuve du général d'armée Giraud, p. 3419 (Document n° 9888). —
Dépôt du rapport par , M. Emile-Louis Lambert, p. 4444 (Document
n° 10205). — Adoption du projet de loi , p. 5715.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 214Q
IDocument ° 542 ). - Dépôt du rapport par M. Gatuing, p. 2201 (Docu
ment n» 576). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2469.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la République,
p. 6598 (Loi n" 50-983 du 17 août 1950, J. 0 . du 18 août 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Auguet
portant revision des rentes viagères servies au titre de répara
tions civiles, p. 3821 ( Document n° 9999). — Dépôt d'une proposi
tion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant k compléter la loi du
2 août 1949 n« 49-1098 portant revision de certaines rentes viagères,
p. 5351 (Document n° 10522).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Carcassonne tendant à reviser certaines rentes viagères accor
dées par décision de justice, p. 2-170 (Document n° 556).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 5967 ( Document n° 10750). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Baylet tendant à inviter le Gouvernement à reviser la situation
des rentiers viagers des compagnies d'assurances, de la caisse natio
nal -des retraites et des caisses autonomes mutualités , p. 6774 (Docu
ment n° 10922). - DépOt d'un rapport par M. Delahoutre sur : I. Les
propositions de loi : 1° de M. Meck tendant à modifier l' article 1351
du code civil relatif à l'autorité de la chose jugée; 2° de M. Minjoz
tendant à améliorer le sort des rentiers viagers et des titulaires de
pensions présentant le caractère d'une réparation civile ; 3° de
M. Jacques Bardoux tendant à accroître les rentes des crédirentiers
et petits propriétaires ; 4° de M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer
le sort des rentiers viagers ayant souscrit des rentes auprès des
particuliers ou des . compagnies d'assurances et des titulaires de
pensions présentant le caractère d'une réparation civile ; 5° de
M. Maurice Viollette tendant à permettre la revision de certains
contrats à titre onéreux ou avec stipulation tendant à relever le
taux des rentes viagères résultant de contrats conclus e ntre person
nes privées antérieurement au 1er janvier 1946; 7° de M. Joseph
Denais tendant A ordonner la revision des rentes viagères nées de la
vente d' immeubles ou de fonds commerce ; 8° de M. Gozard tendant
à la majoration des rentes viagères souscrites auprès des compagnies
d'assurances ; 9° de M. Frédéric-Dupont tendant à la revalorisation
des rentes viagères privées ; 10° de M. Auguet portant revision des
rentes viagères servies au titre de réparations civiles ; 11° de M. Fré
déric-Dupont tendant à compléter la loi du 2 août 1949, n° 49-1098,
portant revision de certaines rentes viagères ; 12° de M. Carcassonne,
sénateur, et plusieurs de ses collègues , tendant 'à reviser certaines
rentes viagères acordées par décision de justice . II . Les propositions
de résolution : 1° de M. Meck tendant à inviter le Gouvernement à
saisir l'Assemblée nationale d'un projet de loi relatif à la revalori'
sation des dettes ; 2° de M. Raymond Guyot tendant à inviter le Gou
vernement à prendre les mesures nécessaires pour revaloriser les
rentes viagères consenties avant 1939 et à instituer une échelle
mobile 3» -de M. Mendès-France tendant à inviter le Gouvernement
à déposer «in projet de loi en vue d'améliorer le sort des rentiers
viagers dont le débiteur est une personne privée ; 4° de M. Baylet
tendant à inviter le Gouvernement à reviser la situation des rentiers
Viagers des compagnies d'assurances, de la caisse nationale dés
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retraites et des caisses autonomes mutualistes . (Dispositions concer
nant les rentes et pensions allouées à titre de réparation civile , les
pensions servies à l' époux divorcé et les rentes constituées par les
caisses autonomes mutualistes , n°" 313, 1-229, 2699, 2749, 2765 , 3364,
4205 , 4501 , 5585 , 9999, 10522, 10750, 312, 2957, 4041, 10922, p. 9458 (Docu
ment n° 11732).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis
Marin' avant pour objet d'accorder une pension nationale à la veuve
de Victor Liotard , p. 7023 (Document n« 11075). — Dépôt du rapport
par M. Emile-I.ouis Lambert; p. 8798 (Document n° 11ï»4). — Dépôt
<l'un rapport supplémentaire par M. Emile-Louis Lambert, p. 9247
(Document 11° 11084).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une, proposition de loi de M. Joseph
Denais tendant à relever le maximum de revenus compatibles avec
les resspurces des rentiers viagers et des économiquement faibles ,
6. 645 jDocu6ment cn° 9081). — D)é.pôt du rapport par M. Josephenais , p. 1641 ( Document 11° 9411 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant majora
tion des pensions exceptionnelles , p. 6936 (Document n° 11029).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Schmidt tendant
à la revalorisation des dettes contractées par certaines entreprises
à l' égard de leurs salariés, p. 298 (Document n° 8989).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Auguet tendant à amé
liorer la situation des rentiers viagers de l'État , p. 3821 (Document
n® 10001 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélémy revalorisant
le taux et le maximum de l'allocation viagère accordée auxper-
sonnels auxiliaires temporaires des administrations et établissements
publics de l'État par la loi validée du 18 septembre 1940, p. 5075 .(Document n° Î03Ô3).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
i modifier l'article 8 de la loi du 2 août 1949 n° 49-1098 portant
revision de certaines rentes viagères, p. 5351 (Document n» 10523).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
1 compléter l'article 8 de la loi du 2 août 1949 n° 49-1098 portant
revision de certaines rentes viagères, p. 5351 (Document n° 10524).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre July tendant à
modifier l' article 6 de. l4 loi du 25 mars 1949 revisant certaines
rentes viagères constituées entre particuliers, p. 5420 (Document-
n« 10600).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Auguet tendant à modi
Aer quelques dispositions de la loi n° 49-420 du» 25 mars 1949 revi
sant certaines rentes viagères constituées entre particuliers, p. 7450
(Documentjn° 11167).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Auguet tendant à ' modifier
quelques dispositions de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 portant
revision de certaines rentes viagères constituées par les compagnies
d'assurances , par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse
ou par des particuliers moyennant l'aliénation de capitaux en espè
ces, p. 7450 (Document n° 11173).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ballanger tendant à pro
roger d'une année les délais pendant lesquels les crédirentiers pour
ront introduire une demande de revision de rentes viagères en
vertu de la loi du 2 août 1949, p. 8451 (Document n» 11490).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Blocquaux tendant à accor
der une allocation annuelle aux_ anciens receveurs spéciaux des
communes et des établissements publics qui ont été amenés à ces
ser leurs fonctions par l' effet des dispositions des articles 8, § b,
et 9 du décret n° 3870 du 31 décembre 1942, sans bénéficier d'une

. pension, p. 9313 (Document no 11697 ).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset ten

dant à inviter le Gouvernement à poursuivre la revision et l'uni
fication de la législation relative à la revalorisation des rentes via
gères de toutes natures,- p. 3962 (Document n° 10067)

PERSONNEL DE L'ALGÉRIE

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Mostefaï El-Hadi tendant à faire bénéficier tous les membres
de la justice musulmane en Algérie des dispositions de la loi n° 48-
4150 du. 20 septembre 1948 portant organisation du régime des pen
sions civiles, p. 2141 (Document n° 550) (rectificatif, p. 2233).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 5967 (Document n° 10740). '

Voir également à la rubrique : Algérie (Décisions de l'assemblée
algérienne)
j PERSONNEL D'ALSACE-LORRAINB

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Wolff
tendant à admettre au bénéfice de l'ordonnancé n° 45-364 du 10 mars
494S les Alsaciens et les Lorrains mobilisés dans le « Reichsarbeits-
dienst » (service allemand du travail), p. 2853 (Document n» 9757).
— Dépôt du rapport par Mlle Weber, p. 7590 (Document n» 11223).

^ PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Aubry

tendant à compléter la loi n° 49-1014 du 28 juillet 1949 relative aux
droits à pension des fonctionnaires de l'État ayant appartenu aux
services des assemblées parlementaires, p. 3735 (Document n» 9960).
Adoption dp 58S°rt par M ' Aubry' p" (Document no 10640)* —

Conseil de la République. — Transmission de Jà propoqiion A
loi , p. 2176 (Document n» 5G2). — Dépôt du rapport par M.
p. 2300 (Document n° 613). — Discussion et adoption de l'avu ™
1a proposition de loi , p. 2331 . ' s SM

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de h n/™
blique , p. 6105 (Loi n° 50-911 du 8 août 1950, J. O. du 9 août 1950)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
M. Duveau , tendant à inviter le Gouvernement à faire tifimp
lés fonctionnaires retraités ayant conservé leur résidence dans ».
territoires de la zone C. F. A. d'un indice de correction éuuivaimi celui dont bénéfcient les fonctionnaires en activité de sciviJ
dans les mêmes territoires, p. 3034 (Document n° 9802). — bénùt ri
rapport par M. Hamani , p. 3632 (Document n° 9931). — Di«ni«i np. 4820 ; adoption, p. 4822. " 100

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission dp
finances par M. Albert Aubry sur la proposition de loi de .M. Le Coutaller, tendant à compléter ou à modifier les articles 3(i , ïjs ci y ^
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du résme d_e
pensions civiles et militaires (n° " 7904-8660), p. 635 ( Document
n° 9075).

_ — Dépôt d'un rapport de M. Barthélémy sur la proposition de réso
lution de M. Barthélémy, tendant à inviter le Gouvernement à otei
dre au personnel de l'ex-compagnie générale des automobiles po<
tales intégré dans les cadres de l'administration des P. T. T. , en vert
de la loi n° 47-431 du 12 mars 1947 , le bénéfice de l'article i" <te
loi du 14 avril 1924, permettant d'effectuer des versements rétroji
tifs basés sur le temps d'auxiliariat , pour constitution de pension 'a
retraite (n° 5247 ), p. 440 (Document n» 9022).

— Dépôt d'un rapport de M. Cherrier sur : 1° la proposition de 10
de M.,Bartolini tendant à verser pour les prochains trimestres à ton
les retraités tributaires de- a loi du 2 septembre 1948 et du 2 aol
1949 le montant de deux versements trimestriels , jusqu'à la rcalisi
tion de la péréquation ; 2« la proposition de résolution de .M. Anxioi
naz tendant à inviter le Gouvernement k augmenter l'avance su
pension versée aux fonctionnaires dont le droit à pension a été «<
mis avant 1945 (n°« 8564, 8515), p. 556 (Document n° 905 '.'

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélémy tendant S cte
ser dans la catégorie B, pour la détermination de l' age du droit à 1
retraite, les inspecteurs , inspecteurs adjoints des installations «ta
tromécaniques et des lignes souterraines à grande distance , p. 3i;
(Document n° 9969). — Dépôt du rapport par M. André llaitliélém
p. 6774 (Document n° 10902).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Coutalier tendant
compléter l' article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 po
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires et à pe
mettre la revision administrative de certaines pensions , p. 58
(Document n® 10638). — Dépôt du rapport par M. Le l'uutaller,
8060 (Document n° 11391).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendai
à modifier la loi au 20 septembre 1948 sur ' les pensions de veuvi
des femmes divorcées , p. 195 (Document n° 8962) (rectificatif , p. 440

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Eugène Delahoutre tel
dant à compléter l'article 8 , paragraphe 1er , de la loi n° 48-1450 0
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles
militaires, p. 931 (Document n" 9146).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendant à m
difier l'article 6 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme (
régime des pensions civiles et militaires , p. 1882 (Document n°

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bourgès-Maunoury tend»
à compléter les dispositions de l'article 32 (S X) de ' la loi du 20 se
tembre 1918 sur la réforme du régime des pensions civiles et mi
taires, p. 2163 (Document n° 9515).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bourgès-Maunoury tends
à Compléter l' article 35 (§ III ) de la loi du 20 septembre J'/iS sur
réforme du régime des pensions civiles et militaires , p. 2lt3 (Dot
ment n° 9516).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roger . Duveau tendant
modifier l'article 36, paragraphe C , de la loi du 14 avril l'.'Ui , reiai
aux bénéfices de campagne accordés aux militaires et aux marins
service dans les départements et territoires, d'outre-mer , p.
(Document n° 9794 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M.1 Bergasse tendant à mod
fier les dispositions de l'article 36 (§ 1 ) de la loi n° 48-l-i">0 ('» ™
tembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles et n
litaires, p. 3901 (Document n° 10032).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Monteil tendant
réparer un préjudice de carrière subit par certaines catégories ai
liciers de gendarmerie dégagés des cadres, p. 4021 iDocun»
n» 10090).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palewski modifiant lai
il0 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime aes Psions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la ' ll:C
application de cette réforme, p. 4371 (Document n° 10186).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delcos tendant ft accwj
un délai de trois mois à compter de la promulgation de la P ' IS
loi aux militaires retraités bénéficiaires des dispositions du de .
paragraphe de l'article 33 de la loi du 14 avril 1924 pour
feur droit à la revision de leur pension , p. 4538 (Document n

*— Dépôt d'une proposition de-loi de' M. Jacques Chevallier tMjJ
à modifer et compléter la loi n° 48-1450 du 20 septembre lJjj
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires, p
(Document n° 10269).
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nnût d'une proposition de loi de "M. - Pierre Chevallier tendant
i « t.ro ' tr l'article 67 de la loi du 14 avril 1924, et l' article 49 de la loi
j on septembre 1048 sur' les pensions civiles et militaires , p. oftlumcnt n» 10468).

iw™ït d'une proposition de loi de M. Palewski tendant à modi-
fwl'ariii'le 17 de " la loi n® 48-1450 du 20 septembre 194S portant
iinrme du régime des .pensions civiles et militaires et ouvertureA! iTiSiliU pour jà " mise - en - application de cette réforme , p. 5967Lurnentn® 10741). n

Dônût d'une proposition de - loi de M. Médecin relative à la pen
sion dc retraité des agents de l' État mis à la retraite au cours desXiiités et maintenus en activité - par application de la loi du
ji juillet 1938, p. 6233" (Document n® 10825).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denals tendant a
fpndre le bénéfice de la loi du 20 septembre,1948 sur le régime des
«Lions civiles et militaires aux veuves qui en sont actuellement,
exclues , p. 6528 (Document i" 10844).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à

modifier l'article 64 de la loi du 20 septembre 1948, en ce qui concerne
l 'ouverture du droit à pension de réversion en faveur des veuves
Il fnctionnaires et de militaires, p. 7401 ( Document n» 11151 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Grésa tendant à modifier

l 'article 65 de la loi n° 48-1450- du 26 septembre 1918 porlwit réforme
ju rtsinic de - pensions civiles et militaires, p. 7648 ( Document
n» imi ). -

_. Dépôt d'une proposition de loi de M. Lionel de. Tinguy relative
ju réïime des pensions des fonctionnaires de l'institut national de
la statistique et. des études économiques, anciens officiers, p. 7745
(Document n° 11246).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à

compléter l' article 32 de la loi du 24 juillet 1950 relatif aux pensions
dl certains officiers, p. 7746 ( Document n® 11265 ).
- Dépôt d'une proposition de M Jacques Grésa tendant à l'exten

sion aux retraités tributaires des lois du 20 septembre 1948 et 2 août
1919 des dispositions du décret n® 50-1358 du 31 octobre ' 1950 portant
attribution d'un complément de rémunération 4 titre de minimum
garanti , p. 7834 ( Document n° 11279).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Barthélemy tendant ft modi-

Herlenwde de calcul des retenues rétroactives effectuées pour la vali
dation du temps de service de non-titulaires des administrations
publiques en vue de Rétablissement au droit à pension d'ancienneté,
p.7835 ( Docuiîient Ji® 11322 ).-
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à

Compléter les dispositions de l'article 61 de la loi n® 48-1450 du
B) septembre 1948 portant réforme du régime , des pensions civiles
et militaires , p. 8724 ( Document p® 11516).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à

modifier les dispositions de l'article 36, paragraphe 1er de la loi
S' 48-1100 , du 20» septembre 1948, portant réforme du régime des
pensions civiles et militaires, p. 8724 ( Document n » 11517 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant il

compléter les dispositions de l'article ' 8, paragraphe 5, de la loi
1' 48-1150 du 20 septembre 1948 , portant réforme .du régime des
pensions civiles et militaires, p. 8724 ( Document n° 11518).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant

l modifier la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du
Mgime des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits
four la mise en application de cette'réforme, .p. 8797 ( Document
i' 458 )
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gozard tendant à régula-

ter la fixation des droits à .la retraite des anciens -agents du ser
vice de l ' assurance crédit d'État, p. 9039 ( Document n® 11608).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Hamani Diori tendant A

modifier l'article 42 de la loi du 20 septembre 1948 fixant les règles
lattrbulion des pensions civiles et militaires, p. 9039 ( Document

11009 ).

- Dépôt d' une proposition de lui de M. Palewski tendant 'à modl- '
|er la lui no 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime
lts pensions civiles et ifilitaires et. ouverture de crédits pour. la
mise en application de celte réforme, p. 9115 (Document n® 11617).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à

«corder une pension proportionnelle à certains officiers de l'armée
™ H-i-j rr<îmaturément démobilisés en 1910, p. 9457 (Document
L-?4pôt d'une proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à
modifier ou compléter lés dispositions des articles 6, 25, 36, 61 , 63,
« et go de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme

Régime des pensions civiles et militaires, p. 9751 (Document

J°™>1 rte la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
Urine tt>n<ant à étendre à tous les fonctionnaires de l'État le
S ( cs disP°sitions prévues à l'article 37 de la loi du 26 dé»

relatif à la (retraite des fonctionnaires de l'enseigne-
public , p. 1376 (Document n» 346 ).

n S J'' e nationale . — Transmission de la proposition de loi,
f- o.Hi ( Document n® 10072)

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
mi % " amon tendant h compléter l'article 8 de la! loi n® 48-1450
du 20 septembre 1948, portant réforme du régime dés pensions

05 et militaires, p. 2734 (Document n° 697).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loL
p. 7146 (Document no 11105).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jacques Grésa tendant à. inviter le Gouvernement  à publier dans
les moindres délais les décrets d'assimilation et les arrêtés d'éche
lonnement dont la non-parution retarde la liquidation sur les bases
de la péréquation , des pensions de certaines catégories de fonction
naires retraités, p. 635 (Document n® 9070). — Dépôt du rapport
par M. Genest, p. 10Ç9 (Document n® tk<59).

—7 Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mondon tendant h
inviter le Gouvernement àt faire paraître le règlement d'administra
tion publique prévu par l'article - 32 de la loi du 2 août 1949 portant
reforme du régime des pensions du personnel de l'État , p. 5002
(Document no 10339).

PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de la commission des
flnances par M. Truffaut sur : 1® le projet de loi tendant à autoriser
1 octroi d' avantages spéciaux pour. l'ouverture dû droit à pension
aux personnels du service actif des égouts ; 2® la proposition de lot
de M. Charles Schaulfler tendant à fixer l' âge - d'ouverture du droit
â pension pour le personnel du service des égouts (n® * 8542, 6990,
7009, 8918), p. 635 (Document . n « 9076). — Adoption de l'ensémbla
après modification du titre : Projet de loi tendant à aecmder aux per
sonnels du service actif des égouts des avantages spéciaux pour l'ou*
verture pu droit à pension, p. 968.

Conseil de la République . — Transmission du projet.de loi , p. 512
(Document n® 76). — Dépôt du rapport par M. Léo Hamon, p. 860
( Document n® 142). — Discussion, p. 734 ; adoption, au scrutin , do
1'avis sur le projet de loi, p. 737 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 1966 (Loi no 50-328 du 17 mars 1950, J. 0'. du 18 mars 1950)*

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mme
Francine Lefebvre tendant à accorder aux personnels du service
actif de la désinfection de la Ville de Paris la bénéfice de la loi
n® 50-328 du 17 mars 1950, p. 6108 (Document n° 10789).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cayeux tendant à accorder
au personnel de l'institut médico-légal le bénéfice de la loi n® 50-
328 du 17 mars 1950 accordant aux personnels du service actif des
égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension.
p. 7745 (Document n° 11250).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Biondi tendant S
inviter le Gouvernement à faire appliquer strictement l' article 61
de la loi . du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles et militaires
et l'article 63 du décret du 5 octobre 1949 concernant les retraités des
collectivité locales , p. 6528 (Document no 10S57). — Dépôt  du rap
port par M. Allonneau, p. 9458 (Document n® 11734).
- Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Yves Jaouen tendant à inviter le Gouvernement à abroger
partie de la circulaire ministérielle n® 189/AD-3 du 23 septembre
1942, relative à certains versements aux employés des collectivités
locales mis à~la retraite , p. 617 (Document n® 127 ). — Dépôt du rap-

- port par M. Lionel-Pélerin, p. 1156 (Document m® 265). —. Discussion
et adoption de la proposition de «résolution , p. 1234 .

Voir également à la rubrique précédente : Pensions et retraites
(Hôpitaux psychiatriques). '

•_ PERSONNELS D'OUTRK-MER
*

Assemblée nationale . — Dépôt dlune proposition de loi de M. Cou
rant sur le régime des retraites appliqué aux fonctionnaires origi
naires de l' Inde française ayant exercé des fonctions en Indochine,
p. 509 (Document n® 9051).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defferre modifiant la loi
n® 48-1450 du 20 septembre 1948 en ce qui concerne les liaittes d'Aga
des fonctionnaires coloniaux tributaires de la caisse inferoolonîale <J«
retraites, p. 2941 (Document n® 9773).

RETRAITES POUR LA VUILLESSE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M.. Œamtiwaiatt sur
le projet de loi tendant à élever le maumam «les twtff (U*
rentes susceptibles .d'être accordées aux (féftasaitts «S® ti ©uSsse rntn*
nale de retraites pour la vieillesse atteints j'man» SjœâpHili» «toguttu»
de travailler (n® 3133), p. Ï836 (Dwnuaemlt a» II09J. — Atgitiiam
projet de -loi , p. %06. .

Conseil de la République. — Transndssiw ®a jJWjjeit (te Mi, fli .
(Document n® 9011 .

"■ Assemblée m 5)1 . ©rtMftft s®
projet de loi portol «jjpaussyuujniiiwi»
( n® 8882), p. 1SS9 tOftÈiÈmiiam W OfUlJi WH '(te 1*
commission des ttnanwes pt M. 'fl -®lf ((lîwouiimrt JJtlM)».
— Adoption gKiiet W, 51. SWA.

ConseU f«e te — HVWïSfWfiSjWïi 'Oti rfi 'Uii , m tfô*
(Document n® 9m, = Wftf wsgpnit pn- ?R. m.
{Doeutnent ft» klmu lfws st» if rfiwJjHt 'tfe imi , tti

Assemblée mtëmsMç. =■ itofe wî/aw <l«i lïpjwselJi (te im
p.6772 (IM m 42 m'fk £. % . 4tu ift Wtt if$%
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Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Touchard tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet
de loi sur la péréquation des pensions des sapeurs-pompiers de Paris,
p. 3420 ( Document n° 9900 ).

Perception. - V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 40.

Périodiques. — V. Postes, télégraphes et téléphones (tarifs). <-
Presse.

Permis de pêche et de chasse. - V. Chasse. - Pêche fluviale .

Personnels civil tt militaire. - V, Fonctionnaires. - Pensions et
retraites.

Pétain (maréchal ).
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Livry-Level tendant ix inviter le Gouvernement à mettre en liberté
surveillée l'ex-maréchal Pétain, p. 2S53 (Document n° 9710).

Pétitions (Assemblée nationale). — V. Pouvoirs publics.
Pétitions n» 149, 217 , 245, 24S à 260, 262, p. 17 , 18 ; 219 , 263 à

272, p. 868 ; 218, 273 à 282 , p. 20-21 ; 234 , 287 , 288 , 291 à 300, p. 2022 ;
406, 205, 2iy, 290 , 302 it 318, p. 3122 ; 320 à 322, 325 , 326 . p. 4799 ;
327, 329 à 342 , p. 5778 ; 323, 324, 328, 343 à 355, p. 7483 242, 336, 356
* 374, p. 8986 , -

Réponses des ministres, nos 126, 213 , 234, p. 18 ; 160, 211, p. 869 ;
233 , 231 , 241 , 244, p. 870; 246, 247 et 249, p. 871 ; 222, p. 2022 ;
23S, 210, p. 2023 248 , 250', 255 , 256, 258, p. 2021 ; 260 , 262 , 265 ,
266 , 268, p. 2025 ; 218, 219 , 231 , 213, 249 , 255, 267 , p. 2425 ; 271 , 275
à 277 , p. 3426; 287 , 288 . 284 à 298, 300 , p. 3428 ; 158, 245, p. 4729 ;
27«, 279, p. 4800 ; 28», 2S2, im. p. *801 ; 231 . ii >. p. 5779 ; 292, 293,
MO. 3U , 313, p. 5780; 316 et 317. p. 5781 ; 106 , 238, p. 7483; 275, 290,
p. 7131 ; 302, 309, 317, 3tS, p. 7185 ; 320, 326, 327 , 329-, p. 7i86 ; 33S à
335 , p. 7487; 336, 339, 340, p. 7488 416, 210, 265, p. 8987 ; 303, p. 8988 ;
306, 322, 312 , 316, p. 89S9 ; 350, p. 8996.

Pétitions (Conseil de la République). - V. Pouvoirs publics.
Pétitions n°« 1 , 2, 3 , 25 . 28, 29, 30, 32 et 33, .p. 9 ; 26, 27, 31, 34 à

•S», p. 1185 ; 41 et 42 , p. 1186; 43 à 56, p. 2291.
Réponses des minisires nos 1 , 2 , 3 29, 32, 33. p. 813 ; 27 , 34 , 40,

p. 1932 ; 26, 39, p. . 2635 ; 41 , p. 2657; 35, 36, p. 34»; 52, 54, p. 3427 .

Pétrole . — V. Combustibles liquides et dérivés. - Interpellations,
*®= 32, 289.

Pharmacie. - V. Assurances sociales (frais médicaux et pharma
ceutiques). — Propriété industrielle.

Assemblée nationale/ - Dépôt d'un rapport de M. Barrot sur la
proposition de loi de M. Barrot tendant à reconnaître la coopération
dans la pharmacie d'officine et à organisée son statut (n»- 8651),
p. 2414 (Document 11° 9623) (rectificatif, p. 2523).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à modifier

l'article 41 de la loi du 11 septembre 1941 concernant le contrôle
des spécialités pharmaceutiques, p. 7531 ( Document n° 11185).

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Armengaud tendant à moduler et compléter la. loi du 11 septem
bre 1911 relative à l'exercice de ta pharmacie et la loi du 5 juillet 18Ï4
sur les brevets d'invention , p. 2176 ( Document n° 567 ).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 6189 (Document n° 10796).

Pierres précieuses. — V. Diamant.

Plan Marshail. — V. Propriété immobilière. — Questions orales
(Assemblée nationale), 34, 43.

Pneumatiques. — V. Interpellations, n« 286. — Questions orales
(Assemblée nationale), n■> 109 (Conseil de la République), n° 93 .

Poissons. — V. Exportations et importations. - Pêches maritime
et fluviale.

Police des chemins de fer. - V. Transports (chemins de fer d'inté
rêt général).

Police . d'État. — Sûreté nationale. — V. Interpellations, n° 23. —
. Questions orales (Assemblée nationale ) n°" 1 , 34 (Conseil de la
République), n°» 49 , 96 . — Traitements (intérieur).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif aux dis
positifs d'alerte , p. 2329 ( Document 11° 9591 )
- Dépôt d'un projet de loi validant et rendant applicables à

l' Algérie les articles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 1943 portant
création d'un service de police technique, p. 4021 (Document
n° 10108).
- Dipôt d'une proposition de loi de M. Cordonnier portant titu

larisation d'une catégorie de fonctionnaires non visés par la loi
du 3 avril 1950, autorisant la transformation d'emplois et réforme
de I'auxiliariat, p. 7745 (Document n°" 11260): - Dépôt du rapport
par M. Fagon, p. 9247 (Document n° 11685) '

Police féminine.

Assemblée nationale. — Discussion de- la proposition de résolu
tion de Mme Poinso-Chapuis tendant à inviter le Gouvernementcréer une police féminine spécialisée dans la protection de îVnhi.
et de l'adolescence (n0 ' 2201 , 4049), p. 1538 ; adoption , au scn ,m'
de la proposition de résolution , p. 1541.

Police municipale. — Police judiciaire. — V. Préfecture de polk
—ï Questions orales (Conseil de la République), «»• 4 61 . — t™«
ments (intérieur). ,

Poliomyélite. - V. Hôpitaux et établissements hospitaliers .

Politique agricole du Gouvernement; - V. Interpellations mi
147, 198, 260.

Politique générale du Gouvernement.' — V. Interpellations n° >
69, 291 . — Questions orales (Assemblée nationale ), n° nu _'

Politique intérieure et extérieure du Gouvernement. — v. ;m
pellations, n°» 164, 295, 297 . - Questions orales (Conseil de là Rem
blique), n° 89.

Ptfitiqu? scalaire du Gouvernement. - V. Interpellations, no
Politique sociale du Gouvernement. - V. Interpellations, n° 17

Politique du Gouvernement dans- les territoires d'outre-mer
V. Interpellations, ?i°« 92, 180, 219 . — Questions orales (Conseil
la République), n », 66. *

Pommes à cidre. — V. Agriculture (fruits , et légumes). — Èxn
tâtions et imitations. - Impôts (chiffre d'affaires, contributi
indirectes).

Pommes de terre. — V. .Fruits et légumes.

Pompes funèbres .
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Scliafî sur l'ai

donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi
tendant à modifier l' article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943 , rela
à la réglementation d.e l'activité des entreprises -privées parti
pant au service extérieur des pompes funèbres (n° 7701 ), p. i
(Document n° 9015). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Ci
donnier, p. 5968 (Document n° 10746).

Ponts. - V. Questions orales (Assemblée nationale), ?i° 167:
Transports et voies de communication (chemins de fer d'intérêt gît
ral, routes, chemins et ponts).

Ponts et chaussées ' (service des). — V. Budget 1950 (tnt vu
publics). — Traitements (travaux- publics). - ■

Pool charbon-acier. - V. Interpellations, n°» 130, 149, lfô, 203,
211 . — Questions orales (Conseil de la République), n° 68 .

Population.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Roiii

Prigent tendant à" faire procéder à Une étude complète de la sitt
tion démographique de la métropole , p. 934 ( Document n° 9151 ).
Dépôt d'un avis au conseil économique, p. 2522 ( Document n°
— Dépôt du rapport par M. Fernand Bouxom, p. 3902 ( Hoc urn
n° 10037). — Adoption de la proposition de loi, après inodiflcati
du titre : « Proposition de loi tendant à faire procéder à une élu
complète de la situation démographique de la métropole, de l'Alger
des départements et territoires d'outre-mer », p. 4159 .

Conseil de la Il'èimblique. — Transmission de la proposition dc 1
p. 1600 ( Document n° 401 ). — Dépôt du rapport par M. Pierre Vilt
p. 1940 ( Document n° 500). — Discussion, p. 2142. — Adoption
l' avis sur la proposition de loi , p. 2143.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républup
p. 5967 (Loi n° 50-895 du 2 août 1950, J. O. du 3 août 1950).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi
M. Léo Hamon tendant à faire modifier le mode de calcul de
population dans les communes en voie d'ascension rapide , P-
(Document n° 213). .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi
p. 2676 (Document n» 9677).

Ports maritimes et fuviaux. — V, ïnterpelletions, n° 292 . —
marchande (sécurité et hygiène). - Questions orales ( Assemm
nationale), n° " 115, 184 (Conseil de la République), n° 19.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi Je M. O
rant tendant à permettre la modification par décret du tarif des or®
de quai, p. 7146 ( Document n° 11110). — Dépôt du rapport p
M. Charles Ba rangé , p. 7836 ( Document n° 11315). — Adoption , p. «

Conseil de la République — Transmission de la proposition ne »
p. 3044 ( Document n° 781 ). — Dépôt du rapport par M. Çonme
p. 3114 ( Document n° 812 ). — Dépôt d' an avis de la commissio
la marine par M. Léger , p. 3144 ( Document n° 815). - Adopton
l' avis sur lé projet de loi, p. 3203.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil do J» i
blique, p. 9456 ( loi n° 50-1595 du 30 décembre 1950, J. O. du •»
cembre 1950). ■
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tKanblifi nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. René
ci mi il prorogeant la disposition de l' article unique de la loi n° 48-
i--w itii septembre 1918 portant modification de l'article 24 de la

■ no 17-1756 du G septembre 1917 sur l'organisation du travail de
,, iciil'on dans les ports , p. 5700 ( Document n° 10669 ) — DépOt

? nnnort par M René Schmitt , p. 6038 ( Document n° 10772 ). —
Jiion après modification du litre : « Proposition de loi tendant à

proroger la loi n° 48-1532 du 29 septembre 1918 sur l ' organisation du
irviiil d ? manutention dans les ports), p. 7302 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
, Vii'i ( Document n » 715). — Dépôt du rapport par M. Abel-Durand ,
î'ifin [ Document n° 770). — Dépôt d'un rapport supplémentaire
L\ï Abel - Durand , p. 3055 ( Document n» 786). — Discussion , p. 3018

' ii idoiiliiin Je l' avis sur la proposition de loi , p. 3019.
Inrnblcc nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition

fui ' n S2IU ( Document n° 11131 ). — Dépôt du rapport par
« ite'né Schmitt , p. 9039 ( Document n° IlOiX'O . — Adoption de la
mmo. -, ilinn de loi, avec modifications, p. 9172 ( toi n° 51-15 du 4 jan-
lier i'M J. O. du 6 janvier 1951).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M (, ui"iien tendant h inviler le Gouvernement à faire assurer la
liaison Kléphoriifiue entre les ports bretons et.„les dillérents postes -
X Wt ™ régionaux afin de permettre l'affichage des avis de coups
S. vent et dc ' tcrapôles , p. 50O2 ( Document n » 10355 ). — DépOt du
nppnrt par M. Guiguen, p. -8060 ( Document n» 11385); adoption,
p , 8110 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi sur l'organisation
du travail do manutention dans les ports , p. 1145 ( Document n» 9234 ).
- ik'iiôt d'une proposition de loi de M. Henneguelle tendant à

étendre au personnel docker et assimilé des ports maritimes et flu
viaux des dispositions de l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée
instituant des comités d'entreprise , p. 1610 ( Document n° 9413 ).
- Dinôt d'une proposition de loi de M. Reeb tendant à proroger

pour 19j la loi n° 48-1540 du 1er octobre 1918 autorisant le ministre
Ses travaux publics et des transports à subventionner certains tra
vaux d' équipement des ports maritimes et de navigation intérieure,
p. W39 ( Document n° 11604 ).
- rr|iùt d'une. proposition de résolution de M. Mora tendant à

inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour entre
prendre la démolition du plateau rocheux qui existe à l'entrée do
a passe et construire un système de dignes au port sardinier de
Saint-Jean-de-Luz, p, 7181 ( Document n° 11178).
- Di'i>ùt d'une proposition de résolution de M. Mora tendant à invi

ter le iioiivernement à installer au port sardinier de Saint-Jean-de-Luz
unsvilèmi de signalisation , pour permettre aux bateaux de pêche et

.de là marine marchande de se réfugier dans la rade , .p. 7648 ( Docu
ment )i u 11236) {rectificatif, p. 7747 ),

Possessions australes. - V. France d'outre-mer.

Postes diplomatiques et Consulaires. — V. Conventions internatio-
Mes \iiiule Atlantique, relations diplomatiques).

Postes , télégraphes et téléphones. - V. Domaine de l'État (conces
sions il c logements). — France d 'outre-mer (textes généraux). —
Impôts jt'cenus). - Interpellationst n<" 49, 79, 212. - Pensions et
inimités personnels civil et militaire). — Questions orales (Assem
blée nationale ), n05 114 , 187 . - Traitements, soldes et indemnités. —
Jmnsunris et voies de communication ( chemins de fer d'intérêt-
finirai i.

AGENCES POSTALES

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. ICrie-
gel-Valrimont tendant h reconnaître la qualité d'auxiliaire aux
Etts d'agences postales, avec toutes les garanties et avantages
fonccd<S à cette catégorie, p. 7970 ( Document n° 11364).

COLIS POSTAUX

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. de Mi.'iitiion tendant à inviter le Gouvernement & accorder A titre
excepsi.jimel la gratuité de l'envoi d'un colis aux soldats d'Indochine
il occasion des fêtes de Noel . p. 7858 ( Document n° 11326). — Dépôt
lu rapport par , M. Fagon , p. 7971 ( Document n° 11356).
- Ucpi'ii d' une proposition de résolution de M. Theetten tendant à

tviier if Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires
Plr accorder des réductions de taxes aux expéditeurs de paquets-
PJ.ste avion , de colis postaux avion et de mandats adressés a des
unitaires opérant en Indochine , p. 7970 "( Document il® 11349),

FRANCHISE POSTALE ' ■

Cemseil de la République. — DépOt d'une proposition de résolution
£ .»!• Jean Biatarana tendant à inviter le Gouvernement à instituer
« toiiHii e de la franchise postale en faveur des conseillers généraux
> tL, correspondance se rapportant l'exercice de leurs fonctions,
». au ( Document n° 195).

OUJETS DE CORRESPONDANCE

ùtsmnbh'c nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Beauquier sur
'• 11 , lo i relaitif à la procédure de fixation des conditions

t» sI'm 011 des objets de correspondance dans le service postal
d . 1389 - ( Document n° 92991 . — La commission < onciut à

une proposition de résolution , adoption avec le titre suivant : « Pro
position de résolution tendant â inviter le Gouvernement à faire
usage des pouvoirs qui lui sont reconnus par les articles 6 et i de
la loi n o 48-1268 du 17 août i'JiS pour fixer par arrêté du ministre
des postes, télégraphes et téléphones les conditions d'admission des
objets de correspondance de toute nature », p. 'Mfl.

veuxoiiEi

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar
thélémy, tendant â l'attribution aux facteurs des postes, télégraphes
et téléphones obligés par leurs obligations professionnelles à prendre
leur repas de midi hors de leur domicile, de l'ifidemnilé de mission
dans lia résidence , p. 5S20 ( Document n » l'MOi . - Dépôt du rap
port par M. Barel , p. 9189 ( Document n® 11656).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. BartlnéMrny, t endant A

la réalisation immédiate de la réforme du cadre des ouvriers d'État
des postes, télégraphes et téléphones, p. 11i5 ( Document n° 9253).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Dagain , tendant à auto
riser le ministre des postes , télégraphes et téléphones â statuer
directement sur les demandes en décharge de responsabilité pré
sentées par les comptables des postes , télégraphes et téléphones,
p. 5289 ( Document n° 10488 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélémy, ten

dant à inviter le Gouvernement à supprimer d'urgence les condi
tions de diplômes fixées pour l'accès des inspecteurs des postes,
télégraphes et téléphones a l' indice 390, et contraires A la loi du
19 octobre 1946, p. 39G2 ( Document n° 10068).

RECOUVREMENTS POSTAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant fi-
tion des services postaux des valeurs à recouvrer et des enmsits rsaa-
tre remboursement, p. 4618 (Document n» 102561 .

TARIFS

Conseil de la République. - Dépôt d'une prsfasîlfjkQa te mSMfi
de M. Durand-Réville, tendant à inviter le GoflMveraenmKaijt à poemdlinB
certaines mesures susceptibles de favoriser la âMasirr «te lla pnHf
française , tant dans l' Union française qu'à l'étrnger, p. fe JlMuem-
ment n° 163 ) — Dépôt du rapport par M. Lodéon p. 133® K Docu
ment n# 437 ). — Dépôt d'un avis de la commission de la France
d'outre-mer par Mme Vialle, p. 2738 (Document a * «É2). - Discus
sion, p. . 2810 ; adoption, p. 2813.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Bour, tendant à inviter le Gouvernement à relever la limite da
Soirds ed  e joruarnncauixs eqmuoetidie pn.s 6afférentec àm elnat  p nremière tranche duarème d'affranchissement, p. 6037 (Document n° 10747).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Livry-Level, tendant
à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures susceptibles
de favoriser la diffusion de la pensée française , tant dans l'Union
française qu'à l'étranger, p. 8260 ( Document n° 11435).

TÉLÉPHONE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Palewski , tendant à accorder une réduction de la redevance sur
les abonnements téléphoniques et sur les taxes dues au titre des
communications locales aux invalides de guerre , aux aveugles de
guerre et aux aveugles de la Résistance, p. 6938 ( Document n° 11032).

— Dépôt d'une proposition dé loi de M. Poumadère, tendant A
doter les communes rurales et les sections des communes qui en
feront la demande de cabines téléphoniques aux frais de l'adminis
tration des postes, télégraphes et téléphones, p , 7146 ( Document
no 11106 ).

Poudres et explosifs. - V. France d'outre-mer (textes généraux).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Edmond Michelet, tendant à . modifier l'article 5 de la loi du
8 août 1929 concernant les servitudes autour des magasins et éta
blissements servant à la conservation , à la -manipulation ou à la fabri
cation des poudres, munitions, artifltes ou explosifs, p. 6937 (Docu
ment n° 10992). "

Pouvoirs publics. - V. Députés (incompatibilités).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur l' avis

donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi
tendant à la modification et- a la codification des textes relatili
aux pouvoirs publics ( n°a 6336, 8898), p. 69 ( Document n° 8936). —
Discussion , p. 133. - Adoption , au scrutin, avec modifications, p. 141
(rectificatif, p. 196). - Loi n» 50-9 du 6 janvier 1950, J. O. du
7 janvier 1950.

Préfecture de police. - V. Fonctionnaires (intégration). - Ques
tions orales (Conseil de la République) n» 14.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Frédéric-Dupont, tendant à Inviter le Gouvernement à assu
rer à la police municipale le reclassement auquel elle a droit et à
publier le statut spécial devant être 'appliqué aux gradés de la pré-,
lecture de police, p. 2853 ( Document n° 9746),
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Préfectures et sous-préfectures. — V. Intérieur , (ministère) —

Pensions et retraites (personnels communaux). — Questions orales
(Assemblée nationale), n° 62.

Prélèvement exceptionnel . — V. Impôts,

Présidence du conseil des ministres. — V. Interpellations n° 237 .
Assemblée nationale . — Démission du cabinet Georges Bidault ,

p. 5278. — Investiture de M. Henri Queuille , président du conseil
désigné par le Président de la République ; proclamation et poil-
tique du cabinet , p. 5308 ; adoption , au scrutin, d' une motion
d'investiture présentée par M. Duclos, p. 5336. — Démission du
cabinet Henri Queuille et investiture de M. René Pleven , président
du conseil désigné par le Président de la République,, p. 536S ;
adoption , au scrutin , d'une motion d' investiture présentée par
M. François Mitterrand , p. 5383.

Conseil de la République . — Adoption de la proposition de réso
lution de M. Bertaud , tendant à inviter le G otfverne ment à subor
donner l'affichage des déclarations des présidents du conseil dési
gnés à un vote des assemblées et seulement dans des cas excep
tionnels ;n°« 767 et 888, année 1949), p. 721 .

Presse. — V. Code d'instruction criminelle . — Code pénal. —
Conseil -supérieur de la presse et des journaux. — Interpellations
no« 8 , 61 , 84 , 95, 112, 113, 124 , 181 , 217 231 , 245, 250, 315. —
Questions orales (Assemblée nationale) »°« 99, 104 (Conseil de la
République) no» 11, 14, 35, 90.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Fernand Gre
nier sur les propositions de loi : 1° de M. Deixonne tendant à jjro-
téger les auteurs et dessinateurs français contre certaines formes
du dumping dans les périodiques destinés à la jeunesse ; 2° de
M. Thuillier tendant à compléter la loi du 1er juillet 1949 relative
aux publications destinées à la jeunesse (n°« 7744-7796), p. 2330
(Document no 9601 ). — Dépôt d'un avis de la commission de
l'éducation nationale par M. Farine, p. 5075 (Document n® 10366). —
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Fernand Grenier, p. 8880
(Document n° 11573). — Adoption d'une proposition de loi après
modification du titre : « Proposition de loi tendant à modifier
l'article 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications
destinées à la jeunesse », p. 9172 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
}oi , p. 3330 (Document n® 896).

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi tendant à modi-
fler certaines dispositions de la loi du 23 juillet 1881 sur la liberté
de la presse , p. 1387 (Document n° 9291). — Attribution de compé
tence de commission pour l'examen : 1° de la proposition de loi de
M. Mazuez tendant à faire déclarer incompatible avec le mandat
législatif les fonctions de directeur de ' publication de tout journal
ou écrit périodique ; 2° du projet de loi tendant à modifier cer
taines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse (n°> 8852-9291), p. 2127 ; rejet , au scrutin , de la demande,
p. 2129. — Dépôt du rapport par M. Minjoz, p. 4539 (Document
n® 10224 ). — Dépôt d'un avis de la commission par M Bichet,
p. 6108 (Document n° 107S7).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant modi
fication de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946, p. 4648 (Document
n° 1025?). — Dépôt du rapport par M. Desson , p. 8645 (Document
n® 11505). — Dépôt d'un avis de la commission de la justice par
M. Minjoz, p. 8735 (Document n® 11528). — Dépôt d'un rapport sup
plémentaire par M. Desson, p. 9313 (Document n° 11695)

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur le
projet de loi modifiant l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881
(no 6359) p. 8060 (Document n° 11369).

— Dépôt d'un projet de loi modifiant l'article 39 de la loi du
19 juillet 1881 , p. 256 (Document n® 8975).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont
tendant à inviter le Gouvernement à faire cesser la concurrence
illégale apportée par les administrations publiques aux entreprises
d'édition, librairies ou imprimeries, p. 2854 (Document n® 9751).

Prestations familiales. — V. Allocations familiales.

Prêts sur gages. — V. Ventes à crédit.

Primes et indemnités. — V. Agriculture (blé). — Allocations fami
liales. — Code du travail (salaires). — Commertv et industrie
(commerce de gros et de détail ). — Traitements,, soldes et indem
nités: — Transports et voies de communication (transports ferro
viaires et routiers).

Prisonniers et déportés. — V. Assurances sociales (vieux travail
leurs). — Capitaux. — Fonctionnaires . — Interpellations n.® 109. —
Médaille des prisonniers. — Monnaie.

Assemblée nationale. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion
tu rapport sur les propositions de loi : 1® de M. Darou tendant à
établir le statut des réfractaires ; 2® de M. Mouton tendant à établir
pn statut des réfractaires (n°" 6409-6898-6985), p. 3366 ; adoption, au
icrutin , et fixation de la date de la discussion , p. 3367 . — Discus-
llon, p. 3788 ; adoption de la proposition de loi, après modifcation
lu titre : Proposition de loi tendant à établir le statut du réfrac
taire, p. 3790.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 1376 (Document n® 339). — Dépôt du Tapport par M. Michel
ïver, p. 1466 (Document n® 378). — Adoption aimé proposition de

résolution demandant à l'Assemblée'natihnale de prolonger le m
qui lui est imparti pour formuler son avis sur ladite cpropo<jn „
de loi , p. . 1o67 .

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de
lution , p. 4230 (Document n° 10173). — Adoption' de la iiro ijucinXde résolution , p. 4129. 1 "um

Conseil de la République . — Communication de la résolution virtee par l' Assemblée , p. 1600 . — Discussion de la tropositiou dé ii
p. 1716. — Discussion , p. 1732 ; adoption , au scrutin, de ravi ?
la proposition de loi , p. 1733 ( rectificatif, p. 1812 ).

Assemblée nationale. — Transm'ssion de l'avis, sur la prcinsiik
de loi , p. -i930 ( Document n® 10324 ). — Dépôt du rapport " Z
M. Darou, p. 5700 ( Document n° 10662). — Discussion , p. G554 a<f
tion , au scrutin, de l'ensemble de la proposition de loi avec' mrtf
flcations, p. 6556 (rectificaif, p. 6940) ( Loi no 50-1027 du 22 août
J. O. du 2i août 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de la communion
finances par M. Aubry, sur la proposition de loi de M. Emile-ion®
Lambert , tendant à mod fier l' article 8 de la loi n » 18-1251
6 août 1948 , établissant le statut définitif des déportés et iïilernflde la Résistance , n°» 6069 , 6189, p. 1241 ' ( Document n° 5260)
Discussion et adoption de la proposition de loi , p. 1524 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi
p. 856 ( Document n° 172). — Dépôt du rapport par M. Radius , n M
( Document n° 297 ). — Discussion , p. 1259 ; adoption de l' avis sfl
la proposition de loi , p. 1260 (rectificatif , p. 1352). ■

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la propo«iti(B
de loi , -p. 3633 ( Document n® 9940). — Dépôt du rapport par M. Emiï
Louis Lambert , p. 3822 ( Document n° 9987 ). — Dépôt d' un avis
la commission des finances par M. Aubry, p. 3963 ( l)ocumeiB
no 10063 ). — Adoption de la proposition de loi , avec modiflcalionB
p. 4159 (Loi n ® 50-729 du 24 juin 1950, J. O. du 27 juin 1950).

Assemblée nationale. — Arbitrage sur l'urgence de la disrussiiB
du rapport sur les propositions de loi : 1° de M. Mouton , éiablissaH
un statut spécial aux déportes du travail et à leurs ayants causfl
2® de M. Darou , établissant un statut des 'déportés du travaB
n°« 4597, 5428, 5919, p. 3363 ; adoption , au scrutin, de l' uraencH
p. 3365 ; fixation , au scrutin , de la date de la discussion , p.
Discussion , p. 3782 ; adoption de la proposition de loi , après modiH
cation du titre « Proposition de loi établissant le statut des dtjprtM
du travail. », p. 3787 .

Conseil de te République. — Transmission de la proposition
loi, p. 1376 (Document n° 340) — Dépôt du rapport par M. Aum
ger, p. 1466 ( Document n° 378 ). — Adoption d'une proposition®
résolution demandant à l'Assemblée de prolonger le délai qui lH
est imparti pour formuler son avis sur - ladite proposition de
p. 1567.

Assemblée nationale. — Transmission de Ta proposition de résolfl
lion , p. 4230 (Document n° 10172). — Adoption de la proposition
résolution, p. 4430.

Conseil de la République. — Communication de la proposition
résolution adoptée par l'Assemblée , p. 1600 . — Dépôt du rapport pB
M. Héline sur la proposition de loi , p, 1684 ( Document n» 427 ).
Discussion , p. 1701 , 1708 ; adoption, au scrutin, de l'avis sur la pfl
position de loi , après modification du titre : « Proposition de loi réta
blissant le statut des requis pour le service du travail ubU'jatàU
en Allemagne », p. 1716 (rectificatif, p. 1S12 ).

Assemblée nationale . — Transmission de l' avis sur la proposili®
de loi , p. 4950 ( Document n® 10321 ). — Dépôt du rapport par M. MoB
ton , p. 5700 ( Document n° 10661 ). — Discussion , p. OSH :
de la discussion, p. 6741 ; reprise du titre adopté en première leB
ture et rejet, au scrutin , de la proposition de loi , p. 6717 .

Assemblée nationale. — Adoption des propositions de TésolutioS
1® de M. Emile-Louis Lambert tendant 4 inviter le Gouvernement^
prévoir les mesures nécessaires pour obtenir une Indemnité cofl
pensatrice du travail effectué par les déportés résistants et poliH

^ques, pour le compte des particuliers et des institutions publiqiij
ou privées de l'État allemand et A réaliser l'internationalisation <!■
principaux camps de concentration d'Allemagne ; 2® de M. MinjJ
tendant h inviter le Gouvernement à intervenir auprès des autorilM
d'occupation pour que soient sauvegardés les vestiges des camM
de concentration nazis afin d'honorer leurs martyrs et de fWIrirB
barbarie hitlérienne, n°» 6884; 8290, 8717, p. 4159 (rectificatif, p.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. MoH
ton établissant le statut des travailleurs déportés dans les pays
nemis ou occupés par l'ennemi, et déterminant les droits dc Jei*
ayants cause, p. 7090 ( Document n° 11090 ) (rectificatif, p. 93951 .
Dépôt d'une proposition de loi de M. Forcinal établissant le s ' 31
du travailleur déporté , p. 7450 ( Document no 11163 ) — U'-i "
rapport par M. Mouton, p. 8798 ( Document n°- 11551)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. GcneB
tendant à accorder aux déportés et internés politiques le Mmb
de l'article 8 de la loi n » 48-1251 du 6 août 1948, p. 7835 ( DocumeM
n° 11303). — Dépôt du rapport par M. Genest, p. 9453 ( Docnnie*n® 11737).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roger Roucaule
à modifer là loi n® 45-1251 du 6 août 1948 établissant le statut
nitif des déportés et internés de la résistance, p. 8S79 (Docum*no 11565).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouton leiitM'B
inviter le Gouvernement à inscrire , dans le budget de 1951 , u"
dit de 5 milliards pour réaliser la deuxième tranche du péci[ « "M
anciens prisonniers de guérie, p. 7648 ( Document n° JJ -™''
Dépôt du rapport par M. Tourné, p. 8798 ( Document n° 11553 )-

Privilèges sociaux tt fscaux. — V. Code de commerce.
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Priïilege du Trésor. - Impôts.

- i, v Agriculture [ blé). — Interpellations n°* o, 133, 139, 302,Huilions orales [Assemblée nationale ) n° 16 [Cmseil de la Répu-£«"8,13,62,83.
lumblce nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Courant ,

i proposition de loi de' M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de
ftHiHf r l'ordonnance du 30 juin 1915 relative à la constatation, la

et la répression des infractions à la législation économiqueÎ.K ept - 9116 (Document n» 11628).
Production agricole. — V. Agriculture — Impôt (chiffre d'affaires).
Questions orales [Assemblée nationale) n® 69 (Conseil de la Répu
gne ) n° 37 , ^
Produits laitiers. — V. Agriculture (lait).
produits oléagineux. - V. Corps gras, huiles et plantes olêagi•
/tes.

produits d'origine végétale. - V. Boissons.
Produits d'outre-mer. — Y. France d'outre-mer (textes généraux).
produits pharmaceutiques. — V. Pharmacie.
Produits radioactifs. — V, Radioéléments artificiels.

programme aérien . — V. Armées de l'air et de mer (constructions).

Projets et propositions de loi . - V. Assemblée nationale (scrutin).
lois .

propagande . — Y. Associations et groupements.

propriété . - V. Spoliation.

Propriété artisanale. - V. Loyers (baux commerciaux)

Propriété commerciale. - V: Loyers (baux commerciaux).

Propriété foncière. - V. Algérie (organisation judiciaire),

Propriété immobilière. — V. Assurance de toute nature . — Hypo-
ipes . — Loyers . (locatx)
Immhte nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif à l' aide à
construction , p. 6037 (Document n» 10760). - Dépôt du rapport

M. Charles Barangé, p. 6231 (Document n° 10824). - Dépôt d'un
ris de la commission de la reconstruction par M. Siefridt , p. 6529
tanment n° 10866). — Dépôt d'une lettre rectificative, p. 6528 (Docu-
ient n° 10555 ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Charles
langé , p. 6599 (Document n® 10877 ). — Discussion , p. 6654 ; adop
ta au srrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. 6664 ( rectificatifs

6910 , 702 k ) .
Cobseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2629
Miment n° 670). - Rapporteur, M. Courrière , et discussion, p. 2630 ;
ption de l' avis sur le projet de loi , ft, 2631 .

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu-
P. 6772. ( Loi n® 50-957 . du 8 août 1950, J. O. du 13 août 1950.)

hsemblce nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
CoïKiray, tendant à . inviter le Gouvernement à abroger sans délai

nêté du 2 août 1950 pris en application de la loi no 50-854 du
îuillct 1050 relative au développement des dépenses d'investis-

nent pour l'exercice 1950 ( prêts et garanties , primes à la construc-
»), p. 7023 (Doéument no 11081). — Dépôt du rapport par M. Cou-
ïi P - 7830 (Document n® 11296 ) . — Adoption, p. 8411:
semblde nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux plus-
lies apportées aux- immeubles à la suite de travaux effectués par
1Eei"i , p. 256 (Document no 8972).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jaquet , tendant à amélio-
,!« modalités de calcul de l'indemnité d'expropriation pour cause
luiitë publique et à faciliter la reconstruction des immeubles
opriés , p. 162 ( Document n® 8947),
■ Dépôt d' une proposition de loi de M. Gautier, portant révision
cessions de droits è indemnité de sinistres immobiliers, p. 866

Wment n° 9122).
- DépOt d'une proposition de loi de M. Crouzier, tendant à pér
ît revision des cessions de droits à indemnités immobilières
nommages de guère, p. 934 (Document n® 9132).
■ Dépôt d' une prppositiof de loi de M. Bruyneel, portant revision
f,,„ ons de droits èi indemnité de sinistres innnobiliers, p. 953eument n» 9154). ~ .
Htm '41 d ' une proposition de loi de M. Bardoux, tendant à per-_
.« acquisition d immeubles inachevés ou partiellement détruits
uandonnés , p , 4371 (Document n® 10187).
"iwi / d'une proposition de loi de M. Jacques Bardoux , sur la

WiÉté immobilière, p. 4443 (Document n® ÎOEOI).
$P<H d'une pMnostion de loi de M. Guitton , tendant à proro-
Ie3 positions da la loi du 11 juillet 1938 relatives à la réqui-
inki r"8 des immeubles nécessaires au fonctionnement des
ittll 3 ^ services publics sinistrés, p. 737p (Document

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Coudray , tendant
à inviter le Gouvernement à modifier le décret no 46-2963 du 31 dé
cembre 1946 fixant le maximum de la valeur locative cadastrale au-
dessous duquel le sinistré peut bénéficier de la dérogation à l'abat
tement de vétusté prévu à l' article 27 de la loi du 28 octobre 1946,
p. 3022 (Document n" 9795).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Joseph Denals , ten

dant à inviter le Gouvernement à aménager le mode d'évaluation
des immeubles , p. 6936 (Document no 10978).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Héline , tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet
de loi organisant sur de nouvelles bases la politique d'accession à
la petite propriété, p. 22 ( Document h » 13).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brizard, tendant à
inviter le Gouvernement à réserver à la reconstruction et à la cons
truction d'immeubles neufs une beaucoup plus large part des fonds
provenant de l'aide Marshall , p. 953 (Document no 191). — Dépôt
d' un rapport de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre , sur les proposi
tions de résolution : 1® de M. Debré , relative à une politigue du loge
ment ; 2° de MM . Brizard et 'Rochereau , tendant à inviter le Gou
vernement à réserver à la reconstruction et à la construction d'im
meubles neufs une beaucoup plus large part des fonds provenant
de l'aide Marshall ( n «* 820, année 1919 et 191, année 1950) p. 1183
(Document n® 273).

Propriété industrielle. - V. Budget de 1950 (loi de finances). —
Conventions internationales. - Institut national de la production
industrielle .

Assemblée nationale - Dépôt d'un rapport de M. Palewski , sur
le projet de loi relatif aux brevets d' invention ayant appartenu à
des ressortissants allemands (n® 7613), p. 3087 (Document n® 9804).
- Adoption du projet de loi , p. 4889.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1876
(Document no 473). — Adoption d'une résolution tendant à deman
der à l'Assemblée nationale de prolonger le délai qui lui est imparti
pour formuler son avis sur ledit projet de loi , p. 2872 .

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution , p. 7745
(Document n® 11273 ). - Adoption de la proposition de résolution,
p. 7820 .

Conseil de la République. - Communication de la résolution adop
tée par l'Assemblée nationale, p. 2988. - Dépôt du rapport par
M. Marcilhacy sur le projet de loi , p. 2988 ( Document no 749). —
Dépôt d'un avis de la commission de la production industrielle par
M. Armengaud , p. 2988 ( Document no 750 ). - Discussion , p. 3086 ;
adoption , au scrutin , de l' avis sur le projet de loi , p. 3090.

Assemblée nationale . - Transmission de l' avis sur le projet de
loi, p. 8646 ( Document no 11511).

Assemblée nationale. - Dépôt d' un rapport de M. Palewski, sur :
1® le projet de loi modifiant et complétant la loi du 5 juillet 1S44
sur les brevets d'invention et instituant des licences dites « licences
obligatoires »; 2° la proposition de loi de M. Armengaud , sénateur,
instituant des licences obligatoires d'exploitation des brevets d'in
vention ( n® « 4381-4832 ), p. 3087 (Document no 9806). — Dépôt d'un
avis de la commission de la famille par M. Gallet , p. 5290 (Document
n® 10486) .

— Dépôt d!un projet de loi relatif à la fixation du taux des taxes
perçues en matière de propriété industrielle , p. 79*0 (Document
no 11345). - Dépôt du rapport par M. Jules-Julien, p. 8798 (Docu
ment n® 11518).

— Dépôt d'une -proposition de loi de M. Regaudie , tendant à
reprendre en ce qui concerne les compositions pharmaceutiques
certaines dispositions que la loi du 5 juillet 1844, modifiée par l'acte
dit loi du 27 janvier 1944, sur les brevets d'invention, p. 3314 (Docut
ment n® 9855).

Propriété littéraire et :artistique.
Assemblée nationale . - Dépôt ' d'un rapport de M. Garaudy, sur

l' avis donné par le Conseil de la République sur la proposition de
loi relative à l'exploitation des œuvres littéraires après l'expiration
des droits patrimoniaux des écrivains (n® 4221), p. 9752 (Document
no 11791).

Protection des animaux. — V, Code pénal .

Protection nationale. — Y. Conseil de la République (commission} .

Protection des végétaux. - V. Agriculture. — Chasse.

Prothèse et oTThopédie. - Y. Anciens combattants et victimes de
la guerre. "

Publications. - Y. France d'outre-mer (Océanie). - Presse.

Publicité. — V. Affichage. - Boissons.

Pupilles de la nation. — V. Enfance (protection de l').
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport do Mlle Weber sur la

proposition de loi de Mlle Weber tendant à exonérer tous les
pupilles de la nation des droits d'inscription et d'examen (no 8896),'
p. 1640 ( Document no 9115). - Dépôt d' un avis de la commission
des finances par M. Simonet, p. 3768 ( Document n® 9978).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noel , tendant
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour
assurer le départ gratuit en colonie de vacances - voyage et séjour
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compris — des orphelins pupilles de la nation dont les parents ou
tuteurs en auront fait la demande et pour les pupilles de la nation
se rendant individuellement en vacances , p. 4382 ( Document
n® 10191 ). - DépOt du rapport par M. Mouton , p. 4797 ( Document
n° 10280 ). — Dépôt d'un avis de la commission des moyens du
communication par Mme Chevrin, p. 5125 ( Document n° 10387).

0
Questions orales (Assemblée nationale).

1" MINISTÈRE GEORGES BIDAULT

1 . - Présomption de tentative d'assassinat par un commissaire de
police. — Quvtion posée en 1919 par M. Robert Ballanger à M. le
ministre de l' intérieur et réponse» du secrétaire d'État , p. 418,

2. — Expulsion de Nord- Africains au Raincy. — Question posée en
1919 par M. Robert Ballanger à M. le ministre de l'intérieur et
réponse du secrétaire d'État , p. 418.

3. — Abrogation de l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l' épurationi
Odministrative. — Question posée par M. Joseph Denais à M. le
secrétaire d'État chargé de la fonction publique et de la réforme
administrative et réponse du secrétaire d'État à l' intérieur, p. 419.

4. - Application des dispositions de l'article 27 de la loi du 5 avril
1916 sur le dégagement des cadres. — Question posée en 1949 par
M. Edmond Michelet à M. le ministre de la défense nationale et
réponse du secrétaire d'État aux forces armées, p. 419.

5. - Crimes de guerre au Viet-Nam . — Question posée en 1949 par
M. Alain tignor à  M. le ministre de la défense nationale et réponse
du ministre, p. 420. x

6. - Expropriation de terrains au Maroc . — Question posée par
M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau à M. le secrétaire dEtat aux
lorces armées ( marine ) .et réponse du secrétaire d'État , p. 598.

7. — Remboursement de pénalités injustement exigées. - Question
posée par M. Paul Anxionnaz à M. le ministre des finances et des
affaires économiques et réponse du sous-secrétaire d'État, p. 596.

8. - Attribution de matière première à la monnaie . — Question
posée par M. Bernard Paumier à M. le ministre des finances et des
affaires économiques et réponse du sous-secrétaire d'État, p. 596.

■ 9. — Organisation financière des offices d'habitations à bon mer
. ché. — Question posée par M. Jean Minjoz à M. le ministre des
finances et des affaires économiques et réponse du sous-secrétaire
d'État, p. 597.

10. - Infirmerie spéciale du dépôt. — Question posée par M. Mar
cel Poimbœuf à M. le ministre de la justee ; réponse du vice-prési
dent du conseil, p. 597 . . -

11 . — Débauchage des Malgaches dans les entreprises publiques.
— Question posée jpar M. Charles Benoist 4 M. le ministre de la
France d'outre-mer et réponse du ministre , p. 596.

12. - Relations ferroniaires entre l 'Indre et la Vienne. — Question
posée par M. Edouard Ramonet à M. le ministre des travaux publics
et réponse du sous-secrétaire d'État aux finances et aux alfaires
économiques, p. 598.

13. - Protection du site de la vallée de Cauterets. - Question
posée à M. le ministre de l'éducation nationale et réponse du minis
tre, p. 959.

14. - Régime et traitement infligé à certains condamnés malga
ches. — Questions posées par M. Charles Benoist à M. le ministre de
la France d'outre-mer et réponse du ministre , p. 970.

15 . — Usage des commandements adressés aux contribuables. —1
Question posée par M. Joseph Denais à M. le ministre des finances
et réponse du sous-secrétaire d'État , p. 970:

16 . - Prix de l' alcool réquisitionné. - Question posée par
M. Joseph Denais à M. le' secrétaire d'État aux finances et réponse
du sous-secrétaire d' État, p. 970.

17 . - Attribution de la Légion d'honneur, à titre militaire, à uni,
administrateur en chef des colonies , pendant la rébellion de Mada
gascar. — Question posée par M. Jules Castellani à M. le ministre de
la France d'outre-mer et réponse du ministre, p. 971.

18 . — Protestation contre une mesure de grâce accordée à un tor
tionnaire de la . Gestapo . — Question posée par M. Henri Thamier
à M. le ministre de la justice, p. 475 ; réponse du ministre , p. 1220

191 - Mesures de grâce en faveur d'un tortionnaire de la Gestapo.
— Question posée par M. Henri Thamier à M. le ministre de la
défense nationale et réponse du ministre, p. 1220.

20. — Situation d'une employée du centre de réforme de Nice. —
Question posée par M. Virgile Barel à M. le ministre des anciens
combattants et réponse du ministre , p. 1221.

21 . - Montant des frais de perception de l' impôt de 5 p. 100 au
titre des gens de maison . - Question posée par M. Henri Lespès
à M. te ministre des finances et réponse du sous-secrétaire d'État,
p. 1222.

22. - Situation ' de certains Français propriétaires d'un dépôt d'or
en Grande-Bretagne . — Question posée par M. Joseph Denais à M. le
ministre des linances et réponse du sous-secrétaire d'État • aux
finances, p. 1222.

23. — Retenues opérées sur le salaire ae certains fonctionnai
à la suite de la grève des 14 et 15 janvier 1949/ — QueMion nn -
par M. René Kuelin à M. le ministre de la reconstruction et térinndu ministre , p. 1223. 10 "

21. — Importation de vins étrangers. — Question posée par M 1
tonin Gros à -M. le ministre de l'agriculture et réponse du min'sh
p. 1223.

25 . — Demande d'agrément de l' institut de culture ouvrière
Marly-le-Hoy. - Question posée par Mlle Marie-Madeleine ii [. TlK
à M. le secrétaire d'État à i'enseignement technique , à m j eune
et aux sports, p. 475 ; réponse du secrétaire d'État , p. 1223 .

26 . - Statut du personnel des inspections académiques . — ou
tion posée par M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre de i'fîu
tion nationale et. réponse du ministre, p. 1435.

27 . - Restitution par les banques allemandes des dépôts ell
tués , pendant l'occupation , par des entreprises piosellanes . — qu
tion posée par M. Alfred Krieger à M. le ministre des linances
réponse du secrétaire d'État, p. 1435 .

28. — Situation de certains fonctionnaires des territoires d'outre-
mer atteints par la limite d'âge. - Question posée par M. Pie
Ségelle à M. le ministre des finances et réponse du secrétaire d' EI
p. 1136.

29 . — Application de la règle de cumul pour des traitements t
ses en Allemagne . - Question posée par M. Pierre Montel à M.
ministre des finances et réponse du secrétaire d'État , p. 1MC.

30. — Approvisionnement de l' intendance-militaire en vin cii
ger. - Question posée par M. Antonin Gros à M. le mini-tre de
défense nationale et réponse du. secrétaire d'État à la présidence
conseil , p. 2142 .

31 . — Application de la loi française aux travailleurs des été
sements dépendant des services du plan Marshall . - Question po
par M. André Mercier à M. le ministre du travail et réponse
secrétaire d'État à la présidence du conseil , p. 2143.

32 — Français détenus à la prison de • San Miguel et Los Rey
en Esplagne. - Question posée par Mme Madeleine Braun à M.
ministre des alfaires étrangères et réponse du ministre , p. 2111.

33. - Congés de longue durée pour tuberculose localisée
pulmonaire . — Question posée par M. Jean Minjoz à M. le mini
d'État chargé de l' information et réponse du ministre , p. 2115.

34. - Statut de la police de la route . - Question posée
M. Paul Theetten à M. le ministre de l' intérieur et réponse
secrétaire d'État , p. 2145.

35. - Impôt cédulaire sur certains bons de caisse . — Quesl
posée par M. Joseph Denais à M. le ministre des finances et répo
du secrétaire d'État , p. 2145.

36. - Indemnité de cherté de vie des pensionnés d' outre-mer
Question posée par M. Roger Duveau à M. le ministre de la Fra
d'outre-mer et réponse du secrétaire d'État, p. 2718.

37. - Licenciements opérés dans la région pyrénéenne pi
direction de l'Électricité de France . - Question posée par M. U11
d'Aragon à M. le ministre de l'industrie et du commerce , p. 1
réponse du ministre, p. 2719.

38. Liquidation des pensions des vieux travailleurs et des
nomiquement faibles - Question posée en 1949la M le mirdu travail par M. André Mercier .( Oise ) et réponse du mini:
p. 2719.

39 — Fermeture de maisons de cure pour tuberculose , à B;
çori .' — Question posée par M. Gaston Julian à M le minime
la santé publique, p. 1498 ; réponse du ministre, p. 2 / 20 .

40 . - percepteurs menacés d'expulsion. - Question pos«M. Albert Aubry à M. le ministre des finances et réponse du
taire d'État , p. 2721. ■

41. - Régime fiscal de la ville de Menton . —' Question posée
M. Virgile Barel A M. le ministre des finances et réponse au
taire 4 État , p. 2722.

40. - Droits de mutation par décès . — Question posée par MJ
Marie Bouvier -O'Coltereau h M .le ministre des. finances et ni»
du secrétaire d 'État, p. 2723. •

43 .- Répartition des crédits du plan Marshall en 19i0 - T~Jtion posée par M. Paul Theetlen A M. le ministre des finance
réponse du secrétaire d'État , p. 2723.

■54 . - Réduction de l'assiette de la patente des exploitants i
blissements saisonniers . - Question posée par M. a . ?
à M. le ministre des fnances et des alfaires économiques, y.
réponse du secrétaire d'État, p. 2723 . r

45 — Accident d'autorail de Saiins les-Bains. - Q,iestpounuj!
par M. André Barthélemy à M. le ministre des travaux pu""
réponse du ministre , p. 3059.

46. - Catastrophe aérienne des . Açores. - Question post
M. Henri Lespès h M. le ministre des travaux publics ci r
du ministre, p. 3060.

47. — Contrat de vente en matière de vin. — Question pos&
M. Antonin Gros à M. le ministre de la justice et réponse au
tre , p. 3061.

.

48. — Nominations d'auditeurs à la cour
tion posée par M. Jean Biondi à M. Je président du
réponse du ministre d'État, p. 3061.
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Nombre de directeurs dans les ministères. — Question
jS. par M - Robert ' Bruyneel à M. le ministre d'État, chargé de
Jltnclion publique, et réponse du ministre, - p. 36G1.
in Application de l'article 7 ter du code général des impôts
mis (bénéfices industriels et commerciaux). — Question posée
» Mme Germaine Peyroles à M. le ministre des finances et
jpnse du secrétaire d'État , p. 30G2 .
si — Réintégration de fonctionnaires malgaches licenciés. r
ijon posée par M. Gabriel Citerne' à M. le ministre de la France
d'outre-mer et réponse du ministre , p. 3331 .
5» - Opinions politiques de l'officier. — Question posée par
l pierre Villon à -M. le ministée de la défense nationale - et réponse
il ministre , p. 3332.
$ — Maintien du niveau artistique des théâtres nationaux et
u ' grands théâtres de province. — Question posée par M, Jean
Iqjoz à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 2356 ; réponse
\ ministre , p. 3651. - '
g - Bilan pour 1949 concernant les recettes, les dépenses et le
nombre des bénéficiaires de l 'allocation-logement. — Question posée
ir M . C.aliriel Citerne à .M. le ministre de la reconstruction et de
Ubanisme , p. 1009 ; réponse du ministre, p. 3652 .
g; - Attribution des logements dits I. S. A , I. de Saint-Ouen. —
teslion posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre de la recons-
œlion et réponse du ministre , jp. 3653 .
55. - Licenciement- de personnel du bazar de l'Hôtel de Ville. —
gestion posée par Mme Denise Ginollin à M. le ministre du 'tra-
jil et réponse du ministre , p. 3653.
S..- Arrêté d'expulsion contre un marin grec et les suites qu'il
pilforte . — Question posée par Mme Denise Bastide à- M. le mints-
ic des affaires étrangères, p. 2167 ; réponse du secrétaire d'État

■ l'intérieur, p. 3654. . ■
8,- Expulsion illégale d'une famille de la tribu dès Abaziz var
minislmteur de Djelfa (Algérie ). — Question posée par M. Pierre
iyet < M. le ministre de l'intérieur, p. 1645 ; réponse du sécré
ta d'État , p. 3655.

Protestations Contre l'attitude de la police lors de 'la réu
nion des associations d'anciens combattants des Alpes-Maritimes

3S mars 1950 . — Question posée par M. Virgile Borel à M. le
iésident du conseil, p. 2757 ; réponse du ministre d'État , p. 4180.
ft — Déplacement -de forces de police d propos de la comparu
™ devant le tribunal correctionnel de sept mentonnais . — Ques-
ui posée par M. Virgile Barel à M. le ministre de l'intérieur,
iffi7 ; réponse du ministre d'État, p. 4180.
jfL - Manifestation organisée par l'union de la jeunesse rèvu-
te de France à Nice. — Question .posée par M. Virgile Barel
lit le ministre de la justice, p. 3296 ; réponse du ministre, p. 4181.
fi — Refus, par certains préfets, de convoquer des membres de
Cambre d agriculture de l'Allier, déchus -de leur fonction en
p. - Question posée par M. Marcel Pouyet à M. le ministre de
tcultuie , p. 3428 ; réponse du ministre,* p. 4181:
i. - Délais et tracé prévus pour le rétablissement de la ligne
n-hyguranue . — Question posée par M. Camille iaurens à M. le
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme,
m ; réponse . du ministre, p. 4572.
S. - l'relèvement exceptionnel de~ lutte contre Vinf'dOon —
tstion posée par M. Joseph Délos du Eau à M. lé ministre ' des .
«s et des affaires économiques et réponse du secrétaire d'État,
5. - Remboursement de VimpOt cédulaire perçu sur les arré-
W trimestriels de pension aux retraités de l'État domicûtés en
S ~ Uu « stlttn Posée par M. Raoul Borra à M. le ministre des
«s, p. 329a ; réponse du secrétaire d'État, p. 4574.

~ Régime fiscal des jetons de présence des administrateurs
sociéfes anonymes. — Question posée par M. Edouard Depreux

ne ministre des fnances et réponse du secrétaire d'État, p. 4574.
' - Répartition des avals accordés par le territoire du Sénégal
Itératives de production et de consommation: — QuestionL ir ' Lèfpapold^Sèdar Senghor à M. le ministre de la Francer-mer, p. 71 (rectificatif, p. 220) ; réponse du ministre, p. 4574.
Kii? des immeubles habités par leur propriétaire. —suon posée par M. Htîbert Lefèvre-Pontalis à M. le ministre des
"tes et réponse du secrétaire d'État, p. 4575.
Lîi Conuî_ii2ons requises en vue des inscriptions sur les listes
S\ \,au Sénégal- — Question posée par M. Léopold-Sedar

le ministre de la France d'outre-mer, p. 1094 : réponsewnstre , p. 4575.
apporté au jugement des criminels de guerre ' d'Ora

itZ *,■ " Question posée [par M. Alphonse Denis à M. le
jjjp de la délense nationale, p. . 2790 ; réponse . du ministre,
l' r Verdict du tribunal militaire de Lyon condamnant l'ancien
M» iaGestpo de Bourges. — Question posée par M. Marcel

M . plo 4ministre de la défense nationale, p. 3667 ; réponse
\~" femme d'un citoyen exécuté à la Libération pour faits de
OurS71 , — Prétention au droit de pension de veuve de guerre.
Buiw Posée 5® M. MarcsJ Pouyet à M. le ministre des anciens

g. 3Wgj réponse du ministre de la défense nationale,

13. — Demande de transfert des services de la justice de paix de
NeuMy-sur'Seine dans les locaux de l'hôtel dé ville . — Question
posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre de l' intérieur, p. 4374 ;
réponse du secrétaire d'État, p. 4913. '

74 . — Fermeture du centre de formation professionnelle accélérée
du bâtiment de Montaubari . — Question posée par M. Pierre Juge
à M. le ministre du travail , p. 3624 ; réponse du secrétaire d'État "il
l' intérieur, p. 4913 .

75 . - Décision de la commission des sites de supprimer une usine
qui enlaidit le site et qui n'a pas été autorisée à y porter son exploi
tation . - Question posée par M. Yves Péron à M. le ministre de
l'éducation nationale, p. 4147 ; réponse du ministre , p. 5209.

76 . - Entretien et amélioration des routes nationales dans la tra~
versée des villes de Nantes , le Mans et Châteauroux. - Question
posée par M. Edouard Ramonet à M. le ministre des travaux publics
et des transports, p. 163 ; réponse du secrétaire d'État à la prési
dence du conseil , p. 5732. ■

7T. - Amélioration du trafic sur la ligne Le Blanc-Salbris . —
Question posée par M. Edouard Ramonet à M. le ministre des tra
vaux publies , dès transports et du tourisme , "p. 5273 ; réponse du
secrétaire d'État à la présidence du conseil, p. 5733,

. 78 . — Licenciements dans les mines françaises de wolfram. —
" Question posée par M. Géraud Jouve à M. le ministre de l' industrie

et du commerce, p. 5076- réponse du secrétaire d'État à la prési
dence du conseil, p. 5734.

79 . - Tarif des honoraires des experts en ce qui concerne la
fixation de la surface corrigée. — Question posée par M. Jean Min
joz h M. le ministre de la justice, p. 4217 ; réponse du ministre,
p. C150. '

89. — Pollution saisonnière des sources alimentant la ville de
Châteauroux . - Question posée par M, Edouard Ramonet à M. le
ministre de la santé publique, p. 941.

81. — Dispense de service actif des fils aînés des familles nom
breuses. — Application. — Question posée par M. Fernand Bouxom
à M. le ministre de la défense nationale, p. ,1395.

2° MINISTÈRE HENRI QUEUILLE

' 82. — Conséquences financières du plan de défense collective de
la zone couverte par le -traité dé l'Atlantique-Nord sur les budgets
présents et futurs. - Question posée par M. Charles Serre à M. le
ministre de la défense nationale , p. 5353 ; réponse du ministre,
p. -«151.

3® MINISTÈRE RENÉ PLEVEN

83. - Accident du passage à niveau de la gare de Saint-Amour. —
Question posée par M. Henri Bourbon b. M. le ministre des travaux
publics, p. 5386 ; réponse du secrétaire d'État à la présidence du
conseil, p. 5733.

84 . - Discrimination raciale par certains hôtels de Paris . — Ques
tion posée par M. Jean Minjoz à M. le président du conseil, p. 5635 ;
réponse du secrétaire d'État à la présidence du conseil, p. 5734.

85. — Importation des huiles d'olive d'Espagne: - Question posée
par M. Virgile Barel à M. le ministre de l'agriculture et réponse du
secrétaire d'État à la présidence du conseil , p. 5735.

86. — Officiers d'activé, intégrés sur la base F. F. I. , anciens
fonctionnaires titulaires de l'État, temps passé dans l'administra
tion ne comptant pas dans le décompte de leur temps de service
pour l'attributiondes soldes progressives. - Question posée par
M. Auguste Muctry à M. le ministre de la défense nationale , p. 5386
réponse du secrétaire d'État aux forces armées (guerre), p. 5736.

87. — Porteurs de fonds serbes. — Question posée par M. Joseph
Denais à M. le ministre des finances et réponse du ministre au
budget, p. 6149.

88. — Porteurs français de certains emprunts étrangers . — Ques
tion posée par M. Joseph Denais A M. le ministre des finances et
réponse du ministre du budget, p. 6149.

89. - Extension au vin et à Valcool de la taxe sur les produits
agricoles. - Question posée Aar M. Bernard Paumier à M. le
ministre des finances et réponse du ministre du budget, p. G1W. -

. 90. Domiciliation obligatoire des effets de commerce et billets
à ordre . — Question posée p?r M. Edmond Michelet à M. le ministre
des finances et réponse du ministre du budget, p. 6150.

91 . — Protection contre les fraudes en matière de fromages. —
Question posée par M. Jean Minjoz à -M le ministre de lagricul-
ture et réponse du ministre, p. 6151.

92. — Situation des vieux travailleurs des professions agricoles, —
Question posée par M. André-François Mercier i M. le ministre de
l'agriculture, p. 5579 ; réponse du secrétaire d'État à la présidence
du conseil, p. 6151 .

' 493 . — Cumul des retraites et salaires. — Question posée par Mme
Poinso-Chapuis à M. le ministre des finances et réponse du stert-
taire d'État à la présidence du conseil, p. 6639.

94. — Recette budgétaire que produirait l'assujettissemitKt «te ta,
taxe proportionnelle de 18 p. 100 aux traitements et saWir* —
Question posée par M. Joseph Denais à M. le ministre t KuawfS
et réponse du secrétaire d'État à la présidence du eonseiL m,
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95. — Fonctionnaire du cadre des contributions diverses en ser
'vice à la Guadeloupe intégré, dans le cadre de contrôleur principal
de 2° classe des contributions indirectes . — Question posée par
M. Kosan Girard à M. le ministre des finances ,., p. "5124 ; réponse
du secrétaire d'État , p. 6639. *

96. — Producteurs de lait du Boréon (Alpes-Maritimes). - Ques
tion posée par M. Virgile Barcl et réponse du secrétaire d'État à la
présidence du conseil , p. 6640 .

97 . — Ravitaillement en eau d'une agglomération dangereusement
compromis par les activités d'une distillerie traitant la betterave à
sucre dans les environs de Châteauroux. — Question posée par
W. Edouard Ramonet à M. le ministre de l'agriculture , p. 5422 ;
réponse du secrétaire d'État à la présidence du conseil , p. 6640.

98 - Application de l'article 30 de la loi du 8 mars 1949 sur les
bonifications d'intérêts aux emprunts des offices d' habitations de
la ville de Paris et du département de la Seine . — Question posée
par M. Edouard Depreux à M. le ministre de la reconstruction et
réponse du ministre , p. 6640 . *

99. — Situation d'un journal de Guinée au regard de la législa
tion syr la presse . - Question posée par M. Yacine Diallo à S. le
ministre de la France d'outre-mer et réponse du secrétaire d'État
& la présidence du conseil , p. 6641 .

100. - Exécution d'un mandat d'arrêt lancé le 8 août 1950 contre
un ancien député, actuellement secrétaire général d'une organisa
tion politique de jeunesse . — Question posée par M. Louis Michaud
i M ! le ministre de l' intérieur, p. 7025 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 7035 .

101 . - Suppression des passages à niveau des lignes de chemins
de fer coupant des routes nationales. — Question posée par
M. André Barthélémy à M. le ministre des travaux publics, p. 5422 ;
réponse du secrétaire d'État à la présidence du conseil , p. 7063.

102 . - Conditions du trafic sur la ligne Dijon—Dôle par autorails .
— Question posée par M. André Barthélémy à M. lis ministre des
travaux publics et des transports, p. 5705 ; réponse du secrétaire
d'État à la présidence du conseil , p. 7064.

• 103 . — Production laitière dans les; Alpes-Maritimes. — Question
posée par M. Virgile Barel à M. le ministre des finances et réponse
du secrétaire d'État à la présidence du conseil , p. 7065.

101 . — Interdiction d'entrée en France du quotidien « L'Unita ' »,
organe central du parti communiste italien. — .Question posée par
M. Virgile Barel à M. le ministre de ". information , p. 5705 ; réponse
du secrétaire d'État à l'intérieur, p. 7066.

105 . - Ancien député qui aurait été mandaté, par le Gouverne
ment , pour engager des pourpareVrs avec Ho-Chi-Minh . — Question
posée par M. Louis Michaud à M. le ministre de la défense nationale,
p. 6317 ; retrait , p. 7315.

106 . - Insuffisance de crédits alloués pour les bourses d'enseigne
ment dans le département du Doubs et le territoire de Belfort. —
Question posée par M. Jean Minjoz à M. le ministre de l'éducation
nationale , p. 7025 ; réponse du ministre, p. 7429.

107 . - Accidents mortels au passage à niveau de Langon'(Loir-ei-
Çlier). — Question posée par M. Bernard Paumier à M. le ministre
des travaux publics , p. 7091 ; réponse du ministre, p. 7431 .

106. — Négociations relatives à la vente à l'étranger de nos excé
dents d'alcool et fin du régime du carburant « essence-alcool . ». —
Question posée par M. Fernand ' Bouxom à M. le ministre de l'indus
trie et du commerce , p. 7230 ; réponse du ministre, p. 7431 .

109. - Approvisionnement des commerçants en pneumatiques d'au
tomobiles et de camions. - Question, posée par M. Pierre Poumadère
i M. le ministre de l' industrie , p. 7349 ; réponse du ministre, p. 7628.

110. — Facilités pour le règlement de la surtaxe progressive par
certains contribuables . — "Question posée par M. Fernand Bouxotii à
M. le ministre des finances, p. 7025 ; réponse du ministre , p. 7629.

111 . - Prémobilisation jles titres des sinistrés visés à l'article 4 de
la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 (dommages de guerre). - Question
posée par M. Georges Coudray à M. le ministre des finances et des
affaires économiques, p. 7025 ; réponse du ministre, p. 7631 .

112. - Licenciement de fonctionnaires du contrôle économique. —
Question posée par '- M. Jean Minjoz à M. le président du conseil,
p. 7151 ; réponse du ministre des finances, p. 7631 .

113. — Établissement de barèmes différents, en ce qui concerne
■ l 'impôt sur les bénéfices agricoles potrr la viticulture dans les trois
régions du département des Bouches-du-Rhône . - Question posée par
M. Lucien Lambert à M. le ministre des finances, p. 7298 ; réponse du
ministre, p. 7632. ' - .

114. - Bénéfice de la gratuité du logement dans les immeubles de
l'État à certains fonctionnaires des postes . - Question posée par
M. André Barthélémy à M. le ministre-des finances, p. 7405 ; réponse
du ministre , p. 7633.

. 115. - Accord intervenu entre Paris et Washington concernant les
'ports de Bordeaux et de la Pallice. - Question posée par M. Marc
Dupuy à M. le président du conseil, p. 7595 ; réponse du secrétaire
jT-Elat, p. 7874 .

116. - Non application aux travailleurs de l'industrie hôtelière du
'décret qui fixe le salaire minimum interprofessionnel national
garanti. — Question posée par M. André Mercier (Oise ) à M. le minis
tre' du travail , p. 7466 ; réponse du secrétaire d'État, p.. 7875.

117. <— Exportation des fromages. — Question posée par M. Géraud
Jouve à M. le ministre de l'agriculture ' et réponse du secrétaire d'État
à U présidence du conseil, p. 5676,

118. — Renseignements demandés sur la moralité et la conmtence des candidats à l'un des pôstes de l'enseignement publie r
l' inspection académique du Doubs et du territoire de Bel/vrt
.Question posée par M. Pierre-Henri Teitgen à M. le ministre de riwï
cation nationale , p. 7401 ; réponse du ministre , p. 7876.

119. — Expulsion du Maroc d'un membre de l'Assemblée de l' Cnio
française . — Question posée par M. Jean Pronteau à M. le minisW
des affaires étrangères , p. 7488 ; réponse du ministre , p. 7S78 .

120. -r- Bénéfices forfaitaires . — Réduction du montant des mtP
subies par les exploitants agricoles du canton de Segré ( Ùainee
Loire ), -r- Question posée par M. Georges Morand à Kl le ministi
des finances, p. 7349 ; réponse du ministre du budget, p ! 7879 .

121 . — Mise en service de la prolongation de la ligne de méh
» Porte de Saint-Ouen » à « Saint-Denis, carrefour Pleycl ». — oue
tion posée par Mme Rose "Guérin à M. le ministre des travaux pubtii
et des transports, p. 7595 ; réponse du ministre, p. 7879 .
' 122. — Achat de quatre hélicoptères par une société privée

financement par le département des Alpes-Maritimes. — Questio
posée par M. Virgile Barel à M. le ministre des finances , p. 7531
réponse du ministre du budget, p. 7880.

123 . — Accident de chemin de fer du 13 novembre sur la im
Paris-Saint-Lazare- Versailles . - Question posée par M. Jcan-Pai
Palewski à M. le ministre des travaux publics et des transport
p. 7750 ; réponse du ministre , p. 8119. .

124. — Négociation sur la revision des accords de Paris en ce qt
concerne le cinéma . — Question posée par M. André Piénard à M.
ministre de l' industrie et du commerce , p. 7405 ; réponse du sect
taire d'État, p. 8119.

125. - Différence du prix des pommes de terre pour les planteu:
de la vallée de la Saône entre la récolte de 1949 et celle de 19.î0 .
Question posée par M. André -Barthélémy à M. le ministre de l'agi
culture , p. 7650 ; réponse du secrétaire d'État à la présidence du soi
seil , p. 8120.

126. - Application de la pénalité dé 10 pour 100 sur les impô
pour les cultivateurs qui ont livré depuis trois mois leurs céml
aux organismes stockeurs qui n'ont pas encore réglé ces livraison
— Question posée par M. Paul Billât à M. le ministre des llnance
p 7650 ; réponse du ministre , p. 8832.

127. - Report des recouvrements de 1950 avec ceux de 1051 01
exploitants agricoles pouvant justifier , d'au moins 30 p. 100 de cal
mité agricole . - Question posée par M. Eugène Montagnier à M.
ministre des finances , p. 7810; réponse du ministre, p. 88m .

128. — Sursis accordé jusqu' en 1954 pour l' expulsion des locatair
de bonne foi . — Question posée par M. Louis Rollin à M. le minist
de l'intérieur, p. 7696 ; réponse du secrétaire d;État, p. 8833 .

129. — Suppression de la chambre des métiers de Vendôme .
Question posée par M. Bernard Paumier à M. le ministre de l'indi
trie et du commerce , p. 7840 ; réponse du secrétaire d'Étal à la préi
dence du conseil, p. 8831.

130. — Enquête sur l'accident de chemin de fer du 13 noremb
sur la ligne Paris-Saint-Lazare-Versailles . - Question posée
M. Edouard Bonnefous à M. le ministre des travaux publics , p. 8ia
réponse du ministre , p. 8835. '

131 . — Promesse d'indemnisation immédiate aux sinistres brestû
de leurs sinistres mobiliers. - Question posée par Mme Marie Lu
bert à M. le ministre de la reconstruction et de, l' urbanisme , p. "29
réponse du ministre , p. 8836.

132. - Interdiction aux propriétaires , louant leurs immeubles
des économiquement faibles, d'appliquer les augmentations pneu
par la loi du 1er septembre' 1948. — Question posée par M. Jean Mi
joz à M. le président du conseil , p. 7975 ; réponse du ministre de
reconstruction, p. 9151.

133. - Préjudice causé aux propriétaires logeant des éronomjivment faibles en raison de la non-application de l'article 40 de la
du 1«» septembre 19-58 sur les loyers. — Question posée par M. "
nand Bouxom à M. le ministre de la reconstruction, p. 8153 ; réponse
du ministre , p." 9151.

134 . — Blocage des recettes obtenues par la parution des filiales
Ifrançais dans les trois zones occidentales d'occupation en AU
magne . — Question posée par M. René Thuillier -à M. le ®
affaires étrangères, p. 7650 ; réponse du secrétaire d'État à nnausn
et au commerce, p. 9152. - '

135. - Pollution des eaux par une distillerie t Ch&teaurovx .
Question posée par M. Edouard Ramonet à M. le ministre de imau
trie et sdu commerce, p. 8171 réponse du ministre, p. 9u-'

136 . — Jugement de la cour d'assises de la Loire-Inférieure.
Question posée par M. Vincent de Moro-Giafferri à M. le minisire
la justice, p. 8726 ; réponse du ministre , p. 9153.

137. — Non-application de la circulaire du 29 septembre 19-53 rel
tive à la délivrance des certificats de vie. — Question posée jh
M. Fernand Bouxom à M. le ministre de l'intérieur, p. 84j3 , re
du secrétaire d'État, p. 9155.

138 . — Écoles maternelles légales prévues dans les cor'fm l\ nf,L \
plus de 2.000 habitants. — Question posée par Mlle Marcelle ku
à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 7650 ; réponse du sw
taire d'État à l'intérieur, p. 9155.

139. — Attribution de bourses nationales de cours complément
en Seine-et-Oise. — Question posée par. M. Robert TBallanger d
ministre de l'éducation nationale jgjt réponsg du - secrejaixe u »
l'intérieur, p. 9156. ~ '
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Application dans les territoires d'outre-mer . de la loi du
Jfn,lcmbre 1948 sur les pensions civiles et militaires. — Question
îUp irinr M. Roger Duveau à M. le ministre des finances et réponse
du secrétaire d' État à l' intérieur, p. 9156.
i|i — Méthode d'cxmlication et d'exposition utilisée par un pro-fieur mirégé d'histoire de Lyon . — Question posée par M. Julien

liViili ii ' M. le ministre de l'éducation nationale , p. 7S40 ; xéponseji ministre , p.
iyi — Discriminations raciales en ce qui concerne les salaires,

h, accessoires et avantages sociaux pour les ouvriers locaux de
l'arsenal de Diego-Suarez. — Question posée par M. Roger Duveau
I j( le secrétaire d' État aux forces armées ;marine ), p. 6530 ;
réponse du secrétaire d'État, p. 9197 .
jj3 - Accès au parc de Versailles. - Question posée par M. Jean

Paul Palewski à M. le ministre de l'éducation nationale et répons *»
du ministre , p. 9497. ■
jy _ Ar/is défavorable , à une demande de. gérance de bureau

h labu c à certaines personnes en raison de leur appartenance
wlilitjtie . — Question posée par M. Edmond Castéra à M. le ministre
Je l' intérieur, P - 8062 ; réponse . du secrétaire d' État , p. 9498 . ..
jij _ Majoration de 10 p. 100 appliquée à des assujettis au

Mèceiucnt exceptionnel ayant présenté des demandes de dégrè-
{emt / f . — Question posée par M. Hubert Riife à M. le ministre
des finances et des affaires économiques, p. 8172 ; réponse du secré-
laire d' État <i l' intérieur, p. 9198. .

: m — Pourcentage approximatif des ventes sans facture par rap
port au chiffre d'affaires général . — Question posée par M. Marcelfoimliieuf à M. le ministre du budget , p. 9040 ; réponse du ministre ,
p. 9i9S . , #

H7 . — Actes de discrimination raciale dans certains territoires
■feutre - tuer. — Question posée par M. Joseph Dumas à M. le ministre
de la France d'outre-mer, p. 8802 ; réponse du ministre , p. 9199.
lis. — Refus - de demandes tardives de dispenses aux jeunes gens

de la dusse 1050. - Question posée par M. Paul Billât à M. le
[ministre de. la défense nationale , p. W50

119. — Application de la loi du 1» août 1950 accordant des
[ fuililés de transport par chemin de fer à certains bénéficiaires
d'un ir ( ime de sécurité sociale. — Question posée pair M. André

'Barthélémy à M. le ministre des travaux paiilics, p. 8002.
150. -- Non-expulsion de tout locataire de bonne foi dont le

«logement n'aurait pas été assuré . — Question posée par M. Jean
Minjoz à M. le ministre " de l' intérieur, p. 8093.

'■ 151 . — Retard préjudiciable des recettes devant aller au budget
{es prestations familiales agricoles . — Question posée- par M-. Ber
nard Paumier à M. le ministre des finances , je 8093.
15i - Situation des familles expulsées de leur appartement sans

tue leur relogement soit assuré, notamment en Seine-et-Marne. —
Question posée par M. André Gautier à M. le ministre de la justice ,
p. 8172 .

153. — Augmentation considérable du prix du loyer des locataires
{'immeubles sinistrés et réparés en vertu de la loi du 28 octobre
1916. - Question posée pair M. André Gautier à M. le ministre de
la reconstruction, p. 8172.

154. — Conditions dans lesquelles ont été construites les habita-
lions (1 loger modéré de la cité Château-Gaillard, à Chelles (Seine-
tl-Manic ). — Question posée par M. André Gautier à M. le ministre
de la reconstruction, p. 8172.

155. - Licenciement de tout le personnel de l'entreprise textile
dite Ollivier, à Bocschepc (Nord). — Question posée par M. André
Pierrard à M. le ministre du travail, p. 8172.

156. — Retard dans la publication du décret portant règlement
d'administration publique de la loi accordant le bénéfice de la
ticurihi sociale aux victimes de la guerre. — Question posée par
M. André Tourné à M. le ministre des anciens combattants, p. 8962.
, 157 . — Arrestation de nombreuses personnes à l'occasion du conseil

de revision . — Question posée par M. Gilbert Berger à M. le ministre
de la défense nationale, p. 8262.
. 156 . — Difficultés d'écoulement de la production de tracteurs pour
certaines usines françaises. — Question posée par M. Robert Man
Mu à M. le secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 8452.
159. — Affectation d'une propriété nationale (domaine de la Conque,

' Voice [ Alpes-Maritimes ]) comme maison de repos pour des
wuoes de guerre. - Question posée par M. Virgile Barel à M. le
ministre dés anciens combattants, p. 8452.

160. — Délais nécessaires aux services pour achever les circulaires
« application du décret du 23 août 1950 sur le salaire minimum
manu . — Question posée par M. Antoine Mazier à M. le ministre*™
ro travail , p. $453.

■ 161 . — Circulaire adressée aux maires par les préfets de certains
Ktarlcniciits pour la participation au congrès de l'association des

de France. — Question posée par M. Legendre . à M. le
ministre de l'intérieur, p. 6577 .

102. — Saisies dites , « ccnservatoires » chez les maraîchers de la
mon parisienne. - Question posée par M. Jean-Paul Palewski à
"• le ministre du budget, p. 8726.
# 16 a ~ Ra-PPorts entre bailleurs et locataires de locaux d'habitation
fn.A "safe professionnel dans les départements d'outre-mer. —
pestion posée par M. Rosan Girard à jà. le ministre de -la r-econs-
•ScUon et dé 1 urbaiiismè. p. 8728, ,

101 . - Dénonciation , par la Société nationale des chemins de fer
français, de la convention accordant aux mutilés de guerre possédant
une carte à double barre rouge , une réduction pour le guide -qui les
accompagne. — Question posée par M. Auguste Touchard à M. le
ministre des anciens combattants, p. 8802.

165 . - Suppression des allocations familiales aux républicains
espagnols illégalement déportés en Corse et en Algérie . — Question

v posée par Mme Madeleine Braun à M. le ministre des affaires étran
gères , p. 8830.

100 . - Mesures à prendre afin de faire connaître au maximum
l'ensemble des avantages ' accordés aux bénéficiaires (le la carte de
combattant volontaire de la résistance. — Question posée par M. Mau
rice Genest à M. le ministre des anciens combattants , p. 8880.

167 . -' Réfection de la ligne Breil-Tende-Vievola et la réparation
des ponts sur celte ligne . — Question posée par M. Virgile Barel
à M. le ministre des travaux publics, p. 8861 .

168. - Lettre-circulaire concernant la revision générale des « four
chettes » adressée au. personnel de la S' N. E. C. M. A. j/ar cette
société. — Question posée par M. Paul Theett n à M. le ministre
du travail et de la sécurité sociale, p. 8990.

169.. - Coupes abusives de sapins verts non épuisés dans la forêt
de Gascogne. - Question posée par M. Gérard Duprat à M. le ministre
de l'agriculture , p. 9040.

170 . — Diffusion , paf la, radiodiffusion française , de certaines in
formations concernant la politique du Gouvernement . - Question
posée par M. André-Jean Godin à -M. le ministre de l' information,
p. 9120.

171 . - Amélioration de la circulation dans l'agglomération pari
sienne — ' Question posée par M. Jean Cayeux à M. le ministre
de l' intérieur, p. 9121 . "

172 . — Amélioration du marché des valeurs mobilières et régime
du dépôt obligatoire des actions. - Question posée par M. Claude
Mont à M. le ministre des finances et des affaires économiques,
p. ' 9190. ~ "

173: - Obligation pour les locataires économiquement faibles, de
présenter leur carte à leur propriétaire. — Question posée paf
Mme Rose Guérin à M. le ministre de la reconstruction et de l'urba
nisme p. 9190.

174 . — Motif de la fermeture de la ligne de Saint-Pierre-du-Vau
vray u Louviers. - Question posée par M. Paul Greffier à M. le
ministre des travaux publics et des transports, p. 9191.

175. - Nombre d' internats secondaires de jeunes filles existant
en. Franc :. - Question posée par M. Edouard Ramonet à M. le
ministre de l'éducation nationale, p. 9318.

176. — Affiches et tracts ■ contre la loi portant prolongation dû
service militaire actif. - Question posée par M. René Arthaud ' à
M. le ministre de l'intérieur, p. 9319.

177. - Application de la loi du 2 août 1949 ayant pour objet de
venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands inva
lides. - Question posée par M. Denis Cordonnier à M. le ministre
de la santé publique et de la population , p. 9396.

l'78 . — Décisions de nature à compromettre l' équilibre financier,
dès caisses de sécurité sociale. - Question posée par M. Adrien
Renard à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale.
p. 9163

179. — Réorganisation du service des douanes. — Question posée,
par M. Jean Cristofol à M. le ministre du budget, p. 9542 ( rectifi
catif . p. 9736).

180. - 'Sfort de deux jeunes soldats au cours-- d'une manœuvre
militaire à Mont-de-Marsan et explications sur les méthodes d'entral-
nement de « l'armée Atlantique ». - Question posée par M. Félix
Garcia à M. le ministre de la défense nationale , p. 9542.

181 . - Validation par la direction des contributions directes des
années passées dans les services de répartition du charbon. -
Question posée par M. Pierre Garet à M? le secrétaire d' État à I9
fonction publique , p. 9542.

182. — Maintien du bénéfice des allocations familiales au profit
des enfants de fonctionnaires ayant dépassé l'âge de vingt ans et
poursuivant leurs études . — Question posée par M. Pierre Garet à
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale , p. 9542.

183 . — Situation de jeunes institutrices ou de sages-femmes qui
viennent de se marier et qui sont envoyées hors du territoire où
sert leur mari . - Question posée par M. Léopold-Sédar Senghor à

, M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 9597.
184 . — Demande, par la chambre de commerce de Calais, de modh

fication du régime administratif du port dont elle a la charge, restée
plusieurs fois sans réponse . — Question posée par M. Jacques Ven-
droux à M le ministre des travaux publics , et des transports,
p. 9597 .

185. — Fonctionnement du comptoir français des produits sidéruri
giques qui bénéficie d'un monopole dans la vente à l'étranger des
produits sidérurgiques français . - Question posée par M. Joseph
Dumas à M le ministre des finances et des affaires économiques,
p. 9721 .

166 . — Situation faite aux installations hydroélectriques de Peyrai-
le-Chdteau (Haute-Vienne).".— Question posée par- M. Jean Tricart
à M. le ministre de l'industrie et. du commerce, p. 9722.
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187 . — Transformation d'emplois d'agents d'exploitation et d agents

ê?installation ta emplois de centralturf et de contrôleurs des instal
lation électromécaniques. - Question posée par M. André Barthé
lémy à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, p. 9722.

188 . — Mise à pied et licenciements arbitraires dans une usine du
Lot. - Question posée par M. Henri Thamler à M. le ministre du
travail et <le la sécurité sociale , p. 97p.

169 . - Obligation pour les gardes-barrière de signer -un contrat
avec la Société nationale des chemins de fçr français. - Question
posée par Mme Renée Reyraud à M. le ministre des travaux publics
et des transports , p. 9722.

190 . — Dédoublement de trains, remplacement d'autorails et ouver
ture pendant la nuit , de la gare de Cahors {Lot ). < - Question posée
par M. Henri Thamier à M. le ministre des travaux publics et des
transports, p. 9722.

*91 . - Obligation - des assurés sociaux en rééducation à l'école
de Féret-dui-Longbois (Haute-Vienne) de quitter cet établissement
vendant la période de congé. - Question posée par M. Alphonse
Denis à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale , p. 9837.

192, - Licenciement de sept travailleurs de l'État , employés à
l'A . C. A. A. de Limoges. - Question posée par M. Alphonse Denis
à M. le ministre de la défense nationale , p. 9897.

193. - Régime suivi par un élève-maître admis à la classe du
baccalauréat première partie , dès son entrée . à l'école normale. —
Question posée par M. Alain Signor 1 M. le,ministre de l'éducation
VKtionale, p. 9898.

-Questions orales (C««sel de là fiépufrHque).
A" MISISXÈBE GEORGES BIDAULT

I. - Soutien de la culture du chanvre . — Question posée par
M. Dronne à M. le ministre de l'agriculture et réponse du ministre,
p. 432. ■

t. — Hommage au Nord-Africain Ichou Aïssa . — Question posée
par M. Léo Hamon à M. le ministre de l'intérieur et réponse du
secrétaire d'État, p. 433.
' "S. — Pollution des eaux de la Seine . — Question posée par M. Loi
son à M. le ministre de l 'intéTietia- et réponse du secrétaire d'État,
p. 434.

i. — Situation des gradés de la police municipale et de la police
judiciaire . - Question posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre
te l'intérieur et réponse du secrétaire d'Étal, p. 435 .

5. — Enseignement primaire dans les territoires d'outre-mer. —
Question posée par Mme Jane Vialle à M. le ministre de la France
d'outre-mer et réponse du sous-secrétaire d'État, p. 436.

6. - Qualification de la main-d'suvre autochtone dans les terri
toires d'outre-mer. — Question posée par Mme Jane Vialle à M. le
ministre de la France d'outre-mer et réponse du sous-secrétaire
d'État, p. 438.

J. - Impossibilité, pour les départements et les communes cTéta-
Wr leur budget pour l' exercice 1950, la réforme de la contribution
des. patentes n' étant encore qu'à l'état de projet. - Question posée
par M. Charles Brune à M. le président du conseil et demande de
débat, p. 0 ; retrait, p. 488. # .

8. — Prix du charbon de la Ruhr à l'usage de la consommation inté 
rieure allemande et de la consommation française ; calcul égal péter
les frais de transports . - Question posée par M. Léo Hamon à M. le
ministre «les affaires étrangères, p. 9 ; ajournement de la réponse ,
p. 433 ; réponse du ministre, p. 512.

9. - Application de l'article 3 de la loi du 31 juillet 1949 en ce
Qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l' exploitation agricole . —
Question posée par M. Martial Brousse à M. le ministre des finances
et des affaires économiques, p. 32 ; réponse du sous-secrétaire d'État,
p. 514.

10. - Accord commercial franco-allemand. - Question posée par
M. Henri Maupoil à M. le ministre des finances et des affaires éco
nomiques, p. 491 ; réponse du sous-secrétaire d'État aux finances,
p. 516. '

11 . — Retard pour l'application de la loi sur les publications -des-
Unées à la jeunesse . - Question posée en 1919 à M. le président
du consei lpar M. Georges Pernot et discussion, p. 536 ; réponse du
ministre d'État , chargé de l'information, p. 540 ; adoption dune pro
position de résolution, p. 543.

-12. — Aggravation de la surproduction européenne d'acier par suite
de l'importance de la production allemande. - Question posée par
M. Léo Hamon u M. le ministre des affaires étrangères, p. 527 ;
réponse du ministre , p. 581 .

13. — Différence entre les prix des farines françaises, importées
tpar les territoires d'outre-mer et celui des farines américaines. —
Question posée par M. Mamadou Dia à M. le ministre des finances,
p, 527 ; réponse du secrétaire d'État à l'intérieur, p. 582 .

14. - Remise des morasses d'hebdomadaires et de publications
<want leur parution, à des inspecteurs de la préfecture de police . -
Question posée par M. Jacques Debu-Bridel à M. le ministre de
l'Intérieur, p. 527 ; réponse du secrétaire d'État, p. 583 .

15. - Promesse de vente concernant la propriété Emonin à Maîche
(Doubs) en vue d'y installer une colonie de vacances. — Question
posée par M. Lucien Tharradin à M. le ministre des travaux publics,
jb. 527; réponse du mlnistre, p. 564.

16 . — Situation des communes eu égard ' aux déficits d' expioitaiide Ca*' de France et Électricité de France . — Question posée n?M. Jean Clavier à M, le ministre de l'industre «t du comme»?p. 527 ; réponse au ministre , p. 618. e>
17 . — Accord monétaire franco-suisse . — Question poste

1949, par if . André Litaise à M. le ministre des finances avec <1 »
mande -de débat ; discussion , p. 619 ; réponse du ministre, p. 025.

18 . — Liberté du choix de la station thermale ou de cure par le *maiades assurés sociaux. - Question posée par M. Jean lïuiaranaAM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, p. 667 ; répons?
tâti secrétaire d'État aux forces armées (marine ), p. 707 .

19 . — Immobilisation du cargo « Caronte » (S. N. C. F. ) dans le vondu Havre . — Question posée par M. Marcel Léger à M. 1é min/sir»
des travaux publics , des transports et du tourisme, p. 667; réponsedu secrétaire d'État aux forces armées (marine ), p. "708 \rectijkath
p. 728 ).

20. — Recettes garanties aux collectivités locales . — Question posée
par M. Lucien de Gracia à M. le ministre de l'intérieur et demande
de débit , p. 597 ; discussion, p. 729 ; réponse -du secrétaire d'État i
l'intérieur, p. 731 .

1!i . - Abus dans les stations touristiques par suite de sous-lorations
saisonnières des habitations de plaisance. — Question posée pu
M. Lucien de Gracia à M. lé ministre de la justice, p. 697 ; réponse
du ministre «les postes, télégraphes et téléphones, p. 832 .

22 . - Situation internationale du Fezzan . — Question posée en
19©, avec demande de débat par M. Dronne ; discussion , p. &"9 ; rg .
ponse du ministre, p. 863 ; adoption d'une proposition de résolution,
p. 866. .

23. — Achat à Boucé (Orne) par la caisse d'allocations familiales
de ce département d'un château destiné à héberger des enfants. —
Question posée par M. Pierre Couinaud à M. le ministre du travail
et ' dé la sécurité sociale et demande de débat, p. 488 ; discussion ,
p. $24 ; réponse du ministre, p. 930 ; adoption , au scrutin , d' une pro
position de résolution, p. 934.

24. - Maintien du système de recrutement pour l' école nationale
d'administration . - Question posée par M. Michel Debré à M. le
ministre d'État chargé ■de. la fonction publique , p. «67 ; réponse du
ministre, p. 934. &

25! — Hommage particulier à la mémoire du docteur G.-J . Ste/ano-
poulo, -dont la dépouille mortelle est attendue A Bordeaux. - Ques
tion posée par M. Jean Coupigny à M. le - ministre de la santé pu
blique, p. 935 ; réponse du ministre, p. - 961.

26 Augmentations ' des traitements des artistes français . — Fi
nancement de la mUse des lettres. — Création de la caisse des
arts. — Question posée par M. Jacques Debû-Bridel à M. le ministre
de l'éducation nationale et demande de débat, p. 681 ; discussion,
p. 997 ; réponse du ministre, p. 1006 ; adoption d'une proposition
de résolution, p. 1009.

23. - principes déterminant les conceptions de la réforme a/lmiris -
tratwe , l'état des travaux et la date de la réalisation des jbjectiIs.
— Question posée par M. Jean Biatarana à JI . le ministre ofctât
chargé de la fonction publique et de la réforme administratif,
p. 1057 ; réponse du ministre , p. 1145. .

23 — Retard apporté aii règlement des pensions civiles et m ililaires
en vue de l'application de la surtaxe progressive. — Question posée
paf M. André Cornu à M. le ministre des finances, p. lt»; ruponse
du secrétaire d'État , p. 1145.

29. — Demande de dépôts et de vérifications des mémoires dfs trt-
vaux « aménagements provisoires » et « mise hors d?eau » e//e™es
par l'administration . — Question posée par M. Jean - Claver â M. iministre de la reconstruction et 4e l'urbanisme, p. 1123 ; réponse au
ministre, p. 1148-

30. - Réduction massive des postes prévus pour les prochains
concours d'agrégation et la suppression des délégations rectora es . -
Question posée par M. Jacques de Maupeou A M. le ™„nislre w
l'éducation nationale, p, 1150 ; réponse du ministoe, p. llfû.

3t - Demande à nos alliés américains, la livraison à la justice
française et le châtiment du crminel de guerre Barbier aaww-
ment en zone d'occupation américaine . — Question posée par m .
Hamon à l. Je ministre de la défense nationale, p. 1150 ; réponse a
ministre, p. 1195.

32. - Incohérence de certaines décisions de tribunaux
et remède à porter à une telle jurisprudence . — Question |«P
M. Léo Hamon à M. le ministre de la défense nationale, p. 11SU |
réponse du ministre, p. 1190.

33 . — Politique militaire française et engagements internationaut
- Questions .posées en 1949 par MM. Bousch et Rotinat ,
demande de débat, discussion, p. 1200 ; réponse du ministre , p.
et adoption d'une proposition de résolution, p. 1220.

34. Propositions de la commission des économies,
l'éducation nationale. — Question posée par M. André iiarwuM. le ministre de l'éducation nationale, p. 1123 réponse du munis >
p. 1321.

35. - Montant des sommes consacrées en 1949 au« puWjMfions<f
luxe éditées par les entreprises nationales et <à Vèdttion de ce
discours. — Question posée- par M. Pierre Loison * M. le i>redu conseil, 9. iiaO ; réponse du mnistre de l'-éducation nation
c. 1322
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«5 — Groupement des exportateurs d'arachides eu Sénégal , habi
lité à vendre la ' totalité des arachides de la récolte HM9-1950 . —
mine mise à ca disposition . — Question posée par M. Félicien Ciz-

nn ii M. le ministre de la France d'oulre-mer, p. 1292 ; réponse du
" rfioûe d'État , p. 1323.

n Morgissemenk des crédits bancaires aux conserveurs de pro-
iùits airicoles . — Question posée par M. Jacques Bordeneuve à
« |e ministre des fnances -et des affaires économiques, p. 1150 ;
Jéponse du secrétaire d'État , p. 1361 .

3g — Liquidation définitive des pensions des victimes de la
guerre et payement des augmentait ions. — Question .posée par
M. Camille Héline à M. le ministre des anciens combattants , p. 1222 ;
fiponse du ministre , p. 1362 .

39 — Obtention du texte officiel d' une émission de la radiodiffu-
son ' française par la personne visée par cette émission . — Question
«osée par M. Georges Maurice à M. le ministre d'État chargé de
rinîormation , p. 1307 ; réponse du ministre , p. 1304.

40. — Incidents au cours d'une inspection de la maison centrale
de Lambèse. — Question posée par Mme Marcelle Devaud à M. le
ministre de la justice , p. 1307 réponse du ministre, p. 1397 .

41 - Notion périmée des zones de salaires pour l'attribution des
Hlocations familiales. — Question posée par M. Marcel Boulangé à
M. k ministre du travail et de la sécurité sopiale, p. 1370 ; réponse
du ministre , p. 1398 .

. 40 — Difficultés de trésorerie causées A certains importateurs par
\e payement de la taxe à la production , à l ' acquittement et à la vente
des premiers cafés du Brésil . — Question posée par M. Marcel Léger
j M. le ministre des finances et des affaires économiques, p. 13 /0 ;
ïéponse du secrétaire d'État , pi 1)00.

43. — Nouvelle modification des règles de fixation du prix des
céréales . — Question posée par M. Amédée Bouquerel à M. le secré
taire d Elat aux affaires économiques, p. 1352 ; réponse du secrétaire
d'État , p. 1577 .

44 . — Consignes données aux troupes chargées de con noyer et de
protéger le matériel militaire destiné ou non à l'Indochine . — Ques
tion posée par M. Michel Madelin à M. le ministre de la défense
nationale , p. 1390 ;. réponse du ministre , p. 1578.
' 43 . — Bénéfice de campagne à Madagascar pour les militaires ori-
gimires de la Réunion . - Question posée par M. Jules Olivier à

, M. le ministre de la défense nationale, p. 1390 ; réponse du ministre, -
? p. 1578 .

. 46 . — Contrôle des films. — Question posée par M. Georges
Lamousse à M. le ministre d'État chargé de l'information , et
demande de débat, p. 1261; discussion , p. 1600 ; réponse du ministre ,
p. 1G01 , et rejet, au scrutin, d'une proposition de résolution , p. 1609.
il . - Régime fiscal dans les quatre nouveaux départements. —

Question posée par Mme Eboué à M. le ministre des finances et des
«flaires économiques, et demande de débat, p. 13614. discussion,
p. réponse du secrétaire d'État, p. 1612.

48. - Règlement des entreprises et des fournisseurs ayant tra
vaillé pour le compte de l'État . - Question posée par M. Jean Ber
taud a M le président «lu conseil p. 1593 ; réponse du secrétaire
d'État aux finances et aux affaires économiques, p. 1657.

W. — Noyautage de la police par dis éléments soumis aux direc
tives d' un parti politique qui prend ses mots d'ordre de l'étranger. -
Queslion posée, par M. Jean Bertaud à M. le ministre de l'intérieur,
p. 1533 ; réponse du secrétaire d'État , p. 1657.

M). — Renouvellement du contingent d'admission en franchise des
«nserccs marocaines. - Question posée par M. Louis Gros à M. le
secrétaire d'État aux financés (affaires économiques) et demande
tle débat , p. 1321 ; renvoi de la discussion, p. 1364 ; retrait de là ques
tion , ji . 1780 . ' -

51 . — Politique du Gouvernement en ce qui concerne te tourisme.
- Question posée par M. Jules Poujet à M. le ministre des travaux
publics , des transports et du tourisme , et demande de débat , p. 1320 ;
discussion , p. 1781 ; réponse du ministre, p. 1798 ; adoption d'une
proposition ae résolution, p. 1806.

52. — Conséquences de la libération des échanges réclamée par
JÔ- E. C. E. — Question posée par M- André Méric à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 1141 ; discussion , p. 1849 ; réponse
JJi secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 1851 ; adoption
flune proposition de résolution, p. 1856.

53 — Aide aux familles des enfants fréquentant les établissements
« enseir/neinent privés.— Question posée par M. Jacques de Mau-
Jf°u M. le ministre de l'éducation nationale , et demande de.débar,
{•/Jl ; discussion sur l'ajournement, p. 1842 ; fixation de la date,
J' i8fo .

— Conditions dans lesquelles les gouvernements français et ita-
liens ont signé > le 7 mars 195b, à Rome, un protocole additionnel au''« ite d' union douanière. — Question posée par M. Jean Péridier à
Lr m""stre des affaires étrangères, p. 1057, ajournement, p. 1145 ;
«mande débat, p. 1821.
k<n ~7 Remplacement des bornes kilométriques et hectométriquesSi , 01 Pierre de taille , en granit par des pierres artificielles en
t'i™ su r la route de Strasbourg à Paris. — Queslion posée par M.
i uîi "œIfel à M. Je ministre des travaux publics et des transports,
* mi ; réponse du ministre, p. 1780.
A.r Dépôt des appareils photographiques à l'entrée des musées,

réglementation actuellement en vigueur. -- Ques
tion A e par M. Camille Héline à . M. le ministre de l'éducallon na-aale > i , 1679 ; réponse du ministre, p. 1781.

57. — Réjrression des fausses indications de provenance et protec
tion des awellatiom d'origine en ce qui concerne l'Espagne. —
Question posée nsr M. Marcel Plaisant h M. le ministre de l'agricul
ture , p. 1812 ; réponse du ministre, p. 2078.

58 . ~~ iiombré de condamnât/on* contradictoires prononcées par tes
cours de justice et par les chambres civique», — Question f«*ée par
Mme Gilberte P'Utrre-iiro'aaU'.He h M , le ministre de la justice, p.
1867; réponse du ministre, p.

59 . - Conférence internationale en rue de la réalisation du tunnel
sous le mont-Blanc et de ses mies 'Vtcrcs. — Question posée par M.
André Litaise à M. le icist re des travaux publics et demande de
débat , p , c. ,

60. — Réclamation aux communes du département d'ture-et-Lotr,
par « Gaz et Électricité de France », des sommes destinées à couvrr
les déficits d'exploitation de ces services dans le département. —
Question posée par M. Charles Brune à M. le ministre de l'industrie
et du commerce, p. 9.

61 . — Différence de traitement existant entre les gradés de la police
municipale et leurs collègues de la police judiciaire. — Question
posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre de l' intérieur, p. 25.

62 . — Engagements pris par M. le ministre du travail pour reformer
.le régime de la sécurité sociale. — Question posée par M. Pierre
Couinaud ît M. le ministre du travail et demande de débat, p. 10W.

63. — Autorité du Conseil de l'Europe et de la Rutir. - Question
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères et
demande de débat , p..ll4i„

61 . - Protocole additionnel à l'accord d'union douanière fmnco-
italienne. - Question posée par M. André Dulin à M. le ministre «tes
affaires étrangères et demande de débat, p. 11S5.

61*. — Situation de l'industrie de construction et de rfpmratiom ém
matériel ferroviaire. — Question posée par M. Henri Maupoil â M. Je
ministre deslravaux publics, p. 1222.

66 — Politique économique d'ontre-mar. - Qsse&km |pw®&6 pfar
M. Raphaël Saler à M. le miriîîjre de ia Frurmce CiMitMnaa «4
demande de débat, p. 1377.

67 . — Conclusions de la committîtm cftnwstfe swr fia
disparition du hatêcoère 631 . — Quesmnma ïkbsî® janr M.. Hatrii™
Gracia à M. le ministre des travaux faMiiiM ®(t ifljs fiunsgiints},
demande de débat, p. 1396.

6S . — Fusion de la production mm piai trlimilhim-amiar.. —
Question posée par M. Omer Capelle à ML Ue MÉuiisllme (dits affilants
étrangères, p. 1Î67 ; demande de débat, p. JfSîïî.

69. — Correction à Bordeaux des êftemes; ée l' examen du bacca 
lanréat subi en Guyane. - Question posée piur sa. jinSes Jais»» à
M. le ministre de l'éducation mtiwnalte, p. 15®$ ((pjtstlMi tïtl»
n» 1506, transformée en question craîeî .

. 70. - Règlement dans le plus bref délai des dmsseis <de
tions pour profits illicifes encore en instance. - QniesUjon pnaafe par
M. Jacques Bordeneuve à M. le ministre des fnances et «les affiaiiws
économiques, p. 1626.

71 . — Allègement fiscal indispensable au sujet des taxes gretent
les divers salons artistiques. — Question posée par M. Jacques Debû-
Bridel à M le ministre de Péduealion nationale, p. 1721.

72. - Influences extérieures tendant à désorganiser l'œuvre fran
çaise dans les territoires d'outre-mer. — Question posée par M. André
Liotard à M. le ministre des affaires étrangères et demande de débat,

. p. 1780.
73 . — Bénéfice pendant les mois d'été, pour les étudiants demeu

rant à la cité universitaire du tarif des mois scolaires. - Question
posée ' par M. Jacques Debû-Bridel à M. le ministre de l'éducation
nationale, p. 1S12.

MI MlNSTÈnKHENÉ PLEVEN

74 . - Suspension de l'application du décret du 20 avril 1950 met
tant à la charge de l'agriculturel'augmentation des 'cotisations d'as
surances sociales . - Question posée par M. Jean Doussot à M. le
ministre do l'agriculture, p. 2657 ; retrait, p. 2678.

75 . - Non-réouverture de stations du métropolitain malgré la pro
duction de l'électricité suffisante. — Question p'osée par M. Georges
Maurice à M. le ministre des travaux publics, p. 2657; réponse du
ministre , p. 267S. .

• 76 . -— Retards constatés dans l'acheminement des colis postaux à
destination des territoires d'outre-mer. — Question posée par M. Char
les Cros à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones,
p. 2657 ; réponse du ministre , p. 2679.

77. - Attribution des bourses pour l'enseignement du second
degré. — Question posée par M. Héline à . M. le ministre de l'éduca
tion nationale et réponse du ministre, p. 2725 .

78. - Annonce de la présentation de films de propagande nazie
et fasciste et d'un film japonais ; interdiction tardive de ces projec
tions. — Question posée par M. Jacques Debu-Bridel à M. -le prési-

■ dent -du conseil et demande do débat, p. ' 2677 ;discussi'on , .p. 2775 ;
réponse du secrétaire d'État à l'intérieur, p. 2779 (rectificatif , p. 2813).

79. - Inégalités de certaines catégories de Français devant les
charges militaires. — Question posée par M. Michel Madelin à M. le
ministre de la défense nationale, p. 2657 ; réponse du secrétaire
d'État aux forces armées (guerre), p. 2792.

80. — Souvenir des combats de l'armée française en 1943 et 1944
en Italie. — Question posée par M. Léo Hamon à M. le ministre des
anciens combattants, p, 2758 ; réponse du ministre , p. 2793.
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81. — Réclamation à l'administration , des douanes, par les chemins

de fer fédéraux suisses, d'une participation au chauffage des locaux
et aux travaux d'aménagement de la gare de Genève-Cornavin. —
Question posée par M. André Litaise h. M. le ministre du budget,
p. 275S ; réponse du ministre, p. 2795.

82 - Difficultés éprouvées par les producteurs de pommes à cidre
dans l'écoulement de leur récolte . - Question posée par M. Marcel
Léger à M. le ministre de l'agriculture et demande de débat , p. 2739 ;
discussion, p. 2797; réponse du ministre, p. 2799; adoption d'une pro
position de résolution , p. 2803.

83. - Commercialisation à des prix rémunérateurs de la récolte
excédentaire de pommes de l'année 1950 . — Question posée par
M. Primet à M. le secrétaire d'État aux affaires économiques et
demande de débat , p. 2725 ; discussion , p. 2797; réponse du ministre,
p. 2799 ; adoption d'une proposition de résolution , p. 2803.

84 . — Fixation des bénéfices forfaitaires agricoles dans certains
départements . — Question posée par M. Pierre Couinaud à M. le
ministre du budget et demande de débat, p. 2677 ; discussion, p. 2821 ;
réponse du ministre , p. 2828 ; adoption d une proposition de résolu
tion , p. 283 1 .

85 . - Éléments de base retenus pour le calcul des bénéfices for
faitaires imposables au titre de l'année 1949 en ce qui concerne les
vignes produisant un vin de consommation . - Question posée par
M. Jean Durand à M. le ministre du budget et demande de débat,
p. 2748 ; discussion , p. 2821 ; réponse du ministre , p. 2828 ; adoption
d'une proposition de résolution, p. 2834.

86. — Ovins comptant pour un revenu spécial dans la détermina
tion des bénéfices agricoles de 1949. — Question posée par M. Charles
Morel à M. le ministre des finances et demande.de débats, p. 2748 ;
discussion , p. 2821 ; réponse du ministre ,p. 2828 ; adoption d'une
proposition de résolution, p. 2834.

87. — Établissements privés de cure et de prévention autorisés à
dispenser des soins aux assurés sociaux. — Question posée par
M. André Lassagne à M. le ministre du travail, p, 2814 ; réponse du
ministre, p. 2852.

■ 88. - Situation des fonctionnaires, agents PI ou P 2, et différence
de traitement. - Question posée par M. Jacques Debu-Bridel à M. le
ministre du budget, p. 2814 ; réponse du ministre, p. 2853.
: 69. — Politique française en Europe et hors d'Europe à la suite
des événements et des négociations des derniers mois. — Question
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères,
et demande de débat, p. 2725 ; discussion , p. 2956 ; réponse du minis
tre , p. 2973 ; dépôt d une proposition de résolution et d'un ordre du
joui de M. Moutet , p. 2980 ; adoption , au scrutin, de l'ordre du joui
pur et simple, -p. 2981 (rectificatif, p. 3146).

90. — Informations publiées dans le. journal Problèmes économi
ques relatives au trafic commercial entre la France et l'U. R. S. S.
- Question posée par M. Jean de Gouyon à M. le secrétaire d'État
aux affaires économiques, p. 2786 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 2989.
' 91 . — Contrôle des importations des -produits laitiers et des fro
mages en particulier. - Question posée par M. Hector Peschaud à
M. le secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 2846 ; réponse
du secrétaire d'État, p. 2989.

92. - Rétrocession du Grand Palais aux sociétés artistiques pour
les salons. - Question posée par M. Jacques Debu-Bridel à M. le
ministre des finances, p. 2814 ; réponse du secrétaire d'État, p. 2990. -

93. - Mesures à prendre pour parer à la pénurie de pneus pour
véhicules automobiles . - Question posée par M. Charles Naveau à
M. le ministre de l'industrie et du commerce, p. 2846 ; réponse du
secrétaire d'État, p. 2991.

91. — Diminution du prix du blé à la production par suite de "sa
fixation à 2.600 francs le quintal pour un poids spécifique de 76 kilo
grammes. — Question posée par M. Pierre Couinaud à M. le minis
tre de l'agriculture et demande de débat, p. 2WÏ7 ; discussion , p. 2992 ;
réponse du ministre , p. 2995 ; adoption, au scrutin, d'une proposition
de résolution, p. 3001.

95 . — Assujettissement des régies municipales aux taxes sur le
chiffre d'affaires: — Question posée par M. Jules Pouget à M. le
ministre de l'intérieur, p. 2758 ; réponse du secrétaire d'État, p. 3045.

.96. — Renforcement de la police de la route , augmentation des
mesures de sécurité, par suite de la multiplicité d'accidents graves.
- Question posée par M. Jules (Pouget à M. le ministre de l'inté 
rieur, p. 2983 ; réponse du secrétaire d'État, p. 3046.

97-. - Projet d'aide à la construction et au renouvellement de la
flotte de la marine marchande. - Question posée par M. Yves Jaouen
à. M. le ministre de la marine marchande, p. 2891 ; réponse du
ministre, p. 3047.
i 98. — Suspension de l'application de l'arrêté du 15 novembre 1949
affectant des crédits destinés aux constructions scolaires, à des tra
vaux de ctmstiuction d'ordre artistique. — Question posée par
M. Jacques Debu-Bridel à M. le ministre du budget, p. 2891 ; renvoi
4 huitaine, p. 3048 ; réponse du ministre des postes, télégraphes et
téléphonés, p. 3083.
i 99. -- Non-exécution des commandements relatifs à certains impôts
'avant que la commission paritaire départemenfale ait pris et notifié
■sa décision . - Question posée par M. Robert Brizard à M. le ministre
des finances et des affaires économiques, p. 3003 réponse du minis
tre des postes, télégraphes et téléphones, p. 3084.
' 100. - Fermeture de six postes médicaux du Gabon. - Question
posée par M. Luc Durand-Réville à M. le ministre de la France d'ou
tre-mer, p. 3060 ; réponse du secrétaire d'État , p. 3084.

101. - Fixation du salaire de base servant au calcul des aliom
tions familiales. — Question posée par M. Pierre Loison à m i »ministre du travail , p. 2983 ; réponse au secrétaire d'État à la l' rn'J!
d'outre-mer, p. 3085. Ica

102. - Situation en Indochine ; retraite de Caobang. — Question
posée pr M. Raymond Dronne à M. le président du conseil pt' demande de débat , p. 2724 ; discussion, p. 3114 ; réponse du ministre
d'État , p. 3127 ; adoption , au scrutin, d'une proposition de résolu
tion, p. 3143.

103. - Situation des étudiants africains, éprouvés par les rigueurs
du climat européen . — Question posée par M. Mamadou Dia à m la
ministre de la France d'outre-mer, p. 2758 ; réponse du secrétaire
d'État , p. 3156

104 — Dotation du corps des assistantes sociales ' d'un code de
déontologie . — Question jposée par Mme Marcelle Devaud à m u
ministre de la santé publique, p. 3107 ; réponse du ministre, p. 3'179.

105. — Remplacement des femmes maires et maires adjoints de
Paris, suspendues de leurs fonctions, par des hommes. — Question
posée par Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de l 'intérieur
p. 3107 ; réponse du secrétaire d'État , p. 3180. '

106. - Circonstances dans lesquelles s'est produit l'accident d'avia
tion du 8 décembre 1950 près de Bangui. — Question posée pai
Mme Jane Vialle à M. le ministre des travaux publics et des trans
ports, p. 3164 ; réponse du ministre, p. 3314.

107. — Exclusion de la Société nationale des chemins de fer fran
çais du bénéfice de la législation sur les dommages de guerre en ce
qui concerne la reconstruction de leurs anciens groupes scolaires.
Question posée par M. Emile Vanrullen à M. le ministre des travaux
publics et des transports , p. 3173 ; réponse du ministre, p. 3315.

108. — Restitution aux familles des corps des anciens combattants
et victimes de la guerre, décédés après la date légale de cessation
des hostilités. - Question posée par M. Albert Denvers à M. le minis
tre des anciens combattants, p. 3191; réponse du ministre, p. 3316.

109. - Application du prochain statut de l'intendance à certains
intendants et sous-intendants en fonctions dans les lycées . — Ques
tion posée par M. Jacques Bordeneuve à - M. le ministre de l'éduca
tion nationale et demande de débat, p. 3083 ; discussion, p. 3319 ;
réponse du ministre et clôture du débat, p. 3321.

110. - Suppression des zones de salaires. — Question posée par
M. Loison à M. le président du conseil et demande de débat , p. 2989 ;
discussion, p. 3374 ; réponse du ministre, p. 3378 ; adoption, au scru
tin, d'une proposition de résolution , p. 3382.

11L — Sauvegarde -du patrimoine national et respect de l'autorité
française en Tunisie . — Question posée par M .Antoine Colonna i
M. le ministre des affaires étrangères et demande de débat, p. 1904.

112. - Inondation au Sénégal par suite de la rupture de certaines
digues. - Question posée par M. Mamadou Dia à M. le ministre
de la France d'outre-mer, p. 2758.

113. — Situation angçissante du département du Gers privé de
l'apport des eaux du canal de la Neste par suite des détériuratvm
subies. - Question posée par M. Paul-Emile Descomps à M. le minis
tre des travaux publics, p. 2786. .

114. — Rapports entre la France et l'Espagne. — Question posée par
M. Jean Biatarana à M. le ministre des affaires étrangères et demande
de débat, p. 2792.

115. - Réforme du régime de la sécurité sociale . — Question posée
par M. Pierre Couinaud à M. le ministre du travail et de la sécurité
sociale et demande de débat, p. 304«,

116. - Protection et sauvegarde de la population civile en temps
de guerre. - Question posée par M. Yves Jaouen à M. le ministre de
l'intérieur et demande de débat, p. 3045.

117. - Organisation rapide de la fabrication d'un carburant agri
cole à prix réduit pour faciliter l'écoulement et la vente des tracteurs.
- Question posée par M. Jean Primet à M. le secrétaire d'État aiq
afaires économiques el demande de débat, p. 3068.

118. - Mise en œuvre des recommandations votées par l'Assemblé»
consultative européenne de Strasbourg, — Question posée pu
M. " Pierre de Félice k M. le ministre des affaires étrangères e!
demande de débat, p. 3068.

119. — Observations des dispositions de la loi sur le dégagemaeni
des cadres des militaires de carrière. — Question posée par M. Camille
Héline à M. le ministre de la défense nationale, p. 3107 ; ajournement,
p. 3314.

120. — Dommages de guerre en Javeur des Français d'Indochine,
■— Question posée par M. Marius Moutet à M. le ministre flEtM
chargé des relations avec les Etats" associés, p. 3146.

121. — Mesures à prendre pour assurer, dans les graves circo«-
tances actuelles, la sécurité de la nation et celle de l'Union /ra
çaise. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président du
conseil, et demande de débat, p. 3155.

Û2. — Interprétation de l'article .5 de la loi 50-1478 du 30 ,n0Venil
bre 1950 (service militaire actif, sursitaires). — Question posée PK

. Mime Marcelle Devaud à M. le ministre de la défense naUona»t
p. 3164.

123. — Pollution des eaux consommées par la population de g
région parisienne. — Question posée par M. Jean Bertaud à m. »
ministre de l'intérieur, p. 3234.

124. — Blocage de la plus grande partie de la récolte des vins »
1950. — Question posée par M. Henri Maupoil 4 M. 1« miflistre »
l'agriculture, p. 3362. "
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105 — Dévolution des biens du comité central des groupementsl'cssionnels coloniaux, dissous au profit des syndicats profession-
n' qui lui ont succédé . — Question posée par M. Luc Durandfvilli à M - le ministre des finances et des affaires économiques,
p. 31102 .

■ JÔ , __ Demande de nomination d'un directeur du service de santé
M troupes coloniales . — Question posée par M. Jean Coupigny k
Il le ministre de -la défense nationale, p. 3400.
m — Modification aux modalités d'attribution des bourses d'État

,ut étudiants en général et à ceux d'outre-mer en particulier. —
nuestion posée par M. Symphor à M. le mijlistre des finances et des
affaires économiques, et demande de débat. S. 3414.

R
Radioéléments artificiels.
Assemblée nationale.. - DépCt d'un projet de loi relatif au* radio-

Hémenls artificiels,-, p. 3821 ( Document n° 9995): - Dépôt du rapport
par M. Noël Barrot , p. 7746 ( Document n® 11256).
Radiodiffusion . - V. Conseil supérieur de la radiodiffusion. - Con

tentions internationales. - Économies et finances (redressement).
- Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). — Interpel
lons n° 57. — Questions orales (Assemblée nationale) n® 170,
(Conseil dc la République) n® 39.

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Gaspard tendant à inviter le Gouvernement à accroître les
(missions radiophoniques , ondes courtes , vers l'étranger, afin d'assu
rer une plus grande diffusion à l'information et à la culture françaises
dans le monde, p. 3013 (Document n° 761). — Dépôt du rapport par
H. Lamousse , p. 3171 ( Document n® 834). - Discussion, p. 3181 ;
«doption de la proposition'de résolution, p. 3190.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean

Csyeux tendant à exonérer de la taxe sur les postes récepteurs de
radio , les économiquement faibles Agés d'au moins 70 ans, p. 1562
(Document n° 9382).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
U. Jacques Chevallier tendant à inviter le Gouvernement à étendre
1 l'Algérie les dispositions exonérant les personnes âgées de plus
ie soixante-cinq ans de la moitié de la taxe de la radiodiffusion ,
f 3822 ( Document n» 10003). - Dépôt du rapport par M. Rencurel,
p. 5700 ( Document n® 10664).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Georges Maurice relative aux communication^ du texte officiel
les émissions de la radiodiffusion française mettant des tiers en cause,
p. 1118 ( Document n® 365).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi ,
1 . 4021 ( Document n® 10111 ).

Radiodiffusion française (Administration de la).
'Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël -

tendant à classer dans la catégorie des agents logés par nécessité
jbsolue de service le personnel des centres émetteurs de la radiodifïu-
llon française, p. 3822 ( Document no 10007).

Radiophare. - V. Marine marchande.

Raisins . — V.' Viticulture.

Rapatriement. — V. Interpellations n® 109-
Rassemblement du peuple française. — V. Associations et groupe-

Henfs .

Ravitaillement. - V. Viticulture.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif h la sup-
jyssion des cartes de rationnement, p. 699 (Document n° 9087). —
«pol du rapport par Mlle José Dupuis , p. 3515 (Document n° 9908).Adoption d'une proposition de résolution conclue par la commisp. 4153.

Recensement. - V. Population .
Receveurs spéciaux des communes. — V. Pensions et retraites

IWsiojm et rentes viagères).

"boites . — V. Agriculture (calamités).
^««nstmetion et urbanisme (Ministère). - V. Interpellations

Redressement financier. — V. Économies et finances.
Référendum. - V. Constitution.
"«•orme administrative. — V. Administrations publiques. — Presse.
"torme fiscale. — y. Impôts.
"éffactaires . — y. Prisonniers et déportés.

Réfugiés. - V. Nationalité. - Office français de protection des
réfugiés et des apatrides. ;

Région parisienne . - V. Calamités publiques. — Questions orales
( Conseil de la République) n° 123. — Transports et voies de commu
nication (transports de la région parisienne).

Registres hypothécaires. - V. Hypothèques.

Relations diplomatiques. - V. Conventions irfternationales .

Relégation . - V. Code pénal.

Remembrement. - V. Agriculture (exploitation). - Dois et forêts.
Renault (Usines). — V. Agriculture (matériel agricole). — Inter

pellations n° 93. — Sociétés d'économie mixte.

Rentes. — V. Pensions 'et retraites.

Répression pour faits de collaboration . — V. Épuration , indignité
nationale . \

Réquisitions. - V. Défense nationale (organisation). — Loyers
(locaux d'habitation). - Pouvoirs pubics. — Projriété immobilière.

Résistance. — V. Anciens combattants. — Armées. - Fonction
naires (recrutement). - Interpellations n°" 75,78 . - Légion d'Hon
neur. - Médailles, décorations et récompenses. - Monuments com
mémoratifs. - Prisonniers et déportés.

Retraites. - V. Anciens combattants et victimes de la guerre. —
Pensions et retraites.

Réunion. — V. France d'outre-mer (départements d'ouire-mer). —
Interpellations n® 266. - Questions orales (Conseil de la RépuMique)
no 45. — Sucre, betterave à sucre.

Revenus. - V. Impôts.

Revers-Mast. — V. Communication du Gouvernement. - hnquètes
parlementaires. — Interpellations n® 196.

Rivages de la mer. - V. Limites de la mer.

Rivières. - V. Canaux, cours d'eau et rivières.

Routes et chemins. — V. Question orales (Assemblée nationale)
n°» 76, 101 .

Russie (Sinistrés français de).
Assemblée nationale . — Dépôt d'une pronosition de loi de M. Tri

boulet tendant à modifier l'article 1er de ta loi du 25 mai 1939 tendant
à l'attribution de secours aux personnes physiques françaises qui
étaient fixées en Russie avant la guerre, p. 8396 (Document n® 11473),

S
Saccharine.
Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Bourgès-Maunoury tendant à réglementer le commerce et l'emploi
de la saccharine et des substances édulcorantes artificielles , p. 4085
( Document n® 10135 ). — Dépôt du rapport par M. Guilbert , p. 5775
( Document n° 10701 ). - Discussion et adoption de la proposition de
loi après modification du titre: Proposition de loi tendant à régle
menter le commerce et l'emploi des substances édulcorantes arti
ficielles, p. 6246 (rectificatif, p. 6530 ).

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de loi,
p. 2236 ( Document no 600). — Dépôt du rapport par M. Bernard Lafay,
p. 2764 ( Document no 718). - Discussion et adoption d'un avis défa
vorable sur la proposition de loi , p. 2804.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 7534 ( Document no 111?7 ).

Sages-femmes. - V. Médecine et professions médicales. - Ques
tions orales (Assemblée nationale ) no 183.

Saint-Pierre et Miquelon. - V. France d'mitre-mer.

Salaires et indemnités. — V. Code du travail (conventions collec
tives, salaires). - Conventions internationales. - Interpellations
n® 1 274, 319. - Questions orales ( Assemblée nationale) n®» 23, 93,
94, 160 (Conseil de la République) n°» 41, 101, 110 . — Traitements,
soldçs»et indemnités.

Santé publique (Protection de la). — V. -Alcools. - Boissons. —
Tuberculose.

Santé publique et population (Ministère). - Y. Interpellations
M® 258.
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Sapeurs-pompiers. - V. Pensions et retraites . - Tabac .
Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de loi de M. Billât

tendant à faire bénéficier les sapeurs-pompiers ayant contracté un
engagement de cinq ans dans un corps de pompiers régulièrement
constitué , d'un congé libérable de deux mois et d' une dispense des
périodes de réserve, p. 5120 ( Document n° 13011 ).

Sarre (Territoire de la). - V. Interpellations n° ' C9 , 229 , 267 .
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Long

chambon sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , ten
dant A autoriser - le Président de la République à ratifier la convention
franco-sarroise en matière tle propriété industrielle du 15 décembre
d918 ( n6 915, année 1919 ), p. 536 ( Document n° 87 ). — Discussion ,
p. 002 ; adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 003 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 1386 ( Loi n » 50-319 du 15 mars 1950 J. O. du 16 mars 1950).

Assemblée nationale . — DépOt d'un projet de loi relatif à la rati
fication des accords conclus à Paris , le 3 mars 1950,. entre , la France
et la Sarre , p. 2852 ( Document n » 9752 ). - Dépôt du rapport par
M. Vendroux , p. 5385 ( Document n° 10550 ). — Discussion, p. 7079 ;
adoption du projet de loi , p. 7087 . -

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2754
( Document n » 711 ). - Dépôt du rapport par M. Michel Debré , p. 2813
( Document n° 723 ). — Discussion , p. 2931 ; adoplio'i de l'avis sur le
projet de loi , p. 2939.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 7833 ( Loi 7i° 50-1507 du 3 décembre 1950; J. O. du 6 décem
bre 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi autorisant le Prési
dent de la République à ratifier les avenants n01 1 et 2 de l'accord
complémentaire il » 5 à la convention générale entre la France et la
Sarre sur la sécurité sociale, signés le 27 juillet 1950, p. 7745 (Docu
ment n° 11251 ).

Sceaux des archives nationales. - Y. Expositions internationales.

Sciences administratives. - y, Administrations publiques.

Sécurité et hygiène. - V. Code du travail . — Marine marchande .

Sécurité sociale. — V. Accidents du travail . — Algérie, — Alloca
tions familiales . - Assurances sociales.'- Conseil supérieur de la
sécurité sociale . — Conventions internationales. - Interpellations,
n° 302. - Questions orales (Assemblée nationale), n03 149, 155, 178,
191 (Conseil de la République ) n 05 62, 74, 115 .

Seine (département de la). - V. Administration de la ville de
Paris et du dèmrlement de la Seine . — Départements, villes et
communes ( budget). - Questions orales (Assemblée nationale),
n° 98.

Sel (marché du).
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar-

tineau tendant à compléter la loi n° 48-1250 du 5 août 1948 organisant "
le marché des sels de l'Ouest , p. 3314 ( Document n° 9857 ). — Dépôt

. du rapport par M. Asseray, p. 5125 ( Document n° 10380). - Adoption
de là proposition de loi après modification du titre : « Proposition de
loi relative à l'organisation du marché du sel de l'Ouest », p. 6127 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 2260 ( Document n° 606 ). - Dépôt du rapport par M. Pontbriand ,
p. 2636 ( Document il " 678 ). - Adoption de l' avis sur la proposition
do loi , p. 2655 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 6772 ( loi no 50-1008 du 19 août 1950, J. O. du 20 août 1950).

Semences, graines et plants. - V. Sucre, betteraves à sucre.

Sénateurs. — V. Conseil de la République . — Députés (incompati
bilité, inéligibililé ) ..— Pensions et retraites (personnels civil et viili-
taire). — Traitements, soldes et indemnités.

AUTORISATION DE POURSUITES

Conseil de la République . — Adoption des conclusions du rapport
de la commission chargée d'examiner une demande en autorisation
de poursuites contre un membre du Conseil de la République ( n° " 764
et 958. — Année 1949); rejet sur la demande , p. 44.

v— Dépôt d'un rapport de M. Teisseire fait au nom de la commis
sion chargée d'examiner la demande en suspension de poursuites
contre un membre du Conseil de la République , p. 44 ( Document
n® 22) (rectificatif , p. 119). - Adoption des conclusions de la com
mission tendant à la suspension des poursuites , p. 121.
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre du

Conseil de la République , p. 1116 ( Document n° 251 ). — Dépôt du
rapport par M. Léger, p. 1351 ( Document n» 322 ). - Adoption des
conclusions de la commission tendant au rejet de la demande , p. 1100.
-Lettre d'un sénateur demandant au Conseil de la République de

surseoir à toutes poursuites dont il est l'objet ; adoption , à l'unani
mité , - d'une proposition tendant à renvoyer la demande à une com
mission, p, 23. '

DÉCÈS

Conseil de la République . - Communication du Conseil de la Répu
blique du décès de M. Jean Ferracci , sénateur, p. 3158.

DBMISSIOtf

Coiùeil de la République . — Communication au Conseil de h m
blique de la démission de M. Albert lilm , sénateur , p. 4i .

VÉRIFICATION DE POUVOIRS

' ItlIISi ÎDAS-J

Rapport de M. Gustave , p. 569.
Admission de M. Wehrung, p. 584 .

PAYS ÉTRANGERS '•>

Représentation des Français résidant à l' étranger. — n.nnw AM. Lafay, p. 490. " . " a
Admission de M. Armengaud, p. 581.

Sénégal . — V. France d'outre-mer (Afrique, occidentale française
- Question orales (Assemblée nationale ), n°» 67, 69 (Conseil ' dt
République) n» 112.

Services agricoles. - V. Agriculture \ministère de V).

Services médicaux du travail . - V. Code du travail ( hygiène
sécurité des travailleurs ).

Services pénitentiaires coloniaux. — V. Légion d' honneur
médaille militaire .

Services publics. — V. Administrations publiques. — Dt'fense ni
tionale (organisation). - Économies et finances (redressement )
Électricité et gaz ( charges d'exploitation). — Fonctionnaires (limf
d' âge). - Propriété immobilière .

Services sociaux publics et privés. - V. Conseil supérieur du se
vice social . — Code du travail (hygiène et sécurité). - Départi
ments, villes et communes.

Signalisation routière. - V. Code de la route. - Conventioi
internationales.

Sinistrés. V. Agriculture (calamités). — Assistance aux sinistré
— Assurance de toute nature . — Dommages de guerre . — Enreg
trement. - Loyprs . - Propriété immobilière.

Sinistrés français en Russie. — V. Russie (sinistrés français de),

Sites et monuments. — V. Interpellations n• 13 . - Monumeri

S. N. E. C. M. A. — V. Code du travail (salaires). - InterpeII
lions n° 16. - Questions orales (Assemblée nationale ) n° 163.

Sociétés. — V. Impôts.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement h régi
menter l' usage du qualificatif « national » dans l'énoncé des ri
sons sociales des sociétés, p. 470 ( Document n° 9041 ).

Sociétés ANONYMES.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi
M. Jules Ramarony ayant pour but de modifier l' article 3 de
loi du 16 novembre 1940 sur res sociétés anonymes, p. -- iti (Dm
ment n° 9620 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais , tendi

à l'abrogation de l'article 3 de la loi du 16 novembre 1910, relati'
aux sociétés anonymes, p. 7375 ( Document H° 11140).

Sociétés d'ASSURANCES. - V. Assurances de toute nature ,

. Société nationale des CHEMINS DE FER FRANÇAIS. - V. Cfl
mins de Jer (Société nationale des). — Interpellations n°° 2-Si ,
— Questions orales (Conseil de la République) n° 107 . — Transp
(transports ferroviaires et routiers).

Sociétés COLONIALES. — V. France ' d'outre-mer ( textes sert
raux).

Société nationale de CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES. -
Commerce et industrie (entreprises diverses).

Sociétés COOPÉRATIVES.
Assemblée nationale. '— Dépôt d' un projet de loi modifiant

cie 3 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la cfopc
tion , p. 6935 ( Document n » 10955).

Sociétés COOPÉRATIVES AGRICOLES.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant t_
roger les délais actuellement impartis aux sociétés
agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et » m»
jour de leurs statuts, p. 8981 (Document n» 11585).
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conseil de la. République. — Dépôt d'une proposition de loi de
i Dulin tendant à proroger les délais actuellement impartis auxSciétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande
fjorément et la mise i jour de leurs statuts, p. 2988 ( Document
nol'snationale. — Transmission de la proposition de loi,
, 7970 ( Document n° 41350) — Dépôt d'un rapport sur le projetde loi et la proposition de loi par M. Tanguy-Prigent, p. 9450
iDocument n° 11729). — Adoption de l'ensemble après inodifca-ikm du titre « Projet de loi tendant à ■proroger les délais actuelle
ment impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de
lur demande «i*agrément et la mise à jmr.de leurs statuts. »,
''Conseil de la République. — Transmission du pfojet de loi ,
■ 3374 ( Document n» 900). — Dépôt du rapport par M. Dulin,
T 3382 ( Document n° 902). — Adoption de l' avis- sur le projet de
lii p. ,1382 . ■

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
Hifiue , p. 9S35. — [Loi rt® 50-1617 du 31 décembre 1950, J. O, du
p janvier 105-1 )..

Sociétés COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de Mme

Degrond tendant à modifier l' article 12 de la loi du. 7 mai 1917
jvaiit pour objet l'organisation du crédit aux sociétés coopératives
5e consommation, p. 1388 ( Document n° 9325).

Sociétés COOPÉRATIVES FAMILIALES SCOLAIRES.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi do

M. Pierre Henault tendant à créer des sociétés coopératives familiales scolaires autorisées à emprunter peur construire OÉL réparer
|es bâtiments scolaires , p. 2853 (Document n» 9732).

Sociétés de CRÉDIT DIFFERE.
Assemblée nationale : — Dépôt d'un rapport par M. Minjoz sur :

1< le projet de loi relatif aux entreprises de crédit -différé ; 2° la
proposition de loi de M. Gozard tendant à supprimer les entreprises
iites sociétés de crédit diféré ( n®« 7942 et 7975), p. 5290 (Doeu- -

ment n° 10193 ). " .
Conseil de la République . — Déjpôt d'une proposition de résolu

tion de M. Delalande tendant à inviter le Gouvernement à faire
procéder d'urgence au vote d'une loi réglementant les sociétés
Êtes de crédit différé, p. 1396 (Document n» 363).

Sociétés d'ÉCONOMIE MIXTE. - V. Commerce et industrie (entre
prises nationalisées).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Antier portant création dune société , d'études , d'économie
mixte pour l'aménagement général des régions -comprises entre
Rhône et Océan (S. E. A. R. O. ), p. 6233 ( Document n° 10818 ).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Armengaud précisant l'étendue des activités industrielles de
l'État , des établissements publics à caractère industrie ou commer
cial et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant à la créa
tion de la Société nationale pour la gestion des fonds publics ,
p. 3030 ( Document n° 772).
, Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi ,

p. 8000 ( Document n° 11403).

Sociétés de SECOURS MUTUELS

Assemblée nationale. — Dépôt d'an projet de loi tendant à étendre
b bénéfice des retraites mutualistes instituées ,par la loi du 4 août
® aux combattants de la guerre 1939-1945 et aux ayants cause
te combattants mort3 pour la France au cours de la guerre 1939-
j«5, p. K'>i8 ( Document n» 10255 ). — -Dépôt du rapport par
M. Auguste Touchard, p. 5700 ( Document n° 10663). — Adoption,
P- 6610 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi ,
f- aiiO ( Document n° 688). — Dépôt du rapport par M. Héline ,
P-2852 ( Document n° 733 ). — Discussion, p. 2929 ; -adoption de. l' avis
® le projet de loi , p. 2930.

Aëe ml> lée nationale . — Transmission de ravis sur le projet de loi ,
■ «30 ( Document n° 11286 ). — Dépôt du rapport par M. Touchard,

'• 8060 ( Document n® 11394). — Adoption du projet de loi avec modi-
fations , p. 8410 ( Loi n° 50-1535 du 13 décembre 1950, J. O. du
» décembre 1950).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de la commission des
jjances par M. Aubry sur la proposition de loi de ST. Touchant ten-
J®t à faire bénéficier les combattants de la guerre 1939-1945 et leurs
gants cause des dispositions de la loi du 4 août 1923 sur les caisses
•( retrailes mutualistes (nos 4190, 4446), p. 3230 (Document n» 9843).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à compléter l'ordonnance

m» 5 du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité, p. 7970tournent n» 11344 ).
~ Dépfl d'une proposition de loi de M. Touchard tendant à modi-

sw t article 174 de la loi a° 40-2154 da 1 octobre 1946 en vue de
»w.r de 18 -000 francs à 46.000 francs le montant maximum des
i»îi mutualistes dont bénéfcient les anciens combattants et les
J,' 3 ««n se des combattants morts pour la France, p. 9394 ( Docu-■«nt n« H713)>

- V. Temies. .
. ioko ' nikoff (hôtel ). — v. Hôtels et pensions de famille.

Soudan . — y. France d' outre-mer (Afriqne occidentale française).

Spectacles. — V. Cinématographie. — Impôts (contributions indU
rectes). -

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi di
M. Hugues, tendant à modifier certaines dispositions de l'ordonnance
du 15 , octofore 1945 relatives aux spectacles, p. 1295 ( Document
n» 9272).

Conseil de la ■République — Dépôt d'une -proposition de loi de
M. Boivin-Champeaux tendant à abroger larticle 3 de l'ordonnançe
du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, p. 31 (Document n° 19).

Assemblée nationale. — Transmission de 3a proposition de loi.
p. 379 ( Document n» 9010).

Spécialités pharmaceutiques. - V. Pharmacies. - Radioéléments
artificiels .

Spoliation. — V. Œuvres d'art.
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport supplémentaire <te

M. Wasmer sur le projet de loi tendant a modifier et compléter
l'ordonnance du 21 avril 1945 relative i la nullité des actes de spo
liation accomplis par l'ennemi ou sont contrôle ( n° « 4639, 7670),
p. 2330 ( Document n° 9615). — Adoption du projet de loi après
modification du titre : « Projet de loi tendant à compléter l'ar
ticle 14 et à modifier les articles 22 et 23 de l'ordonnance du
21 avril 1945 portant deuxième application de l'ordonnance du 12 no-
vembre 1943 sur Ta nullité des actes de spoliation accomplis par l' en
nemi ou-saus son contrôle et édictant la restitution aux victimes de
ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de dispos
sition », p. 4688 ( rectificatif, p. 5353).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1875
(Document n» -472). — Dépôt du rapport par M. Kalb , p. 2381 ( Docu
ment n° 632). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , . p. 2411
(rectificatif, p. 2682).

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 6600 ( Document na 10889). - Dépôt du rapport par M; Vas-
roer, p. 8060 (Document n» 11368). — Adoption du projet de loi arec
le titre adopté en première iecture -par l'Assemblée, p. 8907 (reeti -
ficatif , p. 8962) ( Loi n° 50-1568 du 26 décembre l'JGO , J. O. du
27 décembre 1950).

Assemblée nationale. .— Dépôt d'un, rapport de M. Roques sur la
proposition de loi de -M. Bichet tendant à la nullité de certains actes
déclaratifs de propriété intervenus - pendant l'oecupation au profit
d'étrangers ( n° 8859), p. 3632 ( Document n° 9329. — Discussion,
p. 6104 . — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Roques, p. TSlto

v(iDocument n° 11626),
.Sports . - V. Caisses coopératives *<Téquipement sportif et cultw.

rel. — Éducation physique et sports. — Établissements balnéaires. —
Transports et voies de communication (chemins de fer d'intérêt
général).

Stations balnéaires, thermales, climatiques et uvales. - V. Juges
et justices de paix. — Questions orales (Conseil de la République)
n» 21.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Lacaze sur Jà
proposition de loi de M. Bayet tendant à abroger les dispositions
prévues à l'article 2, paragraphe 4 , de la loi du 3 avril 1952 en Ce
qui concerne le classement des stations uvales françaises ( n® 8029»),
p. 3159 ( Document n° 9825). — Adoption de la proposition de loi
après modification du titre « Proposition de loi tendant à modifier,
en ce qui concerne les stations uvales , les dispositions de l'article 2,
paragraphe 4° , de l'acte dit loi n» 498 du 3 avril 1942 relative.au
régime des stations classées », p„ 48S7 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 18ê5 ( Document n° 461 ), - Dépôt du rapport par M. Bernard
Lafay, p. 2135 ( Document no 528 ). — Discussion et adoption de l' avist-
sur la proposition de loi , p. 2145 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 5967 (Loi n° 50-836 du 2 août 1950 , J. O. du 3 août 1950).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une , proposition de résolution!
de M. Pierre Ségelle tendant à inviter le Gouvernement à élargir les
attributions de la commission permanente des stations hydrominé
rales et climatiques (prévue par la loi du 24 septembre 1919), p. 5631
( Document n° 10646).

Statistiques. - V. Bureau universitaire de statistique. - Institut,
national de la statistique et des enquêtes économiques.

Stocks. - V. Dommages de guerre.

Stook-outïL — V. Agriculture (blé, céréales, farine et pain).

Structure économique. - V. Code du travail (capital travail}.

Substances édulcorantes artificiefe. - v. Saccharine.

Subventions. - V. Agriculture (calamités, subventions'' . — Allo
cations familiales . — Budget 1950. — Départements, villes et com
munes. - Eau potable. - Éducation physique et sports . — France
d'outre-mer (départements d'outre-mer). - Impôts (taxes départe-
mentales et communales). — Transports et voies Se communication
(chemins de fer d'intérêt général). - Viticulture.

Successions. - V . Enregistrement.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Minjoz tendant à. dispenser le conjoint survivant d'un économi
quement faible des droits de succession sur l'immeuble habité par
lui , p. 9115 ( Document n° 11626). — Retrait , p. 9i57 .
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Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Gabelle tendant au report de l'échéance des droits de succes
sion dus par l' époux survivant sur l' immeuble constituant son
habitation principale et dépendant d'un patrimoine modeste, p. 8260
.( Document n° 11413 ).

Sucre, betteraves à sucre. - V. Interpellations no 56.

Assemblée nationale — Dépôt d' un rapport de M. Pierre Cheval
lier ( Loiret ) sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le
projet de loi relatif à la répartition des. dommages de guerre inté
ressant les betteraves industrielles, sucres et alcools ' de betteraves
|(n°» 5750, 639i , 7951 , année 1919), p. 2851 ( Document no 9713). —
'Adoption du projet de loi , p. 3816 ( Loi n« 50-639 du 7 juin 1950,
J. O. du 8 juin 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d' une proposition de loi de M. Legen
dre annulant le décret n° 49-1516 du 1er décembre 1919 relatif au
plan de production betteravière , p. 3646 ( Document n.® 10025). —
J>épôt du rapport par M. Jean Masson , p. 5700 ( Document n® 10657).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Rin-
tent tendant à promouvoir la transformation de distillerie de bet
teraves en sucreries et à assainir les marchés de l' alcool et du
sucre , p. 3G65 ( Document n° 9950 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à .dimi

nuer le prix du sucre par la suppression des taxes, p. 5420 ( Docu-
jnent n° 10609). -

— Dépôt d'une proposition de résolution àe M. Albert Rigal tendant
& inviter le Gouvernement à maintenir le plan betteravier relatif'aux
superficies prévu par le plan Monnet et à respecter ses engagements,
p. 1146 ( Document n° 9233).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gérard Duiprat

(tendant à inviter le Gouvernement à maintenir au niveau de l'an
née écoulée ' la production française de la graine de betterave
sucrière, p. 1610 ( Document . n° 9409).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Babet tendant à

Inviter le Gouvernement à lixer le prix du sucre de canne en même
temps que celui de la betterave et d'accorder aux sucres de la Réu
nion, de la Guadeloupe et de la Martinique, le bénéfice d'une
participation de la caisse nationale de péréquation des transports
maritimes des sucres ou une subvention budgétaire , p. 7534 (Docu-
ïnent n° 11191 ).

Sûreté extérieure -de l'État. #— V. Code pénal.

Surtaxes - locales. — V. Transports (chemins de fer d'intérêt géné
ral).

. Surtaxe progressive. — V. Impôts (perception, revenus).

Syndicats des communes. — V. Administration communale. x

Syndicats professionnels. — V. Conventions internationales . — In-
terpellations n°» 20, 70, 81, 131, 249. - Questions orales (Conseil de
la République) n® 125.

T

Tabac. — V. Impôts (privilège du Trésor). - Questions orales
[Assemblée nationale), n® 144.

Assemblée nationale . -'Dépôt d'une proposition de loi de M. Reeb
tendant à accorder aux sapeurs-pompiers le bénéfice de distributions
de tabac dans des conditions identiques à celles accordées aux mili-
JUiires , p. 256 (Document no 8969).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ruffe tendant à indemniser
tartiellement les dégâts occasionnés par la sécheresse à la récolte
de tabac 1949, p. 5384 (Document n® 10571).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice Schumann ten

dant à indemniser partiellement les dégâts occasionnés par la séche
resse à la récolte de tabac 1949, p. 6774 (Document no 10930). \

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi de M.
Jean Durand tendant à modifier l'ordonnance no 45-2436 du 18 octo
bre 1945, relative à. la fixation des prix des jtabacs indigènes, p. isau
{Document n® 316).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi , p.
8735 (Document no 9967).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de M.
Gérard Duprat tendant à inviter le Gouvernement à aider au déve
loppement de la culture du tabac dans les communes forestières du
Sua-Ouest , p. 935 (Document n° 9133).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Thamier tendant a
Inviter le Gouvernement : 1 » à annuler les mesures tendant à réduire
les superficies consacrées à la culture du tabac ; 2° à cesser toUte
Importation de tabac américain pouvant concurrencer la production
française , p. 1562 (Document no 9374).

" — Dépôt d une proposition de résolution de M. Ruffe tondant Aviter le Gouvernement A indemniser les planteurs de tabac vi-tL"
de la sécheresse , p. 2676 (Document n° 9674). rai!

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Kavmm.
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la souvùrainoi
de la commission paritaire chargée de fixer le prix du tabac
p. 2676 ( Document n° 9680). , 0 nf
- Dépôt d'une, proposition de résolution de M. Caillavet tendant

inviter le Gouvernement à indemniser partiellement jusqu' à ion ™
rence de 400 millions les dégâts occasionnés par la - sécheresse i
récolte de tabac de 1919, p. 5352 ( Document n® 10521).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Juee tondant
inviter le Gouvernement à maintenir en activité il Monlauhan ,
magasin des tabacs en feuilles », p. 5834 (Document 11 » 107101 ,

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Juge tendant
. inviter . le Gouvernement : 1° à cesser toute importation de tabac IMI
vant concurrencer la production française ; 2° à annuler le contii
gentement de la production tabacole dans les centres dits « nouveau
planteurs » comme le Tarn-et-Garonne , p. 7970 (Document n » ma
(rectificatif, p. 8061 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. ' Poumadère, tei
dant à " inviter le GouVernemen 1 "à 1« ce'sser toute importation d
tabac pouvant concurrencer la production française ; 2" à annule
le contingentement de la produotion tabacole dans les rentres dit
« nouveaux planteurs », comme fe département de l 'Aride , D 87-;
(Document no 11522)
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ruffe , tendant

inviter le Gouvernement à respecter le prix de revient d.ms la fl®
lion du prix moyen global du tabac à la production, p. 91 AS ( DoCI
ment no 11676). .

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolt
tion de M. Restat, tendant à inviter le Gouvernement à indemni»
partiellement les dégâts occasionnés par la sécheresse à la récolt
de tabac 1949, p. 1888 ( Document no 43-1 )

Taxes. - V. Bois et forêts. — Impôts. — Viande:

Taxes départementales et communales. - V. '"Départements , vila
et communes ( budget). -

Tchad.— V. Interpellations n« 125.

Télévision. - V. Interpellations no 57.

Territoires annexés. - V. Départements, villes et communes .

Territoires d'outre-mer. — V. Élections léfislatives. - France d'ou 
tre-mer.

Textiles. - V. Interpellations n» 281 . - Questions orales Msser
blée nationale), n® 155 (Conseil de la République) no 1 .

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Rote
Prigent, tendant à compléter l'article 92 ( II , .alinéa 5 ) de la loi
crédits n® 50-928 du 8 août 1950 relatif à la taxe d 'encouragement
la production textile, p. 6937 ( Document no 11017 ). - Dépôt du n
port par M. Blocquaux, p. 9457 ( Document no 11734).

Théâtres nationaux. — V. Questions orales (Assemblée nationaleno 53. 1

Timbre. .- Y. Impôts.

Timbres-primes. — V. Commerce et industrie (commerce de (A
et de détail).

Tissage. - V. Impôts (revenus).

Togo. — V. Assemblée nationale (composition et élection).
France, d'outre-mer:

Tour de France cycliste. — V. Interpellations no 224 .

Tourisme. - V. Questions orales (Conseil de la République ) *
— Transports et voies de communication (chemins de fer d' intérêt
général) . -

Assemblée nationale. T- Dépôt d' une proposition de loi de M.#
tel tendant à la suppression du comité consultatif du |ljurli
p. 1495 ( Document n® 9338J7 - Dépôt du rapport par M. Louis »
tel, p. 4873 ( Document no 10305). — Adoption de la proposiuon
loi , p. 8102.Conseil de la République. — Transmission de la proposition ue
p 3044 (Document n° 785)..
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ij jy.p.jt d'une proposition de résolution de M. Barel tendant à' ""i ,, r le Gouvernement à favoriser le camping sur les plages médi-
Sranéennes , p. 2755 ( Document n® 9693). — Dépôt du rapport par
5 Barel , p - 9189 ( Document n» 11657 ). — Adoption , p. 9761.

Dépôt d'une proposition de loi de M. Airoldi tendant à organiser
Italique du camping, p. 9510 ( Document n° 11754 ).
i Tracteurs agricoles. — V. Agriculture (matériel agricole). — Expor
tations et importations. — Impôts (timbre). — Interpellations n0' 71,jj) - Questions orales (Assemblée nationale ) n° 158 .
Traitements, soldes et indemnités. — V. Code du travail (salaires).

_ Impôts . - Interpellations n° 151 . — Pensions et r.etrailes. —
Questions orales (Assemblée nationale ) n«• 23, 29 , 91.

TEXTES GÉNÉRAUX

'assemblée nationale. — Dépôt d' un projet de loi tendant à fixer les
modalités de la réalisation complète du reclassement de la fonction :
■oblique et à aménager la situation de certaines catégories des per-
ïounels <le l'État , p. 5905 ( Document n° 10733) — Dépôt du rapport
par M Charles Barangé , p. 6038 ( Document n° 10775). — Discussion,
» 6031 ; adoption , p. 6089.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2212
■(Document . n® 578 ). - Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin ,
« 2230 ( Document n° 602). — Discussion , p. 2332 ; adoption de l' avis
lit le projet de loi , p. 2334. .
assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi
que, p. 6105 ( Loi n° 50-922 du 9 août 1950; J. O. du 10 août 19o0 ).
assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar

tel David tendant 4 accorder aux fonctionnaires poui les dernière?
tranches du reclassement une majoration double de la majoration
accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1919, p-, 1314 ( Document
n« 9283 ). — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. >1562 ( Docu
ment nl " 9381 ). - Discussion , p. 3674 . — Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par M.- Charles Barangé , p. 4539 ( Document n° 10226 ). —
Discussion , p. 4562 , 4575, 4689, 4838. — Dépôt d'un deuxième rapport
jupplémcntaire par M. Charles Barangé , p. 5125 ( Document n° 10380 ).

■ r- Discussion , p. 5150, 5158, 5161, 5258 ; rejet , au scrutin , de la ques
tion de confiance posée par le Gouvernement, p. 5271 (rectificatif,

'f. 4619 ).
' assemblée nationale . Dépôt d'un projet de loi relatif aux indem
nités allonges aux titulaires de cestaines fonctions électives , p. 4648
;|Doéument n° 10258). — Dépôt -du rapport par M. Denis Cordonnier,
1 7589 ( Document n» 11205 ). — Adoption , p. 8410.
I Conseil de la République — Transmission du projet de loi , p. 3082
((Document n° 800).

assemblée nationale. — Adoption des propositions de résolution :
l' de M. Mondon tendant à inviter le Gouvernement à proroger les
dispositions des décrets des 17 septembre 1946 et 27 septembre 1949
Mcordant une indemnité dite de « difficultés administratives. » aux
fonctionnaires en service dans les départements du Bas-Rhin , de
Haut-Rhin et de la Moselle ; 2° de Mme Schell tendant à inviter le
Gouvernement à compléter et à, modifier le décret no 49-1309 du
II septembre 1949 relatif à l' indemnité administrative accordée aux
fonctionnaires des départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la
Moselle (n°« 8238,- 8312, 8498),- p. 967.

■ Conseil <ie la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
« M. André Canivez tendant à inviter le Gouvernement à rétablir
ludemnité exceptionnelle accordée aux fonctionnaires des villes et

îles communes sinistrées pour difficultés d'existence , p. 596 (Docu
ment n » 103 ) — Dépôt du rapport par M. Zussy, p. 680 (Document
»M37 ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Zussy , p. 728

.(Document n» 151). - Discussion , p. 743 ; adoption , p. 747 .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps
Mait ii maintenir pour les fonctionnaires des localités sinistrées

« le bénéfices de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d' existence
' iK -,e taux Qu'au 31 décembre 1949, p. 1610 ; Document n° 9392).
i *- Depot d'une proposition de résolution de M. André Mercier (Oise ),

à inviler le Gouvernement à annuler la mesure prise par
«reté du ministre des finances en date du 1er février 1050, tendant
« ramener Beauvais dans la deuxième catégorie pour l'attribution

i indemnité de « difficulté exceptionnelle d'existence ), p. 1410
peument n° 9334). — Dépôt d'une proposition de résolution de
SL, ic'' Paul tendant à inviter le Gouvernement à annuler la
Sre i' 1 "' de Plus de moitié le taux de l' indemnité dite de

:jOHiicuttes exceptionnelles d'existence » dont bénéficiaient les lonc-
wnnaires do Brest , p. 1410 ( Document ,n° 9333 ). — Dépôt d' une pro
K°n de résolution de M. Darou tendant à- inviter le Gouverne

■£ • rir 'atl ''r d'urgence l' indemnité exceptioneile accordée auxmonnaires des villes et des communes - sinistrées pour difficultés
Ht™ P - 1640 (Document n° 9402 ). — Dépôt ou Tapport par

ez > P - -164 (Document n» 9524). - Discussion, p. 2439.,
ten " 1 ' 1.''' nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar-

tendant à conserver, au -point de vue de la rémunération,
: les avantages acquis dans le premier emploi , aux agents , employés
tat #iïers ,| es administrations de l'État et des services publics qui
ont été mutés dans un emploi plus compatible avec leuir aptitude
5',.. ." e ,«u conséquence d'une aggravation de blessure de guerre ,
timrîv" n " de maladie , p. 5834 (Document n» 10714). — Dépôt du
lWt par M. Ginestet, p. 9596 (Document n° 11762).

nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
' taîntr l® ndant à inviter le Gouvernement à proroger l'indemnité

«uiicuitos administratives dont bénéficient les fonctionnaires des

départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle , p. 6939
( Document n° 11066 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Mondon tendant à inviter le Gouvernement à reconduire l'indem
nité de difficultés administratives aux fonctionnaires résidant dans
les départements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin et de la Moselle , p. 6939
( Document n° 11067 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Schaft tendant à inviter le Gouvernement à proroger les dispo
sitions des décrets des 17 septembre 1946 et 27 septembre - 1949 accor
dant une indemnité dite « de difficultés administratives » aux fonc-

- tionnaires et agents civils de l' État en service dans les départements
du Haut-Rhin ,' du Bas-Rhin et de la Moselle , p. 7023 ( Document
n° 11071 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rosenblatt
tendant à inviter le Gouvernement à proroger et A revaloriser
l' indemnité pour difficultés admnistratives allouées aux personnels
civils de l'État en service dans les départements du Haut-Rhin , du
Bas-Rhin et de la Moselle , p. 7402 ( Document n° 11156). — Dépôt du
rapport par M. Schaff, p. 8798 ( Document n° 11515).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif il l'amé
nagement de la rémunération des fonctionnaires et agents de l'État,
p. 4849 (Document n° 10308).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Grésa tendant
à attribuer aux personnels civils et militaires de l'EUt , dans les
conditions du décret n° 49-12 du 12 janvier 1919 , une majoration de
reclassement qui ne saurait être inférieure : 1° aux deux tiers de
la majoration perçue au titre du décret susvisé , pour la période du
1er janvier au 30 juin 1950 ; 2° aux quatre tiers de la majoration
perçue au titre du décret susvisé pour la période du lor juillet au
31 décembre 1950; 3° au double de la majoration fixée par le décret
susvisé à partir du 1"" janvier 1951 , p. 2163 (Document n° 9517).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Grésa tendant : 1° à réali

ser, 4 compter du 1er janvier 1950 , la revalorisation effective des
- traitements , soldes et retraites des fonctionnaires civils et militaires
en fixant le minimum vital défini à l'article 32 du statut de la fonc
tion publique à compter du 1er janvier 1950 sur la base du budget
type établi au conseil supérieur de la fonction publique, S
19.000 francs par mois, soit 228.000 francs annuellement ; 2° à porter
le traitement net à l' indice 100 à 22.800 francs par mois par appli
cation du 120 p. 100 prévu à l'article 32 du statut de la fonction
publique , p. 2163 (Document n° 9548).

— Dépôt d'une proposition de loi dé M. Jacques Grésa tendant :
i » à revaloriser à compter du 1er septembre 1950 .ies traitements
et retraites des fonctionnaires et agents des services publics par
la flxalioç du traitement de base à l' indice 100 par référence ail
salaire moyen de la métallurgie parisienne , conformément au*

„ règles retenues en 1947-1948 pour rétablissement des échelles de
traitement dans le cadre du reclassement de la fonction publique ;
2° à verser à tous les fonctionnaires et retraités un acompte men
suel uniforme au moins égal au douzième de la majoration annuelle
du traitement de base , soit 4.250 francs, à partir du lor septembre
1950, p. 7970 (Document n° 11362t .
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Raulln-Laboureur tendant

à interdire les saisies et oppositions sur l'indemnité législative des
parlementaires pères de plus de trois enfants, ainsi que , dansfous les cas , les oppositions abusives , p. 9115 (Document n° 11652),
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Renard tendant

à inviter le Gouvernement à : 1° retirer les forces dc police des
entreprises dant le personnel est en grève ; 2° accorder aux sala
riés de la fonction publique une prime mensuelle de 3.000 francs,
p. 2046 (Document n° 9l87i .

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Yves Fagon ten
dant ii inviter le Gouvernement à revaloriser d'urgence les rémuné
rations des agents de l'État les plus défavorisés ,'' p. 3962 (Docu»
ment n° 10075).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Mathieu tendant à inviter le Gouvernement à supprimer
les abattements de zones : 1 Q en matière de prestations familiales
sur le territoire métropolitain ; 2° ainsi que pour les avantages
accessoires des traitements des fonctionnaires, p. 3106 (Document
n® 804). ■ .

DÉPENSE NATIONALE

Assemblée nationale . - Adoption de la proposition de résolution
de M. Michelet tendant à inviter le Gouvernement à maintenu
pour les officiers généraux du cadre de réserve le régime du paye
ment mensuel et à terme échu de leur solde (n0 ' 7041 , 7579),
p. 487 .

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Mouton sur
la proposition de loi de M. Boutavant tendant au payement intégral
des soldes dues aux officiers , sous-officiers et soldats bénéficiaires
de soldes mensuelles pendant leur captivité et à l' abrogation des|
articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1915 ( n° 8617),
p. 556 (Document n° 9060 ). — Discussion sur l' urgence , p. 3366 ; adoption au scrutin, p. 3367; discussion et disjonction de la proposition
de loi , p. 3369.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution dé
M. Theetten tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
dispositions : 1 " pour étudier les possibilités d'augmentation du
prêt ; 2° pour accorder un voyage gratuit aller et retour aux mili
taires du contingent, p. 7375 ( Document n° 11136). - Retrait.
p. 9039.
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- 'Dépôt d'une proposition de loi de M. Joinville tendant à

ouvrir aux militaires non officiers accomplissant une période de
réserve le droit à la solde mensuelle versée aux militaires non
officiers de même grade et de même ancienneté servant par contrat
au delà de la durée légale , p. 934 ( Document n° 9138).
- Dépôt d'une proposition de loi (le M. Marcellin tendant à aug

menter les soldes des militaires du contingent, p ; 7401 (Document
n° 11152/.

— Dépôt d' un proposition de loi de M. Michelet tendant à la
prise en considération pour la fixation de l'échelon de solde des
officiers et sous-officiers F. F. I. intégrés dans l' armée , de l'an
cienneté totale des services civils accomplis antérieurement, p. . 8199
[( Document 11° 11422).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à accorder

I tous les militaires servant pendant la durée légale une prime
exceptionnelle de 1.000 francs pour les fêtes de Noël et du Jour de
l 'An, p. 8879 ( Document n° 11566).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Tourné tendant
à inviter le Gouvernement à accorder à l'occasion de la fêle natio
nale du ii juillet une prime exceptionnelle de 1.000 francs à .chaque
soldat et marin du contingent, p. -K63 (Document n° 10343 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Emile Bêche ten

dant 4 inviter le Gouvernement à verser aux retraités de la gen
darmerie et de la garde républicaine rappelés en activité lors des
grèves de 1947 et 1948 les indemnités de déplacement et de main-
ïien de l'ordre auxquelles ils peuvent légitimement prétendre,
p. 5421 (Document n° 10587).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ttieetten tendant
à Inviter le Gouvernement h relever durgence les taux du prêt des
sons-offciers, caporaux et soldats pendant la durée légale du ser
vice militaire et à accorder un voyage gratuit aller et retour aux
militaires du contingent, p. 8725 (Document n° 11519 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billât tendant à

inviter le Gouvernement à accorder à tous . les militaires servant
pendant la durée légale une prime exceptionnelle pour les têtes du
Jour de l'An, p. 9414 ( Document n» 11719).

ÉDUCATION NATIONALE

Assemblée nationale. — Dépôt ' d'une proposition de loi de M. Tha-
mier tendant à attribuer une indemnité forfaitaire de fonction , d'un
montant égal à 12 p. 100 du traitement moyen , à chaque inspecteur
primaire dès le 1er janvier 1951, p. 7588 ( Document n° 11212).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Doutrellot tendant à
revaloriser l'indemnité dite de « Irais de bureau » des inspecteurs
de renseignement primaire , p. 8060 ( Document n° 11405J. '

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lucie Guérin tendant
à attribuer aux élèves maîtres et maîtresses, dès la première année
de leur stage de formation professionnelle , le bénéfice de l'indice 185 ,
pour la fixation de leur traitement à compter du octobre 1950,
p. 9115 (Document n» 11636). ,

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Giovoni tendant
à Inviter le Gouvernement à verser le traitement de fonctionnaires

[stagiaires aux élèves de l'école normale de là rue d' Ulm et de
4'écbto normale supérieure de Sèvres qui accompiisseen't une qua
trième année , dite de « réparation », p. 1496 ( Document n° 9342 ).
- Dépôt d'une proposition* de résolution de Mme Charbonnel

tendant à inviter le Gouvernement à inscrire « dans le budget de
1951 les crédits nécessaires pour payer le personnel enseignant du
second degré , en application du décret 50-1253 du 6 octobre 1950 le
rappel qui lui est dû pour les heures supplémentaires effectuées
pendant l'année scolaire 1949-1950, p. 9115 ( Document n° 11637).

— Dépôt d'une proposition de résolutjon de M. Thamier tendant
à inviter le Gouvernement à assurer aux suppléants en stage de
fôrmatiou professionnelle dans . les écoles normales : 1° un traite
ment égal à celui qu' ils percevraient s' ils étaient en exercice; 2° un
poste à la fin de leur stage dans le département qui les a acceptés
comme - stagiaires, p. 9198 ( Document n° 11678 ).

FI / NCE-DOUTRE-MEB

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Cé
saire -portant fixation des soldes, indemnités et statut des fonc
tionnaires et auxiliaires des départements d'outre-mer, p. 2043
(Document n° 9483).

Assemblée nationale. — Dérôt d'une proposition de résolution de
M. Césaire tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesu
res immédiates pour l'amélioration de la condition faite aux fonc
tionnaires des départements d'outre-mer, p. 222 (Document n° 8966).
•— Dépôt d'un rapport par M. Rabier sur : I. les propositions de loi :
1° ' de M. Valentino tendant 4 garantir la sécurité d' emploi , l' indé
pendance civique et la dignité des fonctionnaires en service dansles départements d'outre-rer et à rétablir dans chacun d'eux un
taux unique pour la majoration de la solde de présence ; 2° de
M. Césaire portant fixation des soldes , indemnités et statut des
fonctionnaires et auxiliaires des départements d'outre-mer ; II. la
proposition de résolution de M. Césaire tendant à inviter le Gouver
nement à prendre les. mesures immédiates pour l'amélioration de
la condition faite aux fonctionnaires des départements d'outre-mer
(n<™ 1154 , 9483, 8966), p. 2164 (Document n° 9532). - Discussion,

p. 2697 ; adoption de la proposition de loi après modification du titra •« Proposition de loi concernant les conditions de rémunération \
les avantages divers accordés aux fonctionnaires en service dan
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe , de la Gur ,,,»et dc la Réunion », p. 2712. mmConseil de la République. — Transmission de la proposition de u.i
p. 1068 (Document n » 226 ). — Dépôt du rapport par M iVwnn
p. 1088 (Document n» 230). - Discussion, p. 1096 ; adoption à l' nn»
.nimité , de l'avis sur la proposition de loi, p. 1107 ( rèctiiimtii
p. -1123 ). 1 i >

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la pronosiiinn
de loi , p. 2789 ( Document n° 9703). - Rapporteur, M. Maurice Rabier
et discussion, p. 27S6 ; adoption de la ' proposition de loi p. 27S7 1 r£
no 30-407 du 3 avril 1950 , J. O. du 6 avril 1950).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition- de loi de
M Lamine-Gueye tendant à fixer les -conditions d'attribution des
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant
du ministère de la France d' outre-mer, les conditions de recrute
ment, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonction
naires, p. 2 (Document n° 8935) . — Dépôt du rapport par M. Lamine-
Gueye , p. 837 ( Document n° 9106). — Discussion, p. 110ô, 151'.
suite de la discussion , p. 1320, 1334; adoption , au scrutin , de la iW
position de loi , p. 1347 .

Conseil de la République. - Transmission de la proposiion de
loi , p. 616 (Document n» 119). — Adoption d'une proposition de réso
lution tendant à demander à l'Assemblée nationale de prolon°er
le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition
de loi, p. 681.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de résolu
tion , p. 1639 (Document n» 9421). - Adoption de la proposition de
résolution, p. 1968 (rectificatif, p. 2166).

Conseil de la République . - Communication de la proposition de
résolution adoptée par l'Assemblée, p. 844. Adoption d'une motion
demandant à l'Assemblée nationale de prolonger une nouvelle fois le
délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur ladite proposi
tion de loi , p. 832.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de résolu-
lion, p. 2016 (Document n » "9473) - Adoption de la proposition de
résolution, p. 2123.

Conseil de la République . — Communication de la proposition de
résolu ! ion adoptée par l'Assemblée nationale , p. 884. — Dépôt du
rapport de M. Lassalle-Séré sur la proposition de loi , p. 951 ( Docu
ment n » 188). — Dépôt d'un avis de la .commission des finances par
31 . Saller , p. 983 (Document n° 506). - Discussion , p. 1015 , 1034 ;
adoption , au scrutin, de l' avis sur 11 proposition de loi, p. 1055 (rcc-
tificatif, p. 1122 . 1149).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis -sur la proposition
de loi . p. 2757 (Document n° 9685). — Dépôt du rapport par M. Lamine-
Gueye , p, 3315 (Document n° 9862). - Dépôt d'un avis-de la com
mission des finances par M. Burlot , p. -3735 (Document n° 9908). —
Discussion , p. 4822 ; adoption , au scrutin., de la proposition de loi,
p. 4827 (rectificatif, p. 5002) (Loi n" 50-772 du 30 juin 1950 , J. 0 . du
lrr juillet 1950).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
3 . Cordonnier tendant à inviter le Gouvernement A considérer le
cas des fonctionnaires des départements d'outre-mer en ce qui
concerne le payement des journées de grève et'les sanctions éven
tuelles qu'il pourrait prendre , p. 3315 (Document n® 9856). - Dépôt

•du rapport par M. Véry , p. 3335 (Document n° 9882). — Discussion,
p. 375Ï adoption, p. 3758.

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu
tion de M. Symphor tendant à inviter le Gouvernement à prendre
toutes dispositions utiles pour revaloriser dans le plus bref délai
possible les traitements des fonctionnaires de l'Elat en service dans
les départements d'outre-mer, conformément au principe de l' assi
milation et aux conditions économiques de ces départements , p. 432
(Document n» S4 ). - Dépôt du rapport par M. Cornu, p. 4S7 ( Docu
ment n° 61). — Discussion, p. 496 ; adoption , à l'unanimité, p. iiOL

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
' de M. Cornu tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute

dispositions utiles pour ne pas retenir, à titre exceptionnel , sur les
traitements des fonctionnaires de l'État en service dans les dépar
tements d'outre-mer , le montant des jours de grève , p. 11S3 ( Docu
ment n° 270). — Dépôt du rapport par M. Cornu, p. 1193 ( Docu
ment n° 283). - Discussion , p. 1325 . - Dépôt d'un rapport supplé
mentaire par M Cornu , p. 1350 (Document n° 322). — Discussion
et -adoption de la proposition de résolution après modification du
titre : « Résolution tendant à inviter y Gouvernement à indemniset
les fonctionnaires des quatre départements d'outre-mer des pertes
d'appointements qu'ils ont subies pendant la période -exceptionnelle
comprise entre le 6 mars et le 8 avril 1950 », p. 1351.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de. loi de M. Dior!
Hamani tendant à fixer les conditions d'attribution de soldes et
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du minis
tère de la France d'outre-mer, les conditions- de recrutement , de
mise en congé ou à la. retraite de ces mêmes lonctionnaires, p. k»
(Document n» 9267).

INTÉRIEUR

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution <j«
M. Mokhlari tendant à inviter le Gouvernement à établir la pan '»
de traitement h tous les échelons des Juges de faix algériens avec
leurs -collègues métropolitains et à élargir les cadres dans les class»
supérieures, p. 379 (Document n® 9000). — DépOt d'une proposition
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.. r<; 5u' iiUon de M. Rabier tendant à inviter le Gouvernement à
«voir la situation indiciaire des juges de paix algériens et à leuraborder la parité de traitement aveu leurs collègues 'métropolitains ,
1 «ri [ Document n° 9071). — I>épût du rapport par M. Rabier,
j; 2523 ( Document n° 90-10 ) . .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Capitant tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classe-
mini indiciaire de? personnels de la police municipale de Parte," 0329 (Document n» 9575). ~ . -
- pépôt d'une proposition de résolution de M. Delachènal tendant

j jnvil'.'r le Gouvernement à attribuer une allocation Horaire spé-
riale pour services de nuit pour les fonctionnaires de la police ,
p 4018 ( Document n° 10260).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso
lution de M. Loison tendant à inviter le Gouvernement à porter
jemSde à la situation défavorable de la police en tenue (sûreté natio
nale ) en matière de traitements , résultant de lapplication «le la loi .
sur le reclassement des fonctionnaires, p. 1192 (Document n° 281).

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar
cel Noël tendant à accorder aux agents des postes , télégraphes et télé
phones ayant un traitement supérieur à 120.000 F le bénéfice du paye
ment des heures supplémentaires pour les travaux éventuellement
effectués dans l'-iniérêt du service , au - cours de repos ne pouvant être
rendus , p. 3901 (Document n» 1003.')'.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi tendant à
faire verser aux agents des travaux et conducteurs de chantiers des
ponts 41 chaussées les diverses indemnités et le supplément fami
lial de salaire non payés depuis plusieurs mois dans de nombreux
départements , p. 1506 (Document 11® 9351).

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à
Inviter le Gouvernement à présenter de toute urgence le projet de
loi tendant à ouvrir les crédits .supplémentaires indispensables au
payement d' indemnités diverses et de supplément familial de salaire
t sur l'exercice 1919 aux agents de travaux et conducteurs de chan
t des ponts et chaussées, p 1666 ( Document n° 9424). — DépOt
du rapport par M. Dutard, p. 2330 ( Document n° 9580).

Transfert de corps. — V. Anciens combattants et victimes de la
guerre .

Transfusion sanguine. — V. Centre national de la transfusion San-
juine .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Cordonnier tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures " nécessaires pour faire figurer le groupe sanguin sur la
carte d' identité et pour encourager la détermination des groupes
sanguins , p. 4538 (Document n° 10212). — Dépôt du rapport par
M. Cordonnier, p. 5905 (Document n° 10721 ). — Discussion et adop
tion, p. 6246 .
- Dépôt d'un projet de loi sur l'utilisation thérapeutique du sang

humain , de son plasma et de leurs dérivés , p. 3335 ( Document
1' 9874 )). Dépôt au rapport par M. Maurice Frédet , p. 9712 ( Docu
ment 11° 11791 ).

Transports aériens. — y. Assurances sociales. — Transports et voies
de communication.

Transports et voies de communication . — V. Chemins de fer {inter-
fellations et questions orales). — Marine marchande. — Pensions -et
mr/iites (agents des chemins de fer)..

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
«• Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à mettre l'ensemble

moyens de transports sous la direction d'un organisme unique,
P. «0 ( Document n° 9039).

AUTOMOBILES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. René Kuehn
5™ 13 . proposition de loi de M. Pflimlin tendant à réprimer le trafic
îr,l, i ' lJles automobiles volés ou détournés (a° 2637 ), p. 9116Pocument n° 11634).
ij Alse" / lé nationale. — DépOt d'une proposition de résolution de
M. Robert Schmidt tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
5fs™s utiles en vue de procéder à une vérification de l'état civil
ï®> véhicules à l'occasion du changement des cartes grises, p. 4021
jwurnent n° 10109). — DépOt du rapport par M. Alfred Coste-Floret,

( Document n° 10576). " V.

CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAI.
- Autorails .

nationale. — Dépôt d'une proosition de résolution de
li tendant à -inviter le Gouvernement à présenter avant le
ûos iir un Programme de fabrication d'autorails , afin d'en doter
|u,i„£nc s secondaires, et de voitures métalliques présentant un

maximum de confort et de sécurité pour les usagers de la S. N. C. F.

et à accorder à cette société les crédits nécessaires pour lui pe>
mettre de passer les commandes correspondant à ce plan , p. 1882
( Document n° 9528 ). - Dépôt du rapport par M. Marius Calrice,
p. 3632 ( Document n° 9923 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cartier tendant à
inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour finan
cer un programme de fabrication de 1.000 autorails afin d'en doter
les lignes secondaires , de 250 locomotives Diesel électriques en vue
de la modernisation des triages et dépôts , et de 5.000 voitures métal
liques pour supprimer les voitures en bois qui ne répondent pas aux
conditions de sécurité indispensables , p. 1451 ( Document n° 11193).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant
à inviter le Gouvernement à remettre en circulation l'autorail Troyes-
Vitry-le-François et vice versa, p. 9752 ( Document n° -41797 ).

Voir également à la rubrique suivante : Matériel.

— Exploitation .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant déclas

sement de la section ;Watten-Saint-Pierre-Brouck de la ligne d'intérêt
général "Watten-Gravelines, p. 3334 ( Document n° 9867 ).

— Dépôt d' un projet de loi portant déclassement de la section Cou-
terne-Bagnoles-de-rOrne de la ligne d' intérêt général de Couterne u
la Ferté-Macé , p. 3665 ( Document n° 91W.5 ) (rectificatif , p. 3736). —«
D6pôt d'une lettre rectificative, p. 8059 ( Document n° 11393).

— Dépôt d'un projet de loi portant déclassement des lignes d'intén
rêt général de Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory &
Baroncourt et de leurs raccordements , à l'exclusion du raccordement
de Baroncourt-Est, p. 8260 ( Document n° 11432).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goudoux tendant à la
reconstruction du tronçon de la ligne de chemin de fer entre Bort
et Eygurande , noyé par la retenue du barrage de Bort , et à la conti
nuité du trafic sur la ligne de chemin de fer Paris-Aurillac-Béziers,
p. 5700 (Document n° 10668) .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guiguen tendant à
inviter le Gouvernement à maintenir le trafic marchandises sur la
ligne Auray-Pontivy et à rétablir le trafic voyageurs interrompu
depuis. le 2 octobre 1949, p. 162 ( Document n° 8916).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M.. Barel tendant à
invi er le Gouvernement à maintenir en activité la ligne de chemin
de fer de Digne à Nice, p. 7534 ( Document n» 11193).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M.-.MoTa tendant h
inviter le Gouvernement à . rétablir le trafic ferroviaire du service
voyageurs sur la ligne de Ossès à Saint-Elienne-de-Baigorry, p. 8060
( Document n» 11400 ).

Matériel .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Bour tendant à inviter le Gouvernement h prévoir un programme
de construction de matériel de transport ferroviaire , p. 935 (Docu
ment n° 9147 ). — Dépôt du rapport par M. Bour, p. 2017 (Document
n° 9469). — Adoption, p. 5715.

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant
à inviter le Gouvernement à arrêter le démantèlement et le transfert
des machines-outils des ateliers de chemin de fer de Mulhouse
(Haut-Rhin), p. 5842 (Document n° *0719). — DépOt du rapport par
M. Albert Schmitt, p. 7293 (Document n° 11118).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la réparation des dommages
de guerre subis par la Société nationale des chemins de fer fran
çais, p. 9115 (Document n° 11618).

— Dépôt d'une proposition de résolution de -M. Calas tendant à
inviter le Gouvernement à prévoir au titre .de la Société nationale
des chemins de fer français les crédits nécessaires au maintien de
l'activité normale des établissements Fouga , à Béziers , afin d' évite?
tout licenciement de personnel , p. 5384 (Document n » 10581).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant
à inviter le Gouvernement h prendre toutes mesures utiles pour que
le ministère des transports puisse assurer, comme par le passé ,
une charge de travail aux usines de réparations de wagons d'Orvol
et de la Précision moderne de Vierzon ( Cher), afin d'éviter la fer
meture de ces deux usines et tout licenciement de personnel, p. 5344
(Document n° 10516).
- Dépôt d'une proposition de*ésolutlon de M. Boutard tendant S

inviter le Gouvernement à prévoir au titre de la Société nationale
des chemins de fer français les crédits nécessaires au maintien de
l'activité normale du personnel de la C. I. M. T. à Saint-Pierre-des-
Corps, p. 5775 ( Document n° 10601).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Rigal ten
dant à inviter le Gouvernement à prévoir au titre de la Société
nationale des chemins de fer français les crédits nécessaires au
maintien de l' activité normale des établissements : Atelier de répa-,

(ration de matériel ferroviaire de Saint-Denis-de-l'Jfôlel (Loiret ), afin
d'assurer l'activité normale du personnel de cette entreprise et d'évi
ter tout nouveau licenciement , p. 6528 (Document n » 10858).

— (Passages à niveau.
Assemblée nationale . — DépOt d'une proposition de résolution de

M. Bourbon tendant à inviter le Gouvernement : 1° à accorder . un
premier ' crédit de 2.500.000 francs pour indemniser les familles des
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yingt-cinq victimes de l'accident du passage à niveau de Saint-
lAmour ; 2® à prendre des mesures d'extrême urgence pour là sup
pression des passages à niveau, p. 5400 ( Document n® 10585 )

— Personnel .

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Marius
Cartier tendant à interdire tout licenciement de cheminots, tout
démembrement de la Société nationale des chemins de fer français
(suppression ou suspension de trafic, fermeture d'atelier) sans vote
préalable du Parlement , p. 3962 ( Document n» 10065). — Dépôt du
rapport par M. Albert Schmitt , p. 5421 (Document n® 10608).

— Dépôt d'une, proposition de loi de M. Morand tendant à accorder ,
k partir du 1« janvier 1950, à tous les cheminots, une prime de
8.000 francs par mois, en attendant la revalorisation de leur traite
ment , p. 3962 ( Document n® 10066) (rectificatif, p. 4144). — Dépôt
du rapport par M. Morand, p. 5421 (Document no 10606).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marius Cartier
tendant à inviter le Gouvernement à donner son agrément à la
fixation du salaire minimum vital garanti à 17.500 francs, sans abat
tement de zone, pour le personnel de la Société nationale des che
mins de îer français et t'application du coefficient 120 pour le per
sonnel du cadre permanent, p. 7348 (Document no 11127) (rectificatif,
p. 7591 ). - Dépôt du rapport par M, Albert Schmitt , p. 9189 (Docu 
ment n» 11601 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Capdeville tendant
f inviter le Gouvernement à tenir les promesses d'améliorations do
salaire faites au personnel de la Société nationale des chemins de
fer français par les accords du 4 mars 1950, p. 4142 (Document
no 10149).

/

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Schmitt
tendant à inviter le Gouvernement à faire respecter l'arrêt du
conseil d'État en date du 4 février 1949, p. 6037 (Document n® 10755).

Voir également à la rubrique précédente (matériel).

- Ponts.

AssemMée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Midol sur la
proposition de résolution de M. Greffier tendant à inviter le Gou
vernement à prendre d'urgence les mesurés nécessaires pour la .
construction du pont de chemin de fer die» Andelys (Eure ) fn® 66%),
t. 10® (Document n» 9206). »- Adoption de la proposition de résolu-on, p. 1967 .

\
— Subventions.

■ Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gio-
."voni tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances dual jan
vier 1950 afin d'empêcher la suppression de la subvention prévue
ijpour le fonctionnement et l'entretien des chemins de fer corses,
j). 3846 (Document n® 10Q2S).

— Tarifs .

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Bertaud sur
le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale, relatif au mode
d'application des surtaxes locales temporaires sur les transports de
marchandises et d'animaux par chemin de fer, pour tenir compte
ides propositions de ll. Société nationale des chemins de fer fran
çais, homologuées par décisions du ministre des travaux publics et
des transports en date des 8 avril 1944 et 1er août 1945, portant amé
nagement des tarifs généraux et spéciaux et concernant : d'une part ,
la réduction de 6 à -3 des séries de la classification générale des
marchandises : d'autre part, la création de nouveaux régimes des
transports substitués aux régimes de grande et de petite vitesse-

5;(n° 878 , année 1949), p. 488 (Document n® 62), — Adoption de l'avis
BuT le projet de loi , p. 585.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 1386 (loi n® -50-327 du 15 mars 1950, J. O. du 18 mars 1950).
'• Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Lucien Midol
Sur le projet de loi relatif au nouveau mode de perception des sur-
iaxes locales temporaires perçues sur le trafic marchandises des
chemins de fer rendu nécessaire par la mise en vigueur de I'arti-
ele 87 de la loi n® 46-2914 du 23 décembre 196 'prescrivant le retrait
des pièces de monnaie de 0,10 franc et de 0,20 franc (n® 3096), p. 440
{Document n® 9021) — Adoption du projet de loi , p. 968.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 512
(Document no 77). - Dépôt du rapport par M. Bertaud, p. 856 (Docu
ment n° 177). - Discussion, p. 96*j adoption de l'avis sur le projet
de loi, p. 962 /
i Assemblée natiynale. — Transmission de l'avis strr le projet de
loi, p. 2522 (Document n® 9642). - Dépôt du rapport par M. Midol ,
Ii. 3022 (Document n® 9782). — . Adoption, p. 3331 (Loi n® 50-560 du9 mat 19b0, J. O. du 20 mai 1950).

Assemblée nationale , - Dépôt d'une proposition de lot de Mme Ver
meersch tendant à modifier le deuxième paragraphe de l'article 1e*
de la loi du 2 août 1949 instituant une carte nationale dite « carte
sociale des économiquement faibles », p. 1314 (Document no 9284). —
Arbitrage sur l'urgence, p. 1714 . — Dépôt du rapport par M. Jean
Cayeux, p. 2104 (Document fi® 9507). — Discussion, p. 2275, renvoi
è la commission, au scrutin , d'un contre-projet , p. 2284 . - Renvoi
de la suite de la discussion d'urgence, p. 2431. — Dépôt d'un rapport
supplémentaire par M. Jean Cayeux, p. 2627 (Document no 9652). —
Suite de la discussion , p. 3355 ; adoption après modification du titre :
Proposition de loi tendant à accorder des facilités de transport pat

chemin de fer aux bénéficiaires d'une renie, pension, retraite ann.
cation ou d'un secours viager, versé au titre d'un régime desociale, p. 3356. "m

Conseil de la République . — Transmission de la proposition <o îri
p. 1192 (Document n® 286). — Dépôt du rapport par M. Vourch
p. 1304 (Document n» 310). — Discussion, p. 1364 ; adoption «1 « i ' V ii
sur la proposition de loi , p. 1367 .

Assemblée nationate . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3823 ( Document n® 10012K — Dépôt du .rapport par M j ,,a „
Cayeux, p. 4142 (Document n » 10154). — Adoption de la proposition
de loi après modifications , p. 5655 (Loi n" 50-ûW. du 1» août vrj\
J. O. du 3 août 1950). '

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mokh.
tari tendant à accorder aux fonctionnaires originaires de l'Afrique
du Nord , des départements ou des territoires d'outre-mer exerçant
leurs attributions en France , le bénéfice de la gratuité ries trans
ports dans les marnes conditions que pour les fonctionnaires métro
politains exerçant dans ces départements, pays ou territoires , p m
( Document n® 9999). — Dépôt d' une- proposition de loi de Mme Spor-
tisse tendant à accoïder aux fonctionnaires originaires d'Afrique du
Nord, de Corse, des départements et des territoires d'outre-mer exer
çant en (France , le bénéfice du transport maritime gratuit à l'occa
sion de leur congé , p. 2122 ( Document n® 9510). - Dépôt d'une
proposition de loi de M. Gérard Jaquet tendant à compléter la loin® 49-1072 du 2 août 1949 pour faire bénéficier les fonctionnaires ori
ginaires de l'Afrique du Nord , des départements ou territoires d'outre
mer exerçant dans la métropole, des mêmes avantages pour la «Fa
tuité des transports lors de leurs congés que les fonctionnaire!
métropolitains exerçant dans ces départements ou territoires , p. 2163
( Document n® 9530). - Dépôt du rapport par M. Serre , p. 2415
(Document n° 9633).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ballanger sui
la proposition de résolution de -M. Guiguen tendant à inviter le
Gouvernement à accorder tous les ans un voyage gratuit aux tra
vailleurs de l'État déplacés pour les besoins du service ( n » 8809),
p. 2241 ( Document n® 9564). — Dépôt d'un avis de la commission
des moyens de communication et du tourisme par M. Poinnadère ,
p. 3023 ( Document n® 9785). - Dépôt d'un avis de la commission
de la défense nationale par M. Froment, p. 3902 ( Document n® 1U038).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport par M. Alli-nneau sur
la proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à accorder des
réductions sur le prix des transports par chemin de fer aux travail
leurs saisonniers pour se rendre sur le lieu de leur travail ( n » 7615),

J p. 8396 (Document no 11463).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pou-

madère tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 sur les tarif»
de transports de la Société nationale des chemins de fer français aux
bénéficiaires des billets « congés payés » avec accès h tous let
trains et s'étendant aux membres de la famille obligés de voyagei
isolément, p. 1388 ( Document no 9313 ). - Dépôt du rapport pat
M. Poumadere, p. 3022 (Document n® 9784).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une préposition de loi de M. Mon
tendant à accorder aux tuberculeux en traitement dans les établis
sements de cure , k leurs familles et aux personnes désignées pal
tes malades : 1® ia réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemmt
de fer ; 2® la franchise postale , p. 3846 (Document n® 10028 ). —
Dépôt du rapport par M. ' André Dufour, p. 4873 ( Document n° 10304)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution d»
M. Palewski tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute
disposition nécessaire pour que les enfants mineurs dont les deux
parents , un des parents ou personne qui les avaient à charge ont eie
tués par suite des conséquences de la guerre ( bombardement , acci
dent ferroviaire, etc. ) aient droit à un voyage gratuit chaque annéepour se rendre sur le lieu de la sépulture , p. 2163 ( Document n 9dj_)
(rectificatif, p. 2331). — Dépôt du rapport par t. Emile-Louis Lam
bert, p. 8798 ( Document no 11549).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M, Gau
tier portant suppression de la majoration du prix des carles nepuo-
madaires de travail de la Société nationale des chemins de fer Iran-
çais, p. 1007 ( Document n® 9166).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Touchard tendant à

aux ascendants et descendants directs des personnes tuées par Bom
bardements pendant la dernière guerre , les mêmes avantages m
transport accordés aux parents de soldats pu de "victimes cm es quiont obtenu la mention « Mort pour La France », p. 2103 ( Document
n® 9497).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Marcelle Rumeau ten

dant à rétablir les avantages tarifaires consentis anténeiKemeni
1947 par la Société nationale des chemins de fer français a tout mw
port de jeunes de moins de 21 ans se rendant en camp ou en coiw
de vacances, p. 2240 ( Document n® 9561).
-Dépôt d'une proposition de loi de- M. Airoldi tendant à FJSfî

toutes mesures utiles pour rétablir. le bénéfice du billet co»ec
50 p. 100 aux organisations de plein air et de jeunesse, p.
ment n» 9610 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Faraud portant
sur le prix du voyage de grandes vacances des étudiants DeneiKi .
de la sécurité sociale, p» 4021 (Document n® 10093),
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Ginollin tendaaH

accorder la gratuité ou des réductions de transports pour les
partant en vacances, p. 4021 (Document a* 10007).
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Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Schauffler tendant
i modifier les conditions d'attribution du permis de circulation sur
f. roseau de la So<#ét<5 nationale des chemins de fer français dit
Lmis de « visites aux lombes » établi par l'article iO de la loi du
$ octobre 1921, p. 5383 . ( Document n» 10547).

_ pépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendait à recon
duire la convention passée entre le ministère des anciens combat
if s et la Société nationale des chemins de fer français , relative

h carle à double barre rouge dont sont titulaires un certain nombre de grands mutilés de guerre, p. 9039 (Document n® 11611).
Téppt  d'une proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant &

«frorder une réduction de tarif de 50 p. 100 sur les réseaux de la
înriélé nationale des chemins de fer français aux scolaires, -étu
diant ?, apprentis se rendant en vacances dans leur famille , p. 9189
(Document n° 11668).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazier tendant
i inviter le Gouvernement à faire accorder une fois par an aux vieux
l«ailleurs et aux retraités une réduction de tarif sur les transports,
p. 5384 ( Document n° 10548).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Camphin tendant
i inviter le Gouvernement à prendre rapidement le décret d'applica
tion le la loi n° 50-891 du 1« août 1950 accordant des facilités
de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d' une rente , pen
sion retraite , allocation ou d'un secours viager versé au litre d'iin
régime de sécurité sociale, p. 7589 (Document no 11218).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M._ Albert Rigaltendant à inviter le Gouvernement à créer des garages de btcy-
dettes dans les gares de la Société nationale des chemins de fer
frnçais et à instituer, en faveur des travailleurs bénéficiant de

-carles hebdomadaires , mensuelles ou annuelles de travail , une carte
d'abonnement de consigne de bicyclette à tarif réduit, p. 7648 ( Docu
ment n » 11234) (fctificatits, p. 7747, 9314).

Voir également à la rubrique suivante : Transports ferroviaires et
routiers .

CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant déclasse
ment de la section Port-Boulet-Avoine-Beaumont, de la ligne de
Port-Boulet à Port-de-Piles, p. 1562 ( Document n° 9385).
- Dépôt d'un rapport de M. Morand sur la proposition de résolu

tion de M. Signor tendant à inviter le Gouvernement à maintenir
la ligne de chemin de fer Quimper-Penmarch et à compléter sur
cette ligne le. trafic marchandises par le trafic voyageurs, n® 8327,
p. 14% ( Document n° 9339). - Arbitrage sur la demande d'urgence,
p. 16Cf, 1672 .
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dufour tendant à

toviier le Gouvernement à maintenir le trafic des voyageurs et des
messageries sur la ligne de chemin de fer de Saint-Georges-de-
Commiers à la Mure (Isère), p. 1008 (Documentai» 9170). - Dépôt
du rapport par M. Dufour, p. 3963 ( Document n® 10055).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barel tendant à

Inviter le Gouvernement à confier aux départements des Alpes-Mari
times, du Var et des Bouches-du-Rhône l'exploitation par autobus
de la Egne Nice-Meyrargues, p. 2854 ( Document n° 9760) - Dépôt
du rapport par M. Barel, p. 3632 ( Document n° 9924).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel tendant à

Inviter le Gouvernement à maintenir en service la ligne ferroviaire
Pierrelatte-Nyons, p. 2854 (Document n° 9763).

NAVIGATION INTÉRIEURE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
jl . Guiguer tendant A inviter le Gouvernement à entreprendre les
installations de pompage nécessaires ' pour rendre navigable toute
l'année la section Nantes-Redon du canal de Nantes bj Brest, p - 162
{Document n® 8945). — Dépôt du rapport par M. Morand, p. 3632
(Document n» 9922).

GARES ROUTIÈRES DE VOYAGEURS

Assemblée nationale. — Dépôt ' d'un projet de loi prévoyant la par-
Jtipation des départements et des communes aux sociétés chargées• cxploiter des gares routières publiques de voyageurs, p. 6936 ( Docu
ment n » 11026 ). — Dépôt du rapport .par M. Aillonneau , p. 9116 ( Docu
ment n» 11640 ). — Adoption du projet de loi après modification duutre : « Projet de loi tendant à compléter l'ordonnance -n® 45-2497
•u M octobre 1945 sur les gares routières de voyageurs, en vue de
fwiétire la participation des départements et des communes aux
•pcjéfcs chargées d'exploiter des gares routières publiques de voya
is », p. 9764.

Voir également à la rubrique suivante : Police des chemins de fer.
POLICE DES CHEMINS DE FER

. îtsemblée nationale. — Pépôt d'un rapport de M. Bour sur le pro-
de loi relatif 4 la perception d'une indemnité à titre de sanc-

ÏJ des infractions .à la police des chemins de fer, des transports
t,I„ de voyageurs par route et des gares routières (n® 2901),
'■«28 ( Document n® §680). — Adoption, p. 3330.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1303
(Document no 306). - Dépôt du rapport par M. Bertaud , n. 1932
( Document no 493). — Discussion, p. 2079 ; adoption de l' avis sut
le projet de loi, p. 2080.

Assemblée nationale . - Transmission de l'ay.s sur le projet de
loi , p. 5776 ( Document n" 10685). - Dépôt du rapport par A. Bour,
p. 6038 ( Document n° 10777 ). — Adoption du projet de loi avec
modification, p. 6616 ( Loi n« 50-985 du 17 août 1950, J. O. du
18 août 1950).

ROUTES, CHEMINS ET PONTS

• Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi prorogeant le délai
imparti pour les expropriations nécessaires à la construction d'un
pont sur la Seine à Tancarville, p. 7146 ( Document no 11100). —
Dépôt du rapport par M. Pineau , p. 8451 ( Document n® 11485). -
Adoption du projet de loi , p. 9472.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 3330
( Document n° 883).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant ratification
de la convention passée entre l'État et la chambre de commerce du
Havre en vue de la concession à cette dernière de la construction et
de l'exploitation d'un pont sur la Seine & Tancarville , p. 9457 ( Docu
ment no 11743).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Theetten tendant
à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à la reconstruction
définitive du pont de Château-Rouge, à Tourcoing ( Nord ), p. 2853
(Document n° 9724).
- Dépôt d'une proposition de résplution de M. Theetten tendant

à inviter le Gouvernement : 1« -à augmenter la tranche de crédits
accordés au département du Nord pour l'entretien et l'amélioration
de son réseau routier ; 2® à décider d'entreprendre la construction de
l'autoroute Paris-Lille au cours de l'année 1950, p. 3632 ( Document
n® 9927).

TRANSPORTS AÉRIENS

Assemblée nationale. - Adoption de la proposition de résolution
de M. Midol tendant à inviter le Gouvernement à établir le statut du
personnel de la Compagnie Air France (n«« 8353, 8729), p. 488.
- Dépôt d'un rapport de M. Bouret sur le projet de loi portant

organisation de l'aéronautique marchande (n®« 4512, 5161 ), p. 298
( Document no 8966).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Livry-Level portant statut
du pesrsonnel-navigant de l'aéronautique civile p. 2853 ( Document
n® 9739). — Dépôt du rapport par M. Livry-Level, p. 5700 (Document
no 10673). - Dépôt d'un avis de la commission de la défense natio
nale par M. Lécrivain-Servoz, p. 8396 ( Document no 11465).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à suspen-

dre les. licenciements et les déplacements forcés des travailleurs
d'Air France , du centre de Marignane , et à réintégrer ceux déjà
licenciés ou déplacés, qui en feront la demande, p. 6528 ( Document
no 1«860).
- Dépôt d'une proposition de résolution dé M. Lucien Lambert

tendant à inviter le Gouvernement ; 1® à suspendre la réalisation
du plan d'expropriation des Jewains et immeubles envisagé à Mari
gnane, tant que n'auront pas été consultés les propriétaires, loca
taires , fermiers et métayers intéressés, afin de tenir compte des
modifications, par eux demandées, à ce plan ; 2° à restituer aux
anciens propriétaires les terrains déjà expropriés et jusqu' ici inuti
lisés, p. 6529 ( Document n® 10859).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Livry-Level tendant

à inviter le Gouvernement à améliorer l'aérodrome de- Deauville-Saint-
Gratien , p. 8981 (Document n® 11588 ).

TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Aubry tendant à inviter le Gouvernement à assurer d'urgence
au chien-guide de l'aveugle la graluilé du voyage dans toutes les
voitures de transports en commun publics ou privés utilisés par son
maître, p. 3901 (Document no 10040). - Dépôt du rapport par
M. Roclore , p. 4142 ( Document n° 10153). - Adoption de Jà proposi
tion de résolution, p. 4382.

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport par M. Paul Boulet
sur la proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter le
Gouvernement à accorder à tous les tuberculeux la carte de priorité
pour les transports ( n® 8543), p. 866 ( Document n® 9118 ). - Dépôt
d'un avis de la commission de moyens de communication , p. 1389
( Document n® 9329).

Assemblée nationale. - DépOt d'une proposition de loi de M. Pati
naud tendant à accorder aux mutilés et invalides du travail une
réduction sur les tarifs de chemins de fer et des entreprises rou
tières de remplacement de trains, p. 4872 ( Document n° 10315).
- Dépôt d'un rapport par M. Marcel Noël sur : 1® la proposition
de loi de M. Cordonnier tendant à accorder, pour les mutilés du
travail des réductions sur "es transports ( Société nationale des che
mins de fer français , services et entreprises de transports départe
mentaux ou locaux); 2® la proposition de loi de M. Patinaud tendant
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à accorder-aux mutilés et invalides du travail une réduction sur les
tarifs de chemins de fer et des entreprises routières de remplace
ment de trains ( n®« 2613, 10315), p. 7568 i'Document n° 11208).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de, loi de Mme Gi-
nollin tendant à accorder le transport gratuit aux jeunes filles et
jeunes gens sans emploi , p. 1610 ( Document n® 9408). — Dépôt du
rapport par Mme Reyraud , p. 7836 ( Document n° 11293).
. Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à 'a réor
ganisation des transports ferroviaires et rout&rs et à l'assainissementfinancier Ce la Société nationale des chemins de fer français , p. 8059
( Document n° 11376 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Poumadère tendant à la
suppression de l'article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative
à diverses dispositions d'ordre économique .et financier afin que l' As
semblée nationale, en application de .a loi du 3 septembre 1947,
puisse légiférer en matière dé coordination du rail et Ce la route,
p. 1092 ( Document n° 9217 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Midol tendant 4 instituer
une prime de transport en faveur des salariés de la région pari
sienne , p. 1106 ( Document n° 9220).

— Dépôt d,une proposition de loi de M. Bouxom tendant à accorder
sur les lignes routières remplaçant les lignes de la Société nationale
dos chemins de fer. français des réductions aux voyageurs de com
merce , p. 2789 ( Document n° 9707 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à éten
dre aux lignes de transport routier les réductions de tarif accordées
à certaines catégories de voyageurs sur les réseaux ferroviaires,
p. 4919 ( Document-n® 10328).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bour tendant à taire béné-
fcier les veuves de guerre d' une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs
desalignes de chemins de fer et de cars , p. 7835 (Document n? 11313).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à
accorder aux veuves de guerte non remariées une réduction des
tarifs de transports de 50 p. 100 sur les lignes de la Société natio
nale des chemins de fer français et lignes routières parallèles ou
de remplacement, p. 8059 (Document n° 11398).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à
accorder aux aveugles civils une réduction de tarif de 50 p. 100 sur
les' réseaux -de la Société nationale des chemins de fer français et
les services routiers, et au transport gratuit du guide les accompa
gnant , p. 9836 ( Document no 11807).

— Dépôt d'une proposition de résolution Ce M. Edmond Michelet
tendant A inviter le Gouvernement à étendre aux entreprises rou
tières de transports publics les réductions de tarifs consenties par la
Société nationale des chemins dp fer français en faveur de certaines
catégories de voyageurs, p. 3901 ( Document n° 10034).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles
en vue de faire bénéficier les mutilés du travail titulaires de la carte
de priorité « Station debout pénible » de réductions sur les transports
équivalentes à celles accordées aux titulaires de la carte de familles
nombreuses , aux mutilés de guerre , aux victimes civiles de la guerre,
p. 4720 ( Document no 10265).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Desjardins tendant
à inviter le Gouvernement i étendre aux transports routiers la réduc
tion des tarifs accordée aux titulaires des familles nombreuses sur
les réseaux de chemin de fer, p. 5337 ( Document no 10498)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mercier ten
dant à inviter le Gouvernement à établir la parité des tarifs pour les
cartes hebdomadaires d'abonnement des cars de remplacement sur les
lignes Beauvais—Compiègne et Chantilly—Senlis avec les tarifs de la

•Société nationale des chemins de fer français et à construire des
abris pour l' attente des cars, p. 7746 (Document n° 112C7 ). '

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de MM . Cornu , Henri Cordier et Jézéquel tendant A inviter "e Gou
vernement à prendre toutes mesures utiles pour assurer aux familles
nombreuses sur les transports routiers les mêmes avantages de trans
port que sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer
français , p. 2380 ( Document no 628).

Voir également aux rubriques précédentes ': Chemins de fer d'inté-
têt général (tarifs) et police des chemins de fer.

TRANSPORTS DE LA RBCIOH PARISIENNE

Assemblée nationale . — Discussion des propositions de résolution :
d® de M. Triboulet tendant -à inviter le Gouvernement à obtenir pour
les étudiants à l'Université de Paris une réduction de 50 p. 100 sur
les transports de "a Tégion parisienne; 2° de M. Cayol tendant à invi-
ler le Gouvernement a faire bénéficier les élèves de l'enseignement
supérieur de l' Université de Paris d'une réduction de 50 p. 100 sur les
"transports en commun de la région parisienne ; 3° de M. Raymond
Guyot tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi
tions utiles pour que soit attribuée aux étudiants de l'Université d%
Paris et des grandes écoles une réduction de 50 p. 100 sur lés trans
ports de la région parisienne ( n®1 6101 , 6165 , 6204, 7825; 8773), p. 1314 ;
adoption , à l'unanimité, après modification du titre : « L'Assemblée
nationale invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires
pour que les étudiants de l'Université de Paris et des grandes écoles

puissent bénéficier d'une réduction de 50 p. 100 sur les Iramnmic ,
la région parisienne . », p. 1320.

• Assemblée nationale. — Dépôt d'une propositfbn de loi de M Rimond Guyot tendant à prendre toutes dispositions utiles afin auVvJi
attribuée aux étudiants de l'Université de Paris et des grandes écX»
une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région narisinnn?p. 2329 ( Document n® 9607). ; 1

Travail . — V. Conventions internationales. — Interpellations nu 91
54, 74 , 121, 123, 128, 155 , 171, 216, 251 , 258. — Prisonniers, déportés '

Travail à domicile. — V. Code du travail. — Impôts (revenus).

Travail des enfants. — V. Code du travail. — Conventions intérim
tionales. — Interpellations no 274.

Travail noir. — V. Code du travail (cumul).

Travail et sécurité sociale (ministère). — V. Interpellations n° 259

ATTACHÉS DU TRAVAIL A L'ÉTRXSORR

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposiiton de résolution
de M. Ernest Pezet, tendant à inviter le Gouvernement à créer de
nouveaux postes d' attachés du travail dans certains pays é Iran "cru
p. 76 ( Document no 30). '

Travailleurs indépendants. — V.-Allocations familiales.

Travaux. — V. Construction, reconstruction.

Travaux publics, transports et tourisme (ministère).
CONSEIL ÉCONOMIQUE DES ROUTES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Peytel tendant à la création d'un organisme consultatif auprès
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme,
dénommé conseil économique des routes, p£ 7835 ( Document
n® 11317).

Trésor.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950
( n® 6580), p. 1562 ( Document n» 9372). — Dépôt d'une deuxième
lettre rectificative, p. 2017 ( Document n® 9475). — DépOt du rapport
par M. Blocquaux , p. 2104 ( Document n® 9506). — Discussion,
p. 2807 ; adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 2829 Irectilicatiis,
p. 3O0S, 4798, 6234 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1143 (Document n» 253) — Dépôt du rapport, p. 1192 ( Document
n® 280). -- Discussion , p. 1235 ; adoption, au scrutin, de l' avis sur
Je projet de loi, p. 1259 ( rectificatif, p. 1352, 1370, 2293).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 3633 ( Document n® 9911 ). — Dépôt du rapport par M. Bloc-
quaux. p. 5822 ( Document no 9988). — Discussion , p. 39o6 ; adoption,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. 3961. ( Loi n » 50-586
du 27 mai 1950, J. 0. du 28 mai 1950.)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 , p. 9896 ( Document
n® 11817 ).

Tribunaux. — V. Code pénal. — Interpellations, no« 46 , 161 . —
Justice (organisation.* — Questions orales (Assemblée nationale)
n® ?1 (Conseil de la République ) n® 32.

Tribunaux administratifs. — V, Conseils de préfecture.

Tribunaux de commeroe. — V. Algérie . — Code de commerce,

Tribunaux militaires. — V. Amnistie.

Tribunaux paritaires. — V. Loyers (baux à ferme).

Tuberculose . — V. Fonctionnaires (congé de longue durée), r"
Interpellations no 77 . — Pensions et retraites (anciens combattawb
— Questions orales (Assemblée nationale) no» 33, 39 (Conseil w f»
République, n0' 18, 87 . — Transports et voies de commummion
(transports ferroviaires et routiers).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi <|Jj
M. Dominjon tendant à modifier l'ordonnance du 31 octobre
sur la lutte antituberculeuse, p. 7090 (Document n° 11092).
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Tuberculose ,des bovidés* — V. Agriculture (maladies contagieuses
les animaux).

Tunisie . — y. Allocations familiales (travailleurs nord-africains).
- Interpellations n®* 60; 458, 173, 206, 215 , 220, 294, 312, 31f. —
questions orales (Conseil de la République), n» ill.

Tunnel . — V- Questions orales (Conseil de la République) n° 50.

u

Union français*. — V. Assemblée de l'Union française. — Expo-
iifu de l' Cnion . française. — France d'outre-mer. — Postes paris).

Universités. — V. Hôtels , pensions de famille. — Hygiène scolaire
ft universitaire.

Urbanisme. — départements, villes et eoHrmunes.

Usines. — V. Code du travail (régime et durée).

V

Vacances . — V. Colonies de vacances. — Enseignement. — Pupilles
de la nation. — Transports et voies de communication (chemins de
fer d' intérêt général). ,

Valeurs mobilières. — V. Conventions internationales (impéts). —
Questions orales (Assemblée nationale) n« 172.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M.-Paul
Reynaud , tenant à abroger l'article 25 de la loi du 14 février 1942,
nlidée par l'ordonnance du 18 octobre 1945, relative à l'organisa
tion et au fonctionnement du marché financier, p. 4142 (Document
n» 10155 ). — Dépôt du rapport par M. Gaillard, p. 5125 (Document
n° 10383 ) — Adoption de la proposition de loi , p. 5713.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p 2112 ( Document n° 546). — Lecture du rapport par M. Jacques
Masteau , p. 2520 et adoption de l'avis sur la proposition de loi,
p. 2521 . •*'

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique , p. 6772. (Loi n° 50-926 du 10 août 1950, J. O. du 11 août 1950.)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpin, tendant à exo
nérer les propriétaires de petites maisons familiales ( H. B. M. et
U.L.M. ) construites sous le régime de la M du 5 décembre 1932,
dite loi Loucheur, de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières,
p. 3632 (Document n» 9921).

— Dépôt d'une proposition- de loi de M. René Schmitt , tendant à
exonérer les propriétaires de petites maisons familiales (H. B. M.
et H. L. M. ) construites, sous le régime de la loi du 5 décembre 1922,
dite loi Loucheur, de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières,
f. 3768 (Document n" 9976).'

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Tinguy, ten
dant à inviter le Gouvernement à créer une commission de l'épar-
flie mobilière chargée d'étudier le développement de cette- catégo
rie d'épargne, sa défense et son utilisation rationnelle dans l'intérêt
de la nation , p. 7835 (Document n° 11314).

Vanille . — V. Fraudes.

Véhicules à moteur. — V. Assurances de toute nature.

Ventes à crédit.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char

Schauffler, tendant & faciliter l'acquisition de meubles par l'ins-
Miution de prêts sur gage, p. 12% (Document n° 9269).

iJle,"tes aux enchères. — V. France d'outre-mer (code pénal). —
""puis ( bénéfices agricoles).

Vente d ' immeubles par appartements. — y. Loyers (locaux).

ilent?8 , avec Primes. — V. Commerce et industrie (commerce de"«« et de détail). . • "■ . .

Viande .— V. Exportations et importations. «

Assemblée nationale . — Adoption des propositions de loi : 1 « de
M. Emile ltugues, tendant à modifier l' article 6 de la loi n» 47-650
du 9 avril 1917 instituant une carte d' acheteur pour les profession
nels du .bétail et de la viande ; 2° de M. Sietridt , tendant à modi
fier la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une carte d'acheteur
pour les professionnels du bétail et de la viande ( n°» 6515 , 8100, 7113,
8662) après modification du titre : « Proposition de loi tendant a
abroger la loi n » 47-650 du 9 avril 1917 instituant une carte d'ache
teur pour les professionnels du bétail et de la viande », p. " ii.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p 512. (Document n° 7ï). — Dépôt du rapport par M. Charles Cros,
p. 596 ( Document n° 107 ). — Adoption de l' avis sur la proposition
de loi, p. 684.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 1639. (Loi n® 50-346 du 19 mars 1950, J. O. du 21 mars
1950.) .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gail
lard, relative à la substitution d'une taxe unique sur les viandes
aux différentes taxes de caractère indirect, p. 5Î20 (Document
no 10598).

— Dépôt d'une proposition de loi de if. Tourtaud, tendant à obte
nir pour le marché de la viande un prix minimum à la Consomma
tion et une tneilleure rémunération aux producteurs, p. 5967 (Docu
ment n° 10743).

Victimes de la guerre. — V. Anciens - combattants. — Assurances
sociales (anciens combattants). — Conventions internationales. —
Domaine de l'État (affectation d' immeubles et de terrains. — Foyers
des victimes de guerre. — Géomètres experts . — Interpellations
«» ll. — Loyers ( baux ruraux). — Pensions et rétraites (anciens
combattants). — Questions orales (Assemblée nationale) n<" 156, 159,

,16â (Conseil de la République) n°» 38, 108. — Transports et voies de
communication (chemin de fer d' intérêt général, transports ferro
viaires et routiers).

Vieux travailleurs. — V. Assurances sociales (assurance maladie).
' — Chasse . — Interpellations n° 120. — Légion d' honneur. — Ques
tions orales (Assemblée nationale), 38, 92 . — Transports et voies de
communication (chemins de fer d'intérêt général).

Villes et communes. — V. Départements, villes et communes.

Vincent (Hyacinthe). — V. Panthéon.

Viticulture. — V. Algérie (décisions de l'assemblée algérienne). —
Cour de justice (Haute). — Crédit public, emprunts de l'État . —
Enquêtes parlementaires. — Impôts (bénéfices agricoles). — Loyers
(baux ruraux). — Questions orales (Assemblée nationale), n°" 24,
30, 47, 89, ( Conseil de la République) n° 124.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Sourbet sur la proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon
tendant à modifier les articles 2, 7 et 8 de la loi du 18 - août 1948
créant le conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux ( n°« 7058,
7585 ), p. 936 ( Document n» 9130). — Discussion, p. 2673 ; adoption de
la proposition de loi , p. 2675 .

Conseil de ta République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 1116 ( Document n° 243). Dépôt du rapport par M. Brettes,
p. 1233 ( Document n° 293 ). — Discussion, p. 1368 ; adoption de l' avis
sur la proposition de loi , p. 1369 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu
blique, p. 3821 . ( Loi n° 50-601 du 31 mai 1950, J. O. du 1er juin 1950.),

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au degré ,
minimum des vins de coupage , p. 8059 ( Document n» 11386). —
Dépôt du rapport par M. Guille, p. 8303 -( Document n° 11447). —
Dépôt d'un rapport supplémentaire- par M. Guille, p. 9039 ( Document
n° 11603). — Adoption, p. 9471 . -

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi,
p. 3330 ( Document n° 881).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Blocquaux sur
les propositions de loi: 1» de M. Charpentier modifiant le statut viti
cole champenois ( délimitation de la Champagne ) ; 2» de M. Marcel
Noël tendant à modifier l'article 17 de la loi du 6 mai 1919 relatif
& l' aire de production en Champagne délimitée (n°» 7183, 8840),
p. 837 ( Document n» 9110). — Adoption de la proposition de loi
après modification du titre : Proposition de loi complétant l'arti
cle 18 de la loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appella
tions d'origine, p. 9134.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 3178 ( Document n° 853).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Blocquaux sur
les propositions de loi : 1° de M. Anxionnaz tendant à augmenter
les distances de plantation dans l'aire de la Champagne viticole ;
2f de M. Angeletti tendant à compléter l'article 671 du code civil
pour les plantations dans la région de la Champagne viticole
(n°> 2597, 2843), p. 379 ( Document n° 9003).

Assemblée nationale. Dépôt d'une proposition de loi de
M. Guille relative aux apports de vendanges, p. 2941 ( Document
U" 9771). — Dépôi du rapport par M. Gourdon, p. 3315 (Document
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n » 9819W — Dépôt d' un avis de la commission des finances par
M. Charles Biarangé , p. 4112 ( Document n 0 10152 ).

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à accorder une prime
de 5fl F le degré heclo à tous les vins de qualité supérieure bénéfi
ciant d' une destination spéciale en vue de la fabrication d'apéri
tifs , p. 7131 ( Document n° 11180). — Dépôt dlu"rapport par M. Liante ,
p. 9720 ( Document n» 11778 ).

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Gour
don portant organisation du marché des vins de consommation cou
rante et tendant à assurer la sécurité des viticulteurs en leur per
mettant de bénéficier de prix de vente garantis et en les assurant
contre les calamités agricoles et à protéger les consommateurs
contre les risques de pénurie et de hausse des prix du vin, p. 6938
( Document n° 11002 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Delcos tendant à répri
mer la fraude sur le vin , à réduire les charges fiscales de'laçon
h assurer la normalisation des inarchés.par l' accroissement de la
consommation , p. 7217 ( Document n° 11135 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gros tendant à abroger
l' article :i de la loi n° 779 du 13 août 1942 relative au ravitaillement
en vin de la métropole , p. 8059 ( Document il0 11396 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gros " tendant à accorder
des exonéra ions de caractère spécial aux viticulteurs dont les
rendements de la récolte de 19i0 n' atteignent pas les seuils d'exoné
ration établis pour l'exetcice de 1950 en matière de taxe proportion
nelle et de surtaxe progressive concernant le vin, p. 9836 ( Docu
ment n° 11808 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guille tendant à,
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs victimes
des désrAts causés par les récents orages, p. 4085 ( Document
n» lOl.iij ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Roucaute
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un crédit de 10 mil

lions pour indemniser les viticulteurs du Gard sinistrés pay
de grêle du 16 juin 1950, p. 5082 ( Document n° 10374 ). * ™

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Anxionnaz lendm<\ inviter le Gouvernement à allouer des secours et indemnité
180 millions aux vignerons victimes de la grêle et des onces da ™le département de la Marne , p. 5125 ( Document n° 10362 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumier tendant
à inviter le Gouvernement : 1° à supprimer les comités apicole
régionaux et la commission nationale des investissements" 2»
classer les caves coopératives parmi le^ activités prioritaires in ma
tière de crédit ; 3 » à maintenir les subventions pour ces caveiau budget de l'agriculture ; 4° à prolonger pour la coopérative vitimi!
les prêts à long terme jusqu' à vingt-cinq et trente ans , n «m
( Document n° 10574 )

Conseil de la République. — Dépôt d' une proposition de loi d.
M. Gaston Monnerville tendant à la création de « vergers de raisim
de table » et à la délimitation des aires de production, n
( Document n° 495).

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi
p. 5381 ( Document n° 10539),

Vote obligatoire. — V. Élections.

Voyageurs de commerce. — V. Transports et voies de commun!
cation (chemins de fer d'intérêt général).

w

Wagons. — V. Transports (chemins de fer, matériel).

Wallis et Futuna. — V. France d'outre-mer.


